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CfiÂFITAE  fREHlËA 

ÉéÈmnu^  te  Mm  «liftMimle  de  €«giuie 

L'ancien  comté  d'Angoulême^  érigé  en  duché-pairie 
par  François  1"  et  réservé  pour  apanage  au  troisième 
fils  de  France^  se  composait  des  châtellenies  d'Angou- 
lême^  de  Cognac,  de  Châteauneuf  et  de  Bouteviile, 
réputées  inséparables;  mais  à  Pépoque  où  nous  som- 
mes, c''est  à  dire  en  1772,  il  venait  de  perdre  son  plus 
beau  fleuron.  Cognac,  qui  avait  été  cédé  à  titre  d'échange 
au  duc  de  La  Yauguyon  et  qui  formait  maintenant  une 
seigneurie  particulière. 

Cet  échange,  avec  les  circonstances  qui  Tont  accom- 
pagné et  suivi,  avec  le  contrat  de  subrogation,  mé- 
lange de  dérision  et  de  mauvaise  foi  auquel  il  donna 
lieu ,  est  peut-être  un  des  épisodes  les  plus  curieux 
de  notre  histoire  iucale. 
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Louis  XV  ayant  acquis,  en  1770,  le  comté  de  Senon- 

ches  du  prince  de  Conti,  se  réserva  d'en  disposer  comme 
il  le  jugerait  convenable.  Il  ne  le  réunit  pas  ci  son  do- 
maine. L'abbé  Terray,  son  ministre,  lui  en  fit  vendre 
différentes  parties,  dans  lesquelles  il  le  fit  rentrer 
ensuite  en  les  échangeant  contre  d  anciens  domaines 
de  la  couronne,  combinaison  singulière  qui  permit  au 
duc  de  La  Vaui^uyon  d'acquérir  Cognac  etMerpins^  sans 
bourse  délier.  Celui-ci  se  porta  d'abord  adjudicataire  de 
deux  portions  de  la  forêt  de  Senonches,  qui  lui  furent 
vendues  366,000  livres  payables  dans  un  délai  de  six 
mois,  puis,  sous  prétexte  d'être  agréable  au  comte  de 
Provence,  auquel  le  comté  de  Senoncbes  venait  d'être 
assigné  comme  partie  de  s>on  a])anage,  il  proposa  au  roi, 
quelques  semaines  après,  et  bien  qu*il  n'en  eût  pas 
encore  payé  le  prix,  de  lui  rétrocéder  les  bois  dont  il 
avait  fait  l'aequisilion  contre  la  châtellenie  de  Cognac, 
qui  joignait  celle  d'Archiac,  sa  propriété.  M.  de  La  Vau- 
guyon  avait  été*gouverneur  du  comte  d'Artois  ;  la  faveur 
royale  ne  lui  fit  pas  défaut;  mais  à  peine  l  échange 
était-il  consenti  qu'il  meurt.  Son  fils,  connu  sous  le  nom 
de  marquis  de  Saint-Méarin ,  gouverneur  de  Cognac, 
en  obtint  sans  peine  la  ratification.  Un  contrat  passé  le 
1*'  juin  1772  lui  assura  la  propriété  perpétuelle  et 
incom  mu  table  de  la  châtellenie,  à  la  charge  de  payer 
au  trésor  royal  les  366,000  livres,  montant  du  prix  des 
bois  de  Senoncbes,  et  de  rembourser  aux  en  gagistes  de 
Cognac,  avant  six  mois,  la  finance  qui  leur  était  due. 

La  signification  de  ce  contrat,  humiliant  pour  le 
pa^s,  mit  Cognac  en  feu.  Un  frémissement  d'impa- 

«  ;  -  ^ 
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tience  agita  la  population.  U  y  eut  dans  toutes  lea 
classes  comme  un  mouyement  de  révolte  spontané. 
Gentilshommes^  bourgeois  et  manants^  prêtres  et 
laïques  9  il  n'y  eut  personne  qui  ne  se  sentit  blessé 

dans  ses  intérêts  ou  dans  sa  dignité.  La  ville  arrachée 
à  l'autorité  paternelle  du  roi  et  placée  désormais  sous 
le  vasselage  absolu  d'un  simple  seigneur^  se  voyait 
menacée  de  perdre  ses  anciens  privilèges;  le  bas  peu- 
ple se  voyait  exposé  pour  le  paiement  des  redevances 
féodales^  et  éntr*autres  pour  la  banalité^  à  des  contes- 
tations sans  nuniljio  avec  les  fermiers  de  ce  nouveau 
maître.  Les  engagistes^  qui  pouvaient  être  dépos- 
sédés d'un  moment  à  Fautre^  tremblaient  pour  leur 
fortune;  les  bénéficiers  pour  leurs  rentes  et  leurs 
sinécures;  les  communautés  religieuses  pour  les  biens 
qu*elles  tenaient  çà  et  là  en  franche  aumône  ;  il  leur 
allait  falloir  n  présenter  les  titres  énonciatifs  de  leurs 
droits  et  de  leurs  exemptions^  et  la  plupart  de  ces 
titres  étaient  égarés.  Puis  l'échangiste  ayant  la  fa- 
culté de  renouveler  les  tribunaux  et  les  admmis- 
trations  par  le  simple  remboursement  du  prix  des 
chargea^  aucun  juge  n'était  sûr  de  conserver  sa  place. 
L'indépendance  des  magistrats  était  compromise  , 
la  considération  dont  ils  jouissaient  anéantie.  Pour 
comble  de  perplexité^  la  conversion  de  la  justice  royale 
en  justice  seigneuriale^  occasionnant  un  doublement  de 
fraiS;  surtout  pour  les  affaires  contentieuses^  pouvait 
porterie  coup  le  plus  fatal  au  couimerce  :  les  négociauLs 
étrangers  allaient  quitter  le  pays  pour  se  mettre  à 
Tabri  de  l'arbitraire.  L'accord  fut  unanime  pour  réclah 
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mer  d  une  manière  éclatante  contre  un  acte  aussi  pré- 
judiciable. On  demanda  au  maire  de  convoquer  les 
habitants  de  la  commune  en  assemblée  générale,  à 
l'Hutel-de-Ville,  pour  délibérer  et  dresser  opposition. 
Au  refus  du  maire  et  des  officiers  municipaux^  nom- 
més par  M.  de  La  Vauguyon^  qui  avait  acheté  leurs 
offices  pour  les  avoir  à  sa  disj)osition,  —  la  vénalité 
des  charges  municipales  n'avait-elle  pas  été  rétablie  en 
1771  par  lingénieux  abbé  de  Terray  pour  battre  mon- 
naie ?  —  il  fut  fait  résolument  opposition  dans  une 
assemblée  tenue  au  palais  de  justice,  le  16  août  1772, 
et  présidée  par  les  officiers  du  bailliage,  à  la  tête 
desquels  M.  Fé,  lieutenant  général^  et  MM.  Allenet> 
Maillard  et  Robin. 

L'émotion  gagna  Angoulême.  Les  officiers  du  pré- 
sidial  et  de  la  maîtrise,  appuyant  de  leur  autorité  les 
protestations  si  légitimes  des  Cognaçais,  rédigèrent  un 
mémoire  qu'ils  adressèrent  en  hâte  au  ministre  avec 
leur  opposition  en  forme.  U  ne  leur  fut  rien  répondu. 
Le  trouble  devint  extrême  et  se  propajjjea  dans  tout  le 
duché.  Le  silence  de  ceux  de  qui  on  attendait  justice 
rendait  plus  amère  Thumiliation  présente  et  plus  vive  - 
l'inquiétude  de  l'avenir. 

A  Cognac,  l'irritation  touchait  à  l'émeute.  La  foule  tu- 
multueuse,  amassée  devant  les  pointes  de  la  mairie,  tou- 
jours closes,  délibérait  en  pleine  rue  et  discutait  avec 
violence  la  régularité  de  l'échange.  On  évoquait  de  no- 
bles souvenirs,  les  anciens  services  rendus  par  Cognac 
à  nos  rois,  elles  récompenses  glorieuses  qu  on  en  avait 
obtenues.  Comment  justifier  d^ailleurs  le  morcellement 
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du  duché  d'Angouléme?  Cognac  n*en  avait-il  pas  été 

de  tout  temps  une  partie  essentielle?  Etait-il  besoin 
de  rappeler  Tarrèt  des  fêtes  de  la  Toussaint  des  années 
1267  et  1269,  par  lequel  les  filles  d'Isabelle  Taillefer, 
tantes  de  Uugues  de  Lusignan,  seigneur  de  Fougières  en 
Bretagne^  comte  d'Angoumois^  La  Marche  et  Lusignan^ 
qui  demandaient  le  partage  de  ce  comté  en  vertu  des 
droits  qu'elles  tenaient  de  leur  mère,  furent  solennelle- 
ment déboutées  de  leur  demande^  ce  cmté  étant  indé-' 
membrable.  On  faisait  aussi  valoir  et  la  réunion  du 
comté  d^Angouiênie  à  la  couronne  en  1307  et  le  testa- 
ment de  Philippe  le  Bel,  et,  dans  un  siècle  plus  rappro- 
ché, rautorisation  donnée  aux  habitants  d'Aniioidême 
de  se  pourvoir  au  parlement  contre  le  don  que  Ilenrilll 
avait  fait  de  leur  ville  au  duc  d'Alençon,  don  qui  fîit 
annulé  à  cause  du  privilège  accordé  anciennement  aux 
habitants  de  la  province  de  ne  pouvoir  être  aliénés  ni 
mis  hors  de  la  puissance  du  roi.  La  loi  du  royaume 
ne  proclamait-elle  pas  rinaiiénabilité  du  domaine,  et 
les  coutumes  du  Poitou,  de  Saint-Jean-d^Angély,  de 
Saintes  et  d^Angoumois  surtout,  ne  répmuvaient-elles 
point  les  échanges  où  il  y  avait  unv  disproportion  ex- 
trême entre  les  objets  échangés?  Qu^étaient  les  bois  de 
Senonches  auprès  du  domaine  de  Cognac?  Puis  avec 
quelle  force  les  règles  des  fiefs  ne  s'ajjpliquaieat-elles 
pas  à  Tacte  du  mois  de  juin?  Ignorait-on  la  différence 
qui  existait  entre  les  fiefs  dignitaires  et  U  s  iiefs  sim- 
ples; ceux-ci^  susceptibles  de  division  par  voie  de 
partage  entre  héritiers^  ou  de  la  part  de  chaque  pro- 
priétaire qui  pouvait  les  aliéner  en  tout  ou  partie,  et 
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auquel  une  seule  chose  était  interdite^  ie  démembre- 
ment, qui  consistait  à  diviser  la  foi  munie^  à  vouloir,  en 
un  mot^  d'un  seul  ûef  en  faire  plusieurs  indépendants 
Tun de  lautre?  Mais  les  grands  fiefs^  et  en  particulier 
les  duchés-pairies,  se  gouvernaient  par  des  principes 
bien  différents.  Oubliait-on  que  les  seules  terres  sus- 
ceptibles d*ètre  Pobjet  de  ces  érections,  étaient  celles 
qui  pouvfiuent  répondre  par  leur  importance  et.  leur 
revenu  à  ce  genre  d'illustration  ?  Et  de  ce  que  la  qua- 
lité de  la  terre,  Tétendue  de  ses  mouyances  et  domai- 
nes entrait  dans  le  motif  de  1  érection ,  que  cessant 
cette  circonstance  elle  n'aurait  point  eu  lieu,  il  suivait 
que  rien  de  ce  qui  la  composait  au  moment  de  cette 
érection  ne  pouvait  plus  dans  la  suite  en  être  détaché. 
Aussi,  ce  qui  n'était  à  l'égard  des  ûefs  ordinaires  qu'une 
chose  licite,  était  pour  les  pairies  un  démembrement 
prohibé  et  contraire  au  droit  public  en  cette  matière. 
Or,  ce  que  le  contrat  de  1772  tendait  à  distraire  du 
duché  d'Angoulême  était  précisément  une  châtellenie 
plus  considérable  en  mouvances  et  plus  productive  que 
les  trois  autres  châtellenies  du  duché  ensemble. 

A  cela,  quelques  agents  du  gouverneur,  perdus  dans 
les  groupes,  répliquaient  qu'après  tout  le  roi  pouvait 
bien  détacher  d'un  duché  lui  appartenant  telle  portion 
qu'il  lui  plaisait.  Toutes  les  voix  répondaient  ensemble 
que  sans  doute  le  roi  le  pouvait  faire,  mais  encore 
fallait-il  qu'il  sut  qu'il  le  faisait,  qu'il  eût  l'intention 
de  le  faire.  Or,  il  y  avait  im  vice  radical  dans  1  acte 
d'échange!  On  y  avait  glissé,  avec  intention  peut-être, 
que  la  châtellenie  de  Cognac  était  une  mouvance  du 
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comté  d'Annis.  Le  roi  n*aTait  assurément  signé  Té- 
change  que  dans  cette  croyance.  L*échange  était  donc 
nul.  Au  surplus  Tacquéreur  n'avait  rempli  encore  au- 
cune des  conditions  essentielles  du  traité.  Six  mois 
s'étaient  déjà  écoulés^  et  M.  de  La  Yauguyon  n'avait  ni 
remboursé  les  engagistes  ni  payé  les  366^000  livres 
qu  il  devait  au  trésor.  Plus  que  jamais  il  était  évident 
qu  il  avait  fait  une  acquisition  fictive  de  780  ai'pents 
de  forêts  qu'il  n'avait  jamais  entendu  payer  qu'après 
s'être  procuré  par  son  échange  le  triple  de  leur  valeui*. 
Un  pareil  marché  ne  devait-il  pas  être  rompu? 

Les  Gognarais  continuaient  de  s'opposer  de  toutes 
leurs  forces  à  l'échange.  Les  mémoires  et  les  j)rotesta- 
tions  avaient  beau  se  succéder^  mémoires  et  réclama* 
tiens  restaient  sans  réponse.  Les  tribunaux  se  décla- 
raient incompétents. 

Pendant  ce  temps-là^  les  commissaires  du  duc  de  La 
Vauguyon,  ])oup  atténuer  la  disproportion  choquante 
qui  existait  dans  le  troc  d'un  domaine  aussi  iui portant 
que  celui  de  Cognac  contre  quelques  portions  de  forêt^ 
ne  reculaient  devant  aucun  moyen  pour  obtenir  les  dé- 
clarations qui  leur  étaient  nécessaires.  Promesses^  in- 
timidations^ offres  gratuites  de  places^  destitutions^ 
rien  ne  fut  épai  i^ué.  Il  s  aisissait  d  amoindrir  le  prix, 
des  ûefs  et  pour  cela  on  oïïiii,  par  exemple^  aux 
engagistes  de  leur  céder  à  vil  prix^  sitôt  l'échange  con- 
sommé, les  doniaiiies  qu'ils  tenaient  par  engagement. 
On  alla  jusqu'à  menacer  les  possesseurs  de  ûefs  d'une 
augmentation  d'impôts  s'ils  se  refusaient  à  faire  leurs 
déclarations  telles  qu  on  les  leur  dictait.  Quelques-uns 
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cédèrent,  mais  la  plupart  eurent  le  courage  de  dé- 
clarer leurs  vrais,  revenus.  Le  désordre  durait  depuis 
dix-huit  mois  environ^  lorsqu'enfin  le  duché  d*Ân- 

goulême  fut  doniie  en  apanage  au  comte  d'Artois. 
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cniPiTM  n 

Subrogation  à  VÈmhmn^e 

Â  la  nouvelle  de  Tédit  d  apanage,  repétée  de  ville  en 

ville  et  répandue  bientôt  jusqu'au  fond  des  campagnes^ 
le  même  cri  de  joie  s'échappa  de  toutes  les  poitrines, 
et  lesr  alarmes,  subitement  dissipées,  firent  place  à  une 
confiance  absolue.  Le  démembrement  qui  avait  été  fait 
de  la  châtellenie  pouvait-il  désormais  subsister  au  pré- 
judice  d*un  prince  apanagiste?  Possesseur  du  duché, 
il  avait  le  droit  incontestable  d  y  réunir  ce  qui  en  avait 
été  détaché.  L^édit  d'octobre  1773  n  était-il  pas  une 
révocation  éclatante  du  contrat  de  1772?  C* était  bien, 
en  effet,  le  duché  entier  que  le  roi  entendait  donner  à  son 
petit-fils  I  C'était  à  lui,  à  lui  seul  que  Cognac  voulait, 
devait  appartenir. 'La  ville,  soumise  et  dévouée,  remet- 
tait ses  destinées  dans  les  mains  du  comte  d'Artois. 

Des  semaines  et  des  semaines  se  passèrent  encore 
dans  raiiciite  du  jour  désiré  où  s'accomplirait  enfin  le 
retour  à  l'apanage..  Quelle  fut  donc  Tallégresse  des 
Cognaçais  quand,  au  commencement  de  Tannée  1774, 
ils  apprirent  que  le  conseil  du  prince  poursuivait_,  en 
son  nom,  la  révocation  jusqu'alors  vainement  sollicitée 
par  eux;  mais  parce  que  le  conseil  encourageait  forte- 
ment leurs  espérances  et  les  excitait  à  de  nouvelles  dé- 
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marches,  ils  ne  s'aperçurent  pas  de  Tétrangeté  de  son 
opposition^  fondée  seulement  sur  Terreur  qui  attribuait 
le  domaine  de  Cognac  à  l'Aunis  et  qu'il  se  préoccupait 
surtout  de  faire  rectifier.  Disoos^le  dès  maintenant^  il 
entrait  dans  les  vues  du  conseil^  non  pas  de  réin- 
corporer Cognac  au  duché ,  mais  de  Tacquérir  à  prix 
d'argent,  de  le  transformer  en  un  bien  patrimonial  en 
obtenant  la  subrogation  pure  et  simple  du  comte  d'Ar- 
tois au  lieu  et  place  de  M.  de  La  Vauguyon;  et  ce  des- 
sein, rattaché  à  un  système  d'administration  génémle 
et  dissimulé  on  ne  peut  plu;?  habilement  jusqu  'à  Hïeure 
de  la  signature  du  contrat,  devait  permettre  aux  inten* 
dants  du  prince  de  régir  la  châtellenie  à  leur  volonté, 
en  les  dégageant  du  contrôle  des  oflicierh  iojanx. 

A  l'été,  sa  eonduite  tracée  d^avance,  M.  £lie  de 
Beaumont,  intendant  des  finances  du  comte  d'Artois, 
partit  de  Paris  pour  venir  en  tournée  daut>  le  duché.  Sa 
présence  excita  partout  les  transports  d'une  folle  joie. 
A  Cognac^  ce  fut  de  Tivresse.  Les  largesses  qu'il  ré- 
pandait sur  les  malheureux^  la  bonté  avec  laquelle 
il  s'informait  des  besoins  de  chacun'^  les  gratifications 
qu'il  distribuait  généreusement,  ses  manières  affa- 
bles, les  confidence  s  qui  expiraient  à  regret  sur  ses 
lèvres,  réserve  pénible  à  lui  imposée  par  sa  position 
même;  sa  façon  discrète  d''insimier  que  tout  se  prépa- 
rait pour  la  prompte  réunion  au  domaine  ; — qu'on  eût 
à  écrire  au  comte  d'Artois  pour  le  prier  de  ne  pas  laisser 
morceler  son  apanage  ;  —  que  le  comte  voyait  avec  peine 
les  débats  s'envenimer  de  Jour  «n  jour,  et  n'avait  d'autre 
désir  que  de  eoncilier  les  esprits  et  d'aider  à  Tapaifle- 
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ment  de  la  Tille  ;  —  tant  de  paroles  de  fiollîcitude,  tant 

jd'encouragements  adroitement  donnés,  tant  d'espon*, 
en  remplissant  les  oœurs  de  sentiments  de  sympathie 
et  de  reconnaissance  pour  le  jeune  prince,  éloignèrent 
jusqu'au  moindre  soupçon  d'un  manque  de  franchise  de 
la  part  de  son  conseil.  On  était  sûr  que,  se  conformant 
au  vœu  du  pays,  le  comlo  ne  voulail  rentrer  en  posses- 
sion du  domaine  de  Cognac  que  comme  apanagiste. 

Les  promenades  de  son  représentant  dans  les 
différentes  parties  du  duché  ne  furent  qu Une  longue 
suite  d'ovations  et  de  fètes^  les  unes  toutes  d'enthou- 
siasme et  d'élan,  les  autres  préparées  de  sang-froid 
et  dirigées  d'après  ses  propres  instructions.  Rien 
n  y  manqua,  pas  même  les  compliments  déhités  en 
vers  patois,  témoignage  naïf  du  bonheur  que  ressentait 
le  peuple  des  campagnes.  Vraies  ou  fausses,  ces  dé- 
monstrations populaires  où  l'opinion  parlait  sans  cesse 
contre  M.  de  La  Vauguyon,  devaient  l'amener  infisdl- 
liblement  à  un  arrangement  avec  le  comte  d'Artois. 
Pour  rheure,  il  paraissait  décidé  à  tenir  tête  aux  mé- 
contents^ et  ses  agents  d'affaires  entravaient  d^une 
manière  sérieuse,  à  Cognac^  les  opérations  des  com- 
missaires chargés,  au  nom  du  roi,  de  Pévaluation 
générale  du  duché.  Nouveau  sujet  de  iiimeurà  dont 
M.  de  Beaumont  sut  tirer  le  plus  habile  parti. 

Sous  son  inspiration,  le  corps  municipal  d'Angou- 
lême  s'assemble  le  28  septembre  1774  et  renouvelle 
son  opposition.  L'exemple  est  suivi  par  le  présidial, 
corps  plus  indépendant  que  M.  de  Beaumont  est  obligé 
de  solliciter.  Ën  même  temps,  il  presse  secrètement 
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M.  Fé  de  poursuivre  la  demande  en  nullité  d*échange 

formée  par  les  habitants  de  Cognac^  et  l'autorise,  au 
nom  du  comte^  à  contracter  un  emprunt  pour  subvenir 
aux  dépenses  à  faire,  avec  promesse  positive  que 

r administration  le  rembourserait  de  ses  avances. 

Bref,  la  tactique  fut  parfaite.  Elle  aboutit  au  ré- 
sultat qu'on  en  attendait  ;  des  n<m»eiations  furent 
entamées  avec  M.  de  La  Vauguyon,  lassé  de  tant  de 
bruit;  et,  six  ou  huit  mois  plus  tard,  les  habitants^ 
tout  à  coup  désabusés,  lurent  avec  autant  de  stupeur 
que  d  indignation  le  contrat  qui  transmettait  dans  leur 
intégrité  les  droits  du  duc  au  comte  d'Artois.  Les  plus 
clairvoyants  même  avaient  été  trompés.  Il  n'y  avait  de 
changé  à  la  situation  que  le  nom  du  propriétaire  de  la 
châtellenie. 

Par  le  contrai  de  subrogation  du  30  juillet  1775, 
confirmé  par  lettres-patentes  du  rbi  du  mois  de  sep- 
tembre 1775,  qui  ordonnaient  la  distraction  des  chàtel- 
lenies  de  Cognac  et  de  Merpins  du  duché-j)airie  d'An- 
gouléme,  le  comte  d'Artois  se  chargeait  de  payer  au 
roi,  à  la  décharge  de  M.  de  La  Vauguyon,  les  366,000 
livres  dues  pour  la  forêt  de  Senouches,  et  d'indemniser 
M.  de  La  Vauguyon  sur  sa  cassette  particulière  du 
bénéfice  de  sou  écbange  dont  il  ne  croyait  pas  digne  de 
le  priver^  béuéâce  qui  aurait  résulté^  disait-on,  de 
Taugmentation  de  revenu  que  le  duc  aurait  trouvé 
dans  la  bonne  trestion  de  sa  propriété.  D'autre  part, 
le  comte  d'Artois  priait  le  roi  de  lui  accorder  peison- 
nellement  la  décharge  des  866,000  livres,  prix  d^ac- 
quisition  de  Senonches.  A  quoi  Sa  Majesté  accéda. 
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Qu  importaient  après  tout  ces  conventions  de  sei- 
gneur à  seigneur  ?  Ce  qu'il  y  avait  de  sensible^  de 
blessant  dans  le  nouveau  traité^  c'est  que  Cognac^ 
tombé  au  rang  des  domaines  privés^  pouvait  passer 
indi£Féremment  de  main  en  main>  au  gré  de  ses  pro- 
priétaires. Plus  de  possession  tranquille  assurée  aux 
détenteurs  des  iiefs.  Le  démembrement  réel  de  la 
ehàtellenie  était  définitif.  L^honneur  d^appartenir  à 
un  prince  du  sang  royal  était  payé  trop  cher.  Les 
appréhensions  qu  avait  inspirées  Tacte  de  1772^  et  que 
plus  d'un  scandale  avait  justifiées  en  partie,  subsis- 
taient^  se  ravivaient  tenaces  avec  la  subrogation 
de  1775. 

Soudain,  le  duché  s'agite;  un  flot  de  })rotestations 
circule  d'une  ville  à  une  autre,  les  listes  se  couvrent 
de  signatures  et  sont  livrées  aux  huissiers;  Charles  de 
Rohan,  prince  de  Soubise,  réclame  au  nom  des  gen- 
tilshommes et  des  engagistes,  M.  Fé  au  nom  de  ses 
collègues  et  de  la  commune  ;  le  présidial  d' Angoulème 
n  liosite  pas  à  se  déclarer  aussi  contre  la  subrooalion. 
L  administration  paraît  étonnée  :  elle  s'attendait  a  rece- 
voir des  habitants  et  des  vassaux  de  la  ehàtellenie  les 
témoignages  de  leur  reconnaissance  et  de  leur  allé- 
gresse, puisque  le  domaine  était  rentré  en  la  main  d'un 
prince  du  sang^  et  voilà  qu'une  lutte  incompréhensible 
s'établissait  entre  eux  et  lui,  et  qu'on  poursuivait  par 
des  actes  judiciaires  peu  fondés,  à  son  sens,  et  dans 
des  assemblées  illicites,  la  résiliation  d'un  traité  qui 
devait  avoir  comble  les  vœux  du  pays.  Là-dessus, 
nouvelles  scènes  de  désordre,  mêmes  abus  d'autorité, 
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mêmes  dénis  de  justice  que  précédemment.  M.  do 
Beaumout  reparaît  à  Cognac.  Il  y  est  accueilli  cette 
fois  par  des  murmures.  Il  convoque  une  assemblée  à 
rH6tel-de-Vilie,  afin  que  le  vote  du  corps  municipal, 
appelé  à  se  prononcer  en  dernier  lieu  sur  la  validité  de 
réchange,  prenne  le  caractère  d'un  assentiment  géné- 
ral. Abstention  des  habitants.  Quelques  échevins,  une 
vingtaine  de  personnes  que  leurs  intérêts  privés  liaient 
à  Tadministration,  se  rendent  seuls  à  l'invitation  de 
M.  de  Beaumont  qui  juge  nécessaire  d'assister  à  la 
séance.  C'était  le  28  octobre  1776.  Le  maire ^  après 
avoir  exposé  que  la  réunion  du  eor])s  municipal  est 
motivée  par  les  actes  d'opposition  à  réchange  de  Co- 
gnac, fait  les  observations  suivantes,  que  nous  repro- . 
duisons  littéralement,  d'après  le  registre  du  greffe 
de  la  mairie  :  ^ 

«  1^  Postérieurement  au  16  août  1774  et  aux 
différents  actes  qui  ont  suivi  rassemblée  dudit 
jour^  Sa  Majesté,  dit- il ^  a  donné  en  supplément 
d*apanage  à  Mgr  le  comte  de  Provence,  Monsieur, 
la  forêt  de  Senonches  en  toute  son  intégrité,  y  com- 
pris les  729  arpents  qui  ont  hit  la  matière  du 
contre  échange  entre  le  feu  roi  (^t  le  duc  de  La  Vau- 
guyon.  Les  lettres-patentes  dudit  supplément  d^apa- 
nage  ont  été  enregistrées,  partout  où  besoin  a  été, 
conséquennnent  l'échange  de  Cognac  se  trouve  con- 
firmé pai*  Sa  Majesté  et  reconnu  par  les  cours  supé- 
rieures, puisque  par  ladite  concession  de  la  forêt  de 
Senonches  en  supplément  d'apanage.  Sa  Majesté  s'est 
mise  hors  d'état  de  rendre  à  M.  le  duc  de  La  Vauguyon 
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l'objet  de  contre  échange^  en  ayant  disposé  à  titre 
de  propriété  irrévocable  et  apanagère  en  faveur  de 
Monsieur  et  de  sa  descendance  masculine. 

«  2'  On  opposait  à  Téchange  de  M.  le  duc  de  La  Vau- 
guyon  1  iu  ter  version  de  mouvance  en  ce  qu'on  y  avait 
placé  par  erreur  la  châtelienie  de  Cognac  et  Merpins 
sous  la  mouvance  du  pays  d  A  unis;  cette  erreur  se 
trouve  rectifiée  aujourd  hui  par  les  lettres-patentes 
que  Sa  Majesté  accorde  à  Mgr  le  comte  d*Ârtois. 

«  3**  On  opposait  à  l'échange  du  duc  de  La  Vauguyon 
que  Cognac  et  Merpins  faisant  une  partie  intégrante 
du  duché  d'Ângoulême^  cet  échange  opérerait  une 
scission  du  duché  non  autorisée  par  Sa  Majesté,  puis- 
qu'elle n'avait  pu  vouloir  autoriser  ce  qu'elle  ignorait^ 
et  que  Cognac  et  Merpins  lui  ayant  été  exposés  être 
dans  la  mouvance  du  domaine  d' A  unis,  il  était  prouvé 
par  cette  exposition  même  que  Sa  Majesté  avait  ignoré 
que  Cognac  et  Merpins  fissent  partie  du  duché  d'An- 
goulême.  Aujourd'hui,  SaMaj  esté,  pleinement  instruite, 
rectifie  encore  ce  vice  de  l'échange  par  des  lettres- 
patentes  à  ce  relatives,  scellées  le  13  du  ])résent  mois. 

«  Les  vices  de  l'échange  ainsi  rectxâés,  il  paraît  donc 
qu'une  opposition  audit  échange  serait  aussi  irrégu- 
lière qu'insoutenable,  d'autant  plus  même  que  l'objet 
des  oppositions  de  l'année  dernière  ayant  été  de  vou- 
loir appai*tenir  à  Mgr  le  comte  d'Artois,  cet  objet  se 
trouve  aujourd'hui  pleinement  rempli  par  la  s  1 1  b  rotation 
de  Monseigneur;  qu'à  la  vérité  il  ne  Test  pas  d'une 
manière  aussi  durable  et  aussi  inébranlable  que  lesdits 
habitants  pourraient  le  désirer  par  un  effet  de  leur 
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amour  tendre  et  respectueux  pour  un  prince  si  digne 
de  tous  leurs  sentiments^  et  que  sMl  plaisait  à  Mon- 
seigneur de  pourvoir  aux  deux  cas  possibies^  boit  de 
vente  desdites  cliâtellenies  de  Cognac  et  Merpins^  soit 
de  transmission  en  d'autres  mains  dans  le  eas  d'une 
descendance  féminine,  personne  ne  pourra  disconvenir 
que  les  vœux  des  habitants  pour  eux  et  pour  toute  leur 
postérité  ne  fussent  supérieurement  remplis  à  tous 
égards^  mais  qu'il  croit  devoir  leur  observer  en  même 
temps  que  ce  qui  peut  faire  convenablement  Tobjet  de 
leurs  vœux  ^  môme  de  leurs  respectueuses  instances 
auprès  de  Monseigneur^  ne  peut  jamais  être  décem- 
ment ni  légalement  la  matière  dMne  opposition 
judiciaire.  » 

A  ce  moment^  M.  Ëlie  de  Beaumont  se  retire.  La 

matière  est  mise  en  délibération^  les  voix  sont  prises 
par  le  maire^  et  l'assemblée  «  est  d'avis  de  reconnaître, 
en  vertu  dudit  contrat  de  subrogation  du  31  juillet 
dernier,  Mgr  Charles-Philippe,  comte  d*Artois, 
frère  du  roi,  fils  de  France,  pour  propriétaire  échan- 
giste des  ville  et  châtellenie  de  Cogiiac,  circonstances 
et  dépendances;  en  conséquence  elle  donne  en  temps 
que  besoin  main-levée  pure  et  simple  des  oppositions 
arrêtées  et  votées  dans  l'assemblée  du  16  août  1774 
et  jours  suivants,  et  de  tout  ce  qui  a  été  fait  en  consé- 
quence (sans  néanmoins  aucune  approbation  de  la 
part  des  sieurs  maire  et  oiïiciers  municipau  v  de  ladite 
assemblée  et  de  ce  qui  a  été  fait  en  conséquence  par 
les  raisons  contenues  au  préambule  de  la  présente 
délibéra  Lion).  Révoquent,  les  délibérants,  la  commis- 
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Bion  de  poursuivre  ladite  opposition  donnée  à  quatre 
citoyens  de  cette  ville  comme  devenant  absolument 

inutile  et  sans  objet. 

«  Et  néanmoins^  attendu  le  testament  de  Philippe- 
le-Bel  de  Tan  1314>  qui  unit  spécialement  la  ville  de 

Cognac  à  la  couronne,  attendu  encore  les  lettres- 
patentes  de  1578  accordées  par  Henri  111  à  la  ville 
d'Angoulême  et  dont  les  habitants  de  Cognac  ont 
toujours  revendiqué  Tappiication  à  leur  ville,  portant 
assurance  [de  ne  pouvoir  jamais  être  distraits  du 
domaine  de  la  couronne,  lesdits  habitants  ont  cliargé 
expressément  les  sieurs  maire  et  éclievins  de  dresser 
un  mémoire  de  très  humbles  et  très  respectueuses 
représentiitions  pour  Monseigneur,  pour  le  supj)iier 
d^aviser  en  son  conseil,  suivant  les  vues  de  sa  haute 
sagesse  et  de  sa  bonté,  au  moyen  de  conserver  irrévo- 
cablement et  à  toujours  lesdites  châtellenies  de  Cognac 
etMerpins  dans  sa  main  et  dans  celles  de  son  auguste 
postérité  masculine,  sans  pouvoir  lesdits  habitants 
passer  en  d'autres  mains  qu'en  celles  d'un  fils  de 
France  et  de  ses  descendants  mâles,  sentiment  qu'ils 
espèrent  devoir  être  d*autant  plus  agréable  à  Monsei- 
gneur, qu'il  est  inspiré  par  leur  tendre  et  respectueux 
amour  pour  son  auguste  personne  et  pour  le  sang  de 
nos  rois. 

«  L'assemblée  ari  cte  que  ledit  mémoire  renfermera  la 
très  humble  supplication  des  habitants  à  ce  quHl  plaise 
à  Monseigneui'  conserNer  en  leurs  intégrités  les  états 
et  oâices  des  oiliciers  de  justice  de  cette  ville  qui  lui 
ont  donné  Tannée  dernière  et  dans  tout  le  cours  de 
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cette  affîdre  les  preuves  les  plus  signalées  de  leur  zèle, 

de  leur  amour  et  de  leur  respectueux  dévouement. 

«  Arrête  aussi  qu  il  sera  écrit  par  les  échevins  une 
lettre  très  respectueuse  à  Monseigneur  pour  lui 
présenter  la  présente  délibération  et  en  même  temps 
pour  le  remercier  des  secours  que  dès  à  présent  sa 
bien&isance  a  ordonnés  pour  les  pauvres  de  cette  ville 
et  qui  ont  été  annoncés  par  M.  Elie  de  Beaumont, 
ainsi  que  pour  le  supplier  de  procurer  h  la  ville  la 
conservation  des  privilèges  dont  elle  jouit^  et  le 
recouvrement  de  ceux  qui  sont  suspendus  ou  affaiblis 
dans  leur  exercice;  et  une  autre  lettre  à  M.  deBastard, 
son  chancelier,  pour  le  supplier  d*appuyer  de  ses  bons 
oiiices  auprès  de  Monseigneur  le  mémoire  ci-dessus 
arrêté  et  de  continuer  d'accorder  à  la  ville  et  aux  habi- 
tants des  châtellenies  de  Cognac  etMerpins  une  bienveil- 
lance dont  ils  ont  déjà  ressenti  les  heureux  effets. 

«  Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  générale  tenue  en 
rilutel-de-Vil!e  de  Cognac,  ledit  jour  samedi  28  octo- 
bre 1775.  Signé  au  registre  :  Saulnier  de  l*ierre-Levée, 
Désfieux  de  Marcillac ,  Saulnier  de  Fontaulière^  Au- 
gustin Saulnier, Fradiii,  l^rossard  de  Foiilmarais,  ancien 
officier  d'infanterie^  Perraud  de  Fontermand,  lirunet 
de  La  Roche,  ancien  juge  des  ponts  et  chaussées, 
Jûglard  de  Limérac,  curé  de  Boutiers,  Delor,  ûls  de 
Tancien  capitaine  des  chasses^  Chauvin^  Larocque^ 
Hardy  fils,  Bardon,  notaire,  Foumier,  Brunet-du 
Bocage,  François  Gabeluteau,  Bernard,  Juquaud, 
Francis  Lacroix,  A.  Labrousse,  Imbert,  capitaine 
des  chasses  du  gouvernement,  Toussaint  Larché, 
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p.  de  Lafont^  Gendrut^  J.  Garnier,  syndic  de  Burie, 
P.  Normaad^  P.  Clianier,  P.  Boré,  René  Gaboriaud, 
I.  Larue^  syndic  de  Bourg-Charente^  Jean  Boisseau^ 
Jeaa  Marlineau,  Pierre  Menié,  Puymoyen,  Deciirsay, 
J.  Ëtourneau^  Boisbaudran,  J.  Saulnier^  ïrigaut^ 
Albert  des  Granges,  Jacques  Micheau,  Guillebot, 
Augier  Taîné,  Bazin,  Bonnet,  F.  Bernard,  ex-provincial 
des  conventuels,  Bertain,  P.  Bittard,  syndic  de 
PenclaTede  Louzac,  P.  Tiffon,  Th.  Richard,  Delestre, 
Martel  Taîné,  Ktienne  Aiigier,  D.  Delarret,  Cruon, 
GuiUet,  otlicial  de  l'évêché  de  Saintes  au  ressort  du 
parlement  de  Paris,  Lanchère,  notiûre  royal,  Leriget, 
Daniaud,  Emard,  SaulnierDucoureau,  Baquet,  chirur- 
gien de  l'hèpital,  Mounier,  lieutenant  de  la  compagnie 
de  cavalerie,  Leblanc,  huissier  de  police,  F.  Tiburce, 
gardien  des  Héculiets,  F.-C.  de  la  Faigue,  P.  Gautier, 
Lejeune,  marchand,  Bhllet,  Michel  Lallemand,  né- 
gociant, Jacques  Tabois,  Chabot,  Girondier,  Martin, 
Serin,  Jean  Girondier.  » 

A  cette  adhésion  d*une  minorité  complaisante, 
Co£]i;nae  et  Aiiiioiilenie  répondent  ])ar  une  dénégation 
formelle  et  persistent  à  en  appeler  aux  tribunaux  su- 
périeurs. Une  main  puissante  ferme  les  voies  par 
lesquelles  le  cri  public  peut  se  faire  entendre.  On 
adresse  une  requête  au  minisire,  on  le  supplie  de 
mettre  les  mémoires  du  présidial  sous  les  yeux  du  roi. 
Le  roi  promet  de  s'intéresser  à  Taffaire.  Cette  lueur 
d'espérance,  que  la  dure  parole  du  ministre  éteindra 
brusquement,  ranime  les  Cognaçais.  A  demi  découragés, 
mais  confiants  encore,  ils  remercient  Louis  XVI  dans 
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led  termes  les  plus  soiimis  et  les  plus  toochBnts.  «  Sir«, 

lui  écrivent-ils^  ce  ne  sont  point  des  privilèges  que  nous 
osons  Vous  supplier  de  nous  continuer^  c'est  un  droit 
qui  tient  aux  lois  les  plus  inviolables  de  votre  couronne. 
Ce  di*oit  est  la  prérogative  glorieuse  de  se  compter  au 
nombre  des  sujets  immédiats  de  Votre  Majesté,  préro- 
gative fondée  sur  les  titres  les  plus  authentiques, 
consacrée  par  une  possession  immémoriale.  Une  laveur 
aussi  précieuse  nous  est  disputée  depuis  cinq  ans  par 
des  actes  de  pouvoir,  les  moins  mérités  et  tout  à  la  fois 
les  plus  contradictoires,  et  dont  les  suites  n^ont  pas  été 
pesées  avec  toute  la  sagacité  et  la  réflexion  nécessaires 
à  employer  avant  de  se  déterminer  à  douuer  la  plus 
légère  atteinte  à  l'état  ancien  d^une  cité  et  d'une 
province  entière. 

u  Flétris,  dégradés  aux  yeux  de  notre  province,  il  ne 
nous  resterait  désormais  que  le  souvenir  flatteur  du 
passé,  démenti  par  un  présent  douloureux  et  peut-être 
par  un  avenir  plus  triste  encore,  ielie  est  en  effet  notre 
position  accablante  que,  forcés  de  gémir  sur  le  malbeur 
actuel,  nous  eu  avons  encore  à  craindre  de  plus  grands 
par  la  suite. 

«  Nous,  habitants  de  Cognac,  par  une  suite  de  ccmibi- 

naisons  que  nous  ressentons  mieux  que  nous  ne 
pouvons  les  rendre,  sans  sortir  des  bornes  de  lamodé^ 
ration  et  du  respect,  nous  en  sommes  aujourd'hui  à 
ce  terme  d'incertitude,  que  nous  ignorons  la  marche  à 
tenir  pour  solliciter  dans  la  forme  du  droit  la  justice 
qui  nous  est  due  à  tant  de  titres.  L'accès  de  tous  les 
tribunaux  nous  est  interdit,  et  par  dessus  cette  priva- 
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tton  de  «Doourft,  nous  n^avons  pas  la  liberté  de  faire 

revêtir  de  l'authenticité  d'usage  les  différents  actes 
dépositaires  de  nos  sanglots.  Le  commissaire  départi, 
préposé  pour  donner  à  ces  pièces  la  sanction  nécessaire , 
repousse  en  gémissant  la  main  qui  les  lui  présente. 

«  Mais  quelle  consolation^  Sire^  quand  nous,  infor- 
tunés;, nous  jetons  les  yeux  sur  la  lettre  de  votre 
ministre  où  vous  daignez  nous  dire  par  sa  bouche  que 
Votre  Majesté  est  fort  éloignée  de  vouloir  nous  empêcher 
de  faire  valoir  nos  moyens  par  des  voies  légitimes. 
Jamais  occasion  fùt-elle  plus  pressante  d'implorer  de 
votre  bonté  paternelle  Texécution  d*une  promesse  qui 
lui  donne  un  si  grand  prix  ?  Rappelés  au  droit  si  naturel 
de  nous  défendre  par  les  voies  légitimes  devant  les 
juges  que  vous  nous  indiquerea.  Sire,  notre  premier 
mouvement  sera  de  transmettre  à  nos  descendants  la 
mémoire  d'un  si  beau  jour,  j» 

Au  bout  d'une  année  d"'attente  pendant  laquelle 
on  ne  parut  se  soucier  ni  de  leurs  plaintes^  ni  de  leurs 
assemblées^  il  leur  fut  &it  défense  expresse  ^  le  8 
novembre  1777;,  de  provoquer  à  l'avenir  aucune  réu- 
nion illégale,  et  on  les  prévint  «  que  s'ils  y  contre- 
venaient^ Sa  Majesté  leur  ferait  éprouver  les  effets  de 
soD  mécontentement.  »  Il  fallut  plier  et  se  taire,  mais 
le  ressentiment  vivait  au  fond  des  cœurs^  et  les  mésin- 
teUigences  n'étaient  pas  si  bien  éteintes  qu*il  n'en 
restât  quelque  levain. 

Est-il  besoin  maintenant  d'insister  sur  les  consé- 
quences de  cette  subrogation,  ouvrage  de  la  ruse, 
injure  £aite  à  une  population  dévouée  à  ses  rois?  Si 
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C'était  peu  d*avoir  attaqué  les  intérêts  (jarticuliers^ 

d'avoir  effrayé  le  commerce,  d'avoir  jeté  le  trouble 
dans  toute  une  province^  d'avoir  divisé  les  familles 

• 

et  semé  partout,  la  discorde ,  il  était  grandement 

imprudent  à  Tadministration  de  s'attirer  dès  son  début 
Tanimadversion  publique,  de  s^exposer  à  faire  sus- 
pecter, épier  désormais  ses  moindres  démarches ,  ses 
plus  simples  opérations.  Les  fautes  qu'elle  commit 
devaient  fournir  un  ample  sujet  de  satisÊiction  à  ses 
adversaires,  qui  la  virent  bientôt  mettre  en  scène 
devant  les  tribunaux.  Ce  fut  là  le  premier  châtiment 
que  reçut  la  division  du  duché.  Puis  les  Cognaeais, 
obstinés  à  res:arder  leur  cliâtellcnie  coniinc  un  bien 
domanial,  se  firent  une  règle,  dans  toutes  les  circons- 
tances où  ils  purent  contrecarrer  les  intendants,  de  ne 
traiter  qu'avec  le  bureau  des  finances  de  La  Rochelle 
et  de  disposer  des  biens  de  leur  commune  au  préjudice 
du  comte  d^ Artois.  Et  quand,  en  1789,  à  l'occasion 
de  la  convocation  des  Etats-Généraux,  les  villes  d'An- 
goumois  s'empressaient  d'envoyer  au  roi  dans  des 
adresses  les  marques  de  leur  gratitude  et  de  leur 
amour.  Cognac  fut  peut-être  la  seule  qui  resta  silen- 
cieuse. Quels  témoignages  de  dévouement  avait-elle  à 
donner  à  un  roi  qui  l'avait  abandonnée,  reniée  pour 
ainsi  dire,  alors  qu'il  eût  sufli  d'un  mot  de  sa  bouciie 
pour  en  faire  la  plus  fidèle  de  son  royaume?  Et  cepen- 
dant Co^mac  n^était  point  une  ville  séditieuse.  Elle  crut 
sans  doute  qu'il  était  de  sa  dignité  de  protester  une 
dernière  fois.  Son  silence  était  du  moins  de  la  fran- 
chise, il  exprimait  encore  du  respect,  un  regret. 
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CHAPITRE  m 

EAU  «*A9MMi«e 

Angoùlême  avait  été  donné  en  dernier  lieu  au  duc 
de  Berry,  petit-fils  de  Louis  XIV.  Ce  prince  étant 
mort  sans  descendance  masculine,  le  duché  revint 
au  domaine.  Louis  XV  Ten  détacha  de  nouveau 
pour  former  une  partie  de  ia  dot  assignée  au  comte 
d'Artois,  à  l'époque  de  son  mariage  avec  Marie-Thérèse 
de  Savoie,  sœur  cadette  de  la  conitesse  de  Provence. 
Le  comte  avait  alors  seize  ans.  Son  fils,  Louis-Antoine 
de  France^  né  à  Versailles  le  6  août  1775  et  frère 
aîné  du  duc  de  Berry,  fut  le  dernier  prince  qui  devait 
porter  le  titre  de  duc  d' Angoùlême. 

Outre  le  duché  d"Ani,M)uleme,  Tapanaiie  du  comte 
d^ Artois  comprenait  les  duchés  d'Auvergne  et  de  Mer- 
cœur  et  l'ancienne  vicomté  de  Limoges,  «  le  tout, 
selon  l  edit  d'octobre  1773,  jusqu^à  concurrence  de  deux 
cent  mille  livres  de  revenu  par  chaque  an,  les  charges 
préalablement  acquittées.  » 

On  sait  que  la  loi  qui  consacrait  le  principe  de 
rindivisibilité  du  royaume,  admettait  néanmoins  deux 
espèces  d'aliénation  du  domaine  de  la  couronne, 
l'apanage  et  l'engagement.  .Mais  ni  Tune  ni  l'autre  de 
ces  aliénations  n  opérait  un  démembrement  véritable 
puisque  l'apanage ,  au  décès  du  prince  apanagé  ou  de 
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son  dernier  représentant  mâle,  retournait  à  la  cou- 
ronne dans  le  même  état  qu  il  était  lors  de  la  conees- 
BÎon;etque,  d*une  autre  part^  l'engagement,  vente 
sous  faculté  de  rachat  perpétuel,  expirait  dès  qu'il 
plaisait  au  roi  de  rembourser  les  engagistes. 

Au  rebours  de  Tapanagiste^  l'engagiste  ne  pouvait 
prendre  les  titres  des  terres  qui  lui  étaient  aliénées; 
il  ne  jouissait .  d  aucune  prérogative  honbrifique. 
1!  avait  simplement  la  jouissance  des  fruits  et  des 
revenus  spécifiés  dans  son  contrat.  Mais  il  n'était 
assujetti  à  aucune  foi  et  hommage;  les  biens  dont  il 
était  détenteur  passaient  à  sa  descendance  mâle  et 
féminine^  ils  faisaient  partie  de  sa  succession^  il  pou^ 
vait  les  vendre^  ils  étaient  une  garantie  pour  ses 
créanciers.  Ces  avantages  étaient^  au  reste,  largement 
compensés  par  une  foule  d'inconvénients. 

Souvent  il  arrivait  qu'on  demandait  à  Tengagiste 
une  augmentation  de  ûnance,  tantôt  pour  [  exemption 
de  certaines  charges^  tantôt  pour  la  confirmation  de 
cei'tains  privilèges,  ou  parce  que  la  [première  finance 
n  avait  pas  été  portée  assez  haut.  Puis^  plus  tard^ 
au  rachat,  quand  on  retirait  les  domaines  de  ses 
mains  ^  on  ne  lui  remboursait  que  la  finance  versée 
lors  de  l'engagement  primitif,  sans  tenir  compte  des 
«omme.  qui  avaient  été  payées  en  supplément,  ni  des 
améliorations  qui  avaient  été  introduites  dajis  le  do- 
maine. La  règle  était,  du  reste,  que  tous  ceux  qui  vou- 
laient mettre  de  nouvelles  enchères  pouvaient  évincer 
les  derniers  engagistes,  et  comme  le  prince  apanage 
fuyait  le  privilège  de  radieter  les  domaines  engagés^  à 
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son  proût,  par  préférence  à  tous  les  acheteurs  et  sans 
être  obligé  de  surenchérir,  il  écartait  qui  bon  lui  sem- 
blait ou  Lien  se  trouvait  en  élat  d'accroître  considérable- 
ment ses  revenus  par  le  remboursement  de  sommes  mo* 
diques.  Etonnez-vous  après  cela  si  les  rachats  des  do- 
maines, dans  i'Angouniuis,  ont  plus  que  triplé  le  revenu 
attribué  à  cette  partie  de  Tapanage  par  l'évaluation  de  la 
chambre  des  comptes.  Ce  qu'il  y  avait  de  plus  fâcheux 
dans  ce  droit  de  dépossession,  c'était  la  crainte  qu'il 
inspirait  aux  engagUtes,  crainte  qui,  tuant  toute  ému- 
lation, les  éloiirnait  de  Taiît  icLiiUire,  alors  qu'il  y  avait 
tant  de  bras  inoccupés  et  tant  de  terrains  incultes  à 
conquérir. 

Louis  XVI  désapprouva  enfin,  en  1781,  l'usage  pra- 
tiqué jusqu'alors  de  permettre  ces  sortes  dedéposses* 
sions.  Il  fut  enjoint  à  tous  engagistes,  sauf  cmx  qui 
tenaient  des  biens  du  domaine  à  titre  de  don  aux  égli- 
ses^ d*apanage  ou  d'échange  dûment  fait^  de  rapporter 
les  titres  de  leur  possession  dans  le  courant  de  l'année^ 
d'y  joindre  les  quittances  des  sommes  par  eux  payées, 
un  détail  et  des  objets  par  eux  possédés,  et  du  revenu  de 
chacun  d'eux  et  de  leurs  charges.  I.es  enfiai^istes  devaient 
Joindre  à  ces  pièces  l'offre  d'une  rente  ou  d'un  supplé- 
ment de  rente.  Ils  étaient  tenus  de  choisir  entre  conseil 
ver  le  domaine  en  payant  la  rente  ou  recevoir  leur 
remboursement.  Ceux  qui  consentaient  à  payer  la  rente 
«  ne  pouvaient  plus  être  dépossédés  ni  tenus  à  aucun 
suppiemeiit  pour  confirmation,  ni  sous  aucun  prétexte^ 
pendant  le  règne  de  Sa  Majesté.  »  On  leur  promettait 
qu'ils  pourraient  faire  oonônner  leur  possession  à 
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chaque  règne.  Ce  règlement^  si  favorable  à  l'agricul- 
ture, arriva  trop  tord  pour  porter  des  fruits. 

L'apanagiste  jouissait,  lui,  ea  vrai  seigneur,  de 
l'usufruit  universel  des  biens  dépendants  de  son  apa- 
nage. Il  prenait  les  titres  attachés  aux  terres  qui  lui 
étaient  concédées,  et  il  jouissait  de  toutes  les  préroga- 
tives qui  en  étaient  la  suite.  11  recevait  les  hommages^ 
aveux  et  dénombrements  des  vassaux  qui  relevaient 
de  ses  domaines.  Il  pouvait  les  faire  saisir  en  son  nom 
et  leur  donner  main-levée.  11  avait  F  exercice  des  droits 
féodaux  tant  utiles  qu'liunoriliques,  droits  de  justice, 
fourchespatibulaires^  scelauxcontrats^ préséance,  patro- 
nage, censives,  rentes,  commises,  retrait  féodal,  quint, 
rachats,  banalité,  mouture,  corvée,  foires,  colom- 
bier, chasses,  péages,  agriers,  bâtardise,  déshérence, 
épaves,  etc.,  etc.;  la  liberté  lui  était  donnée  d'établir 
une  chambre  des  comptes  et  de  créer  des  officiera 
devant  lesquels  les  receveurs  des  domaines  de  son 
apanage  devaient  rendre  compte  de  leur  recette  et 
de  leur  administration,  il  n'était  tenu  que  d'envoyer 
de  trois  ans  en  trois  ans,  à  la  chambre  des  comptes 
de  Paris,  les  actes  de  réception  de  foi  et  hommage 
par  lui  reçus,  aûn  que  les  droits  du  roi  ne  pussent 
se  perdre;  il  avait  droit  de  nomination  aux  offices 
ordinaires,  et  de  plus,  aux  abbayes,  aux  prieurés 
et  aux  auti'es  bénéfices.  Premier  vassal  de  la  cou- 
ronne, il  devait  au  roi  Fhommage-lige  qui  était 
un  seraient  de  lidélité  absolue,  et  comme  prince 
du  sang  il  était  à  la  tète  de  la  noblesse  qu'il  lui 
appartenait  de  commander. 
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La  province    d'Ângoumois   se  trouvait  depuis 

longtemps  divisée  entre  vingt-quatre  grandes  terres 
féodales^  indépendantes  Tune  de  l'autre,  et  dites 
fiefs  dignitaires  parcequ'elles  avaient  été  concédées 
immédiatement  pai*  le  roi^  à  la  charge  de  lui  en 
&ire  hommâge.  C'étaient^  y  compris  le  duché 
d'Angoulome,  les  duchés-pairies  de  La  Rochefou- 
cauld, de  La  Valette  et  de  Montausier  ;  la  princi- 
pauté de  Chabanaîs;  Us  marquisats  d'Aubcterre  et 
de  Ruffec;  les  comtés  de  Sansac^  Confolens,  Jarnac 
et  Montbron;  les  baronnies  de  Gellefrouin^  La 
Yilatte,  Blanzac  et  Montmoreau;  les  châtellenies 
d^'Aunac,  Nanteuil,  Chaux,  La  Rochebeaucourt,  la 
Tour-Blanche^  Loubert^  Vibrac,  Âmble ville  et  Mansle. 

De  chacun  de  ces  fiefs  royaux  dépendaient 
quantité  de  baronnies,  châtellenies  et  autres  terres 
à  grande  mouvance^  nommées  fiefs  simples  parce 
que  leurs  seigneurs  n'étaient  pas  au  nombre  des 
grands  vassaux  du  roi.  Et  des  fiefs  simples  relevaient 
encore  dVutres  fiefs  qu'on  appelait  arrihre-fiefs  par  rap- 
port aux  fiefs  suzerains  qui  étaient  les  fiefs  dignitaires, 
et  fiefs  servants  par  rapport  aux  fiefs  simples^  connus 
encore  sous  la  dénomination  de  fiefs  dùmimnts,  Donc^ 
nulle  terre  sans  seigneur. 

Angouléme  n'avait  que  cinquante-six  fiefs  dans 
sa  mouvance  ;  Cognac  en  avait  cent-quinze.  La  dif- 
férence entie  les  deux  domaines  était  considérable. 
Cognac  valait  alors  près  de  cinquante  mille  livres 
par  an,  indépendamment  des  lods  et  ventes  sur 
1770  arpents  de  forêts. 
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Angoulême  n'était  presque  d'aucun  reveim.  Les 
droits  féodaux  de  la  ville  et  de  la  banlieue  apparte- 
naient en  grande  partie  à  l'évêque ,  baron  de  la 
Peyne^  au  chapitre  de  la  cathédrale ,  aux  abbayes  de 
Saini-Ausone  et  de  Saint-Gybard.  Le  domaine  se 
réduisait  à  peu  de  cliose,  aux  cens  et  rentes  dus  à  titre 
d'engagement^  d'accensement  ou  d  inféodation  ;  aux 
droits  de  minage,  péage,  laitage  ot  autres  qui  se  per- 
cevaient aux  portes  et  sous  les  halles  de  la  ville; 
aux  agriers  du  Breuil-^Pineau,  et  à  ceux  des  prises 
de  Sablon  et  Loisillon,  avec  les  rentes  dues  dans 
les  paroisses  de  Chanipniers^  Vars,  Chadurie,  Voul- 
gézac^  Torsae,  Saint-Martial  et  Trois-Palis.  Il  embras*- 
sait  aussi  les  droits  de  lods  et  ventes;  le  quart  dos 
émoluments  des  greffes  de  la  sénéchaussée-pré- 
sidial,  déduction  &ite  du  dixième  de  leur  produit 
au  profit  du  greffier  titulaire^  le  produit  des  diffé- 
rents siégeS;  les  amendes  et  restitutions  et  les 
coupes  ordinaires  des  forêts  du  roi.  Le  tout  affermé 
valait  à  peine  trente  mille  livres  de  rente. 

Â  Ghàteauneuf^  la  totalité  des  objets  du  domaine 
était  tenue  à  titre  d'engagement  par  le  marquis  de 
Brunoy^  ûis  et  héritier  de  M.  Paiis  de  Montmortel; 
à  rexception  des  droits  de  greffe^  des  amendes^ 
droits  de  lods  et  ventes,  et  des  forêts  de  Chardin, 
Maranges  et  Coudrelles^  dépendantes  de  la  maîtiise 
d*Angouléme. 

A  liuuteviUe^  tout  le  duuiaine  utile  était  engagé 
à  M.  d'Uautefort  de  Yandre;  il  n^y  avait  d'<$xcepté 
que  les  droits  de  lods  et  Tontes,  les  amendes  et 
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restitutions^  une  chapelle  appelée  le  Tombeau  des 
comtes,  attenante  à  l'église  paroissale^  et  un  bâti- 
ment ruiné  servant  d'hôpital. 

Dans  le  Limousin  et  dans  T Auvergne ,  le  produit 
domanial  avait  encore  moins  d'importance;  les 
charges  l'absorbaient  presqu'entièrement.  La  cession 
de  la  vicomté  de  ïurenue  et  la  réunion  du  marquisat 
de  Pompadour  à  Limoges^  ordonnée  par  le  roi  dés 
le  28  mars  1174,  ajoutèrent  bien  peu  au  revenu 
du  prince;  les  domaines  de  son  apanage^  tous  frais 
déduits  et  non  compris  les  biens  aliénés^  n  arri- 
vaient pas  à  lui  fournir  les  deux  cent  mille  livres 
qui  lui  avaient  été  reconnues  et  dont  il  devait  toucher 
chaque  année  le  complément  sur  les  aides  et  ga- 
belles. 

Cependant,  l'évaluation  se  continuait  avec  lenteur. 
Elle  présentait  en  effet  dans  notre  province  des 
difficultés  immenses  :  il  importait  de  constater  les 
déclarations  mensongères  faites  au  temps  de  Pé- 
cliange  La  Vaugu^on,  et  dont  une  adniiiii.->U;Uiuu 
dévouée  cherchait  à  faire  profiter  le  comte  d'Artois. 
Cette  expertise  exigeait  de  la  part  des  délégués 
rojaux  une  connaissance  parfaite  des  règles  du 
domaine^  une  expérience  sùre^  une  longue  habi- 
tude du  pays^  et  avec  cela  un  zèle  opiniâtre, 
Tattention  la  plus  minutieuse^  autant  d  adresse  que 
de  tact.  Trois  années  de  recherches^  de  débats  et 
de  fatigues  aboutirent  pourtant  à  une  estimation  fa- 
vorable au  prince.  On  établit  jusqu'à  la  dernière 
évidence  Pimpossibilité  où  il  était  de  retirer  du 
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produit  de  ses  dumaines  Téqui valent  de  sa  dot.  En 
conséquence^  l'admiaistratioa  se  hâta  de  deioander 
au  roi  TéchaDge  du  limousin  contre  le  duché  de 
Berry  et  le  comté  de  Ponthieu. 

Avant  de  donner  un  aperçu  des  opérations  faites 
par  l'administration  apanagère  dans  le  duché  d'Ângou- 
lônie,  nous  iadiquerons  rapidement  quelle  était  la 
situation  où  elle  se  trouvait  vis  à  vis  dea  différents 
corps  judiciaires. 
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CHAPITRE  IV 

L^édit  d'apanage  divisait  les  offices  en  offices  <N*di- 

naires  et  extraordinaires.  Les  pi  eniitrs  étaient  les  ofli- 
ces  de  bailli  ou  de  sénéchal^  de  police^  de  notaire^ 
d*exempt,  d'huissier,  d'arpenteur^  etc.  Le  prince  en 
avait  de  droit  la  pleine  institution. 

Au  roi  était  réservée  expressément  l'institution  des 
offices  extraordinaires  qui  étaient  les  présidiaux,  les 
prévôtés,  leà  maîtrises,  les  aides,  tailles  et  gabelles,  les 
connétablies,  les  amirautés^  en  un  mot,  toutes  les 
charges  qui  touchaient  soit  aux  finances^  soit  à  Tadmi- 
nistration  de  la  justice,  soit  à  la  défense  des  intérêts  de 
PÉtat.  Mais^  en  définitive^  les  offices  extraordinaires  se 
trouvaient  à  la  disposition  du  prince  aussi  bien  que  les 
offices  ordinaires,  puisqu'il  ne  pouvait  y  être  pourvu 
que  sur  sa  nomination.  Il  était  de  règle  en  effet  que 
les  lettres  de  provision  (jifil  accordait  pour  la  séné- 
chaussée, justice  ordinaire  et  seigneuriale,  servissent 
de  présentation  pour  obtenir  celles  du  présidial^  justice 
royale.  Le  roi  n'instituait  son  juge  que  d'après  le  choix 
du  prince.  Ainsi,  le  sénéchal  était  à  la  fois  juge  sei- 
gneurial et  juge  royal. 

La  sénéchaussée  et  le  présidial  ne  formaient  qu  un 


Digiiizixl  by  Coogle 


36  LA.  CUiJLBNXE  RÉVOLIITIONNAIRB 

seul  corps.  Les  mêmes  hommes  rendaient  lajustlceau 
nom  du  roi  et  au  nom  du  priuce^  selon  que  la  cause  à 
juger  rentrait  dans  la  classe  des  matières  royales  ou  dans 
celle  des  cas  seigneuriaux.  Nulle  confusion  n'était  d'ail- 
leurs possible,  attendu  que  les  audiences  royales  se 
tenaient  à  des  jours  marqués,  séparément  des  causes 
ordinaires,  et  qu'il  en  était  fait  registre  à  part. 

Le  prince  payait  les  gages  du  sénéchal  et  des  autres 
juges  ordinaires  ;  et  les  produits  des  juridictions  royales 
lui  appartenaient  sous  condition  de  payer  les  officiers 
royaux. 

Bien  que  le  choix  des  juges  fût  laissé  à  la  discrétion 

du  prince,  il  ne  s  en  suivait  pas  que  les  différents  corps 
judiciaires  fussent  tous  également  dans  sa  dépendance. 

Par  leur  nom,  par  leur  fortune  personnelle,  par  leur 
grande  réputation  d'intégrité,  par  le  serment  qu  ils 
étaient  tenus  de  prêter  aux  cours  pour  être  reçus,  les 
membres  du  présidial  écliappaitnl  au\  luilueuces  admi- 
nistratives et  éUiient  à  labri  de  la  pression  que  les 
intendants  du  prince  auraient  tenté  d^exercer  sur  eux. 
Renfermés  dans  leur  double  fonction,  n^ayant  à  se  pré- 
occuper en  rien  des  écarts  de  Tadministration,  ils 
connaissaient,  nous  Pavons  dit,  des  matières  royales  et 
des  affaires  ordinaires,  et  jugeaient  ainsi  les  appels 
des  juges  des  vassaux  de  celui  qui  les  avait  institués. 
Aucune  contradiction  n^étant  à  craindre  de  leur  part, 
le  conseil  n'avait  avec  eux  que  des  rapports  de  bien- 
veillance et  de  patronage. 

En  revanche,  il  lui  était  facile  de  se  rendre  totale- 
ment maître  des  juges  prévôts,  d'étouffer  leurs  plaintes, 
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au  besoin^  et  de  leur  imposer^  envers  le  prince^  la 
fonnalité  du  serment. 

Le  conseil^  établi  pour  veiller  à  la  plus  parfaite 
gestion  des  biens  du  comte  d'Artois^  avait  à  redouter 
les  bureaux  des  finances  et  particulièrement  les  officiers 
des  maîtrises^  gardiens  des  droits  du  roi.  Le  roi  avait, 
en  effet,  des  intérêts  tout  différents  de  ceux  de  lapa- 
nagiste  ;  il  était  intéressé  à  ce  que  son  domaine  fût 
régi  toujoui'ii  convenablement;  celui-ci  n'avait  au  con- 
traire qu'un  but,  Taccroissement  des  revenus  de  son 
apanage.  De  là  un  antagonisme  continu  entre  ses  inten- 
dants et  les  employés  du  domaine. 

I.a  répression  des  délits  et  des  entreprises  qui  pou- 
vaient endommager  le  domaine  étant  confiée  aux 
maîtrises,  elles  dominaient  le  conseil,  conseil  pure- 
ment adiiiiiiistratif,  sans  aucune  espèce  de  juridiction, 
et  qui  ne  pouvait,  en  principe,  donner  la  forme  de  lois 
à  ses  délibérations,  nommées  simplement  des  résuh 
tais.  Sitôt  qu  un  inU  iulaut  projetait  l'exploitation  d'un 
domaine  possédé  à  titre  d'apanage  ou  d'engagement, 
car  le  prince  était  assimilé  à  un  engagiste  quant  aux 
biens  engagés  qu'il  rachetait,  ses  actes  et  sa  conduite 
tombaient  forcément  sous  la  surveillance  des  officiers 
des  eaux  et  forêts  qui  étaient  en  droit  de  désapprouver 
les  opérations  commencées  et  de  s'opposer  à  leur  com- 
plète exécution. 

L'administration  se  heurtait  donc  aux  maîtrises.  Elle 
sentait  n'avoir  pas  assez  de  puissance  pour  agir.  Que 
fit-elle?  Le  nom  du  comte  d'Artois  lui  servant  d  égide, 
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elle  s  érigea  ea  Uibunal  supérieur  et  s'arma  immédia- 
tement de  tous  les  pouvoirs. 

Les  olïiciers  des  maîtrises  recevaient  du  roi  leurs 
lettres  de  provision^  elle  déclara  être  en  droit  de  les 
leur  délivrer.  Une  telle  prétention  ayant  été  repoussée, 
elle  réussit  cependant  à  cxiûjer  d'eux  à  ra\auce  une 
résignation  de  leurs  offices  dont  la  date  était  en  blanc. 

Les  officiers  des  maîtrises  étaient  payés  par  le  roi, 
elle  voulut  les  payer.  Les  biens-  fonds  du  domaine^  grâce 
à  la  confusion  qui  eût  été  la  suite  de  cette  prétention 
si  elle  se  fut  réalisée^  eussent  été  dans  la  main  des 
intendants.  En  vain,  M.  de  Sainte-Foi  renouvela  sa 
demande  à  plusieurs  reprises  différentes,  devant  le 
directeur  général  du  domaine,  devant  le  ministre  des 
ûnances,  en  alléguant  «  que  les  gages  des  olïiciers  des 
eaux  et  forêts  compris  dans  les  états  du  prince,  don* 
naient  lieu  à  une  foule  de  doubles  emplois  qui  occasion- 
naient des  erreurs  et  un  embarras  dans  la  comptabilité 
des  receveurs  des  deux  administrations,  royale  et  apa* 
nagère.  »  EM  vain  il  demanda  que  ces  officiers  fussent 
distraits  à  l'avenir  des  états  des  bois  du  roi  comme 
devant  être  employés  dans  ceux  de  l'apanage  et 
payés  sur  la  recette  provenant  des  ventes  et  adju- 
dications faites  au  proût  du  prince  apanagiste  ;  on  lui 
répondit  brièvement  que  si  les  gages  avaient  été  corn* 
pris  dans  les  états  du  prince,  il  était  à  propos  de  les 
en  iaire  distraire,  pour  éviter  les  inconvénients  qui 
pouvaient  résulter  de  ce  double  emploi. 

Les  maîtrises  avaient  d  anciens  privilèges  dont 
Texercice  pouvait  nuire  aussi,  on  les  en  dépouilla. 
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L'administration  alla  plus  loin  :  elle  réclama  pour  elle 
le  bénéfice  des  lettres  qui  accordaient  au  comte  de 
Provence  la  liberté  de  faire  vendre  ses  bois  en  son 

conseil  et  de  les  faire  exploiter  par  économie,  et  elle 
intervertit  dès  ce  moment  Tordre  des  juridictions.  On 
vit  alors  les  grands-mattres  exclus  de  leurs  fonctions 
et  remplacés  par  les  intendants  qui  présidèrent  les 
ventes  et  révoquèrent  les  officiers  assez  fermes 
pour  s'opposer  aux  adjudications  qu'ils  faisaient,  ou 
qui  trouvaient  extraordinaire  qu'ils  fissent  abattre, 
comme  et  quand  il  leur  plaisait^  les  réserves  et  les  bois 
de  liante  futaie  appartenant  à  l  iulat. 

Les  rancunes  de  l'amour-propre  froissé^  T esprit  de 
corps  et  d'anciens  préjugés,  mêlés  au  sentiment  d'in- 
justices réelles,  ajoutaient  chaque  jour  plus  de  force  et 
plus  d'acrimonie  aux  résistances  des  grands-maîtres. 
H.  Bastard  excita  au  dernier  point  leur  anîmosité^  en 
se  substituant  encore  à  eux  pour  la  connaissance  des 
délits  et  contraventions  de  chasse^  et  en  proposant  au 
ministre,  qu^ils  l'accusèrent  d'avoir  surpris^  l'homo- 
logation d'un  nouveau  règlement,  copie  à  peu  près 
littérale  de  celui  qui  avait  été  adopté  en  1775  et  au- 
quel ils  avaient  travaillé.  Ce  règlement,  pas  une  des 
maîtrises  ne  voulut  le  reconnaître,  il  lem*  eut  semblé 
qu'agir  différemment  c'eût  été  se  compromettre  vis  à 
vis  des  autres  tribunaux,  et  elles  imprimèrent  que 
M.  Jiastard  en  avait  sans  doute  imposé  à  la  cour  en  le 
faisant  enregistrer  par  de  nouvelles  lettres. 

On  voit  au  milieu  de  quels  écueils  Tadministration 
avait  à  se  diriger,  et,  toute  hostilité  du  pays  mise  à 
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parl^  combien  étaient  grands  les  obstacles  qu*elle  8*était 
créés  pour  avoir  voulu  éteudre  et  affermir  son  pouvoir 
au  détriment  de  quelques-unes  des  juridictions. 
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CHAPITRE  V 

PMjeto  dmm  Intendamte.  Eenn»  actes. 

Le  plan  d'administration,  conçu  et  élaboré  par 
M.  Bastard^  chancelier^  garde  des  sceaux  du  prince^ 
et  M.  Radix  de  Sainte-Foi^  son  surintendant,  consistait 
dans  sou  ensemble  à  augmenter  les  projjnvtés  du 
comte  d'Artois,  soit  par  le  retrait  des  biens  engagés^ 
soit  par  des  acquisitions  et  par  des  échanges  au  dedans 
et  en  dehors  de  Tapanage^  soit  enûn  par  la  mise  en 
culture  des  terrains  vagues  et  par  de  grandes  entre- 
prises industrielles  dont  Cognac  et  Rochefort  eussent 
été  le  centre.  Maîtres  dans  les  domaines  acquis  ou 
créés  des  deniers  du  prince,  ils  pensaient  qu^il  leur 
serait  loisible  de  ne  faire  état  ni  des  critiques  ni 
des  remontrances  étrangères^  d'où  qu'elles  vinssent. 

M.  de  Sainte-Foi  avait  demandé,  en  1776^  Téchange 
du  Limousin  et  ntre  le  duché  de  Rei  rv  et  le  comté  de 
Ponthieu;  il  l'obtint  et  céda  dans  le  même  temps 
au  roi,  pour  les  forêts  de  Saint-Dizier,  Vassy  et  de 
Sainte-Ménehould,  en  Champagne,  la  forge  de  Ruelle, 
en  Ângoumois^  et  le  fief  de  Forge-Neuve^  en  Périgord^ 
achetés  l'un  et  l'autre^  en  1774,  du  marquis  de  Mon- 
talembert. 

Puis^  réchange  des  forêts  de  Saint-Dizier  se  trou* 
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vant  être  une  opération  fort  onéreuse,  il  chercha  un 
dédommagement  dans  l'acquisition  de  la  terre  de 
Greyant^  en  Berry. 

Dans  rAngoumois,  il  eut  Tadresse  de  faire  tourner 
au  profit  du  prince  le  retrait  des  domaines  engagés 
de  Cognac^  qui  ayait  été  ordonné  avant  la  concession 
(\e  l'apanage;  et,  grâce  à  son  entremise,  le  Solenson  et 
Boutiers,  dont  M.  de  La  Vauguyon  avait  lait  Tacquisi- 
tton^  furent  compris  dans  l'échange  de  1775.  A  ces 
trois  domaines,  il  ajouta  celui  de  Châteauneut],  retiré 
sur  le  marquis  de  Brunoy.  Le  tout  fiit  mis  ensuite  en 
régie  pour  trois  ans,  après  lesquels  il  espérait  pouvoir 
fixer  la  quotité  d'un  bail. 

Les  plaintes  soulevées  par  la  subrogation  àTéchange 
a>aiil  él)ranlé  un  moment  la  résolution  du  comte 
d^Artois  ou  plutôt  de  quelques-uns  de*  membres  de 
son  conseil^  il  fut  question  de  remettre  au  roi  lajustice 
de  Cognac  et  de  restreindre  réchani^e  à  quelques  objets 
isolés  dont  la  propriété  ne  pouvait  ni  ne  devait^  en 
aucune  façon,  intéresser  les  habitants  de  la  chàtellenie. 

On  demandait,  en  remplacement  des  objets  qu'on 
eût  distraits^  d'autres  objets  suffisants  pour  égaler, 
disait-on,  la  plus-value  des  portions  de  bois  de  la  forêt 
de  Senonches,  données  à  Sa  Majesté  en  contre  échange 
du  domaine  de  Cognac.  Le  conseil  se  rangea  à  cet  avis^ 
et  Ton  pria  le  roi  d'accorder,  pour  indemnité  des  objets 
qu'on  déclarait  vouloir  excepter  de  l'échange,  le 
domaine  et  comté  de  Secondigny^  en  Poitou ,  second 
membre  de  la  baronnie  de  Parthenay,  nouvellement 
acquise  pai*  le  comte  d'Artois^  et  les  forêts  d'Aunay 
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et  de  Ghizé^  anciennes  dépendances  du  douaire  de 

Louise  de  Savoie,  mère  de  François  V%  qui  les  possé- 
dait en  même  temps  que  le  duché  d'Angoulême.  On 
obtint  en  effet  le  Poitou^  mais  au  lieu  de  Cognac,  ce 
fut  l'Auvergne  que  M,  de  Sainte-Foi  rendit  en  échange. 
Ainsi,  de  Fapanage  concédé  primitivement,  il  ne  restait 
plus  au  comte  d'Artois,  en  1778,  que  le  duché  d'An- 
goulême. 

En  1770,  Louis  XV  avait  accordé  au  sieur Orandjean 

do  Foucliy  et  à  sa  femme  un  seizième  des  lais  et  relais 
de  la  mer,  situés  en  Aunis  et  sur  les  côtes  du  Poitou, 
avec  faculté  de  s^associer  qui  bon  leur  semblerait  pour 
les  fertiliser  et  créer  des  marais  salants.  Un  «acte  de 
société  fut  passé  l'année  suivante  avec  M.  Delilledot 
et  compagnie.  Le  comte  d^Artois,  ayant  été  autorisé  en 
1777  àaccenser  ou  inféoder  à  titre  incommutable  les 
terres  vaines  et  vagues,  pâtis  et  marais  disséminés 
dans  Tétendue  de  son  domaine,  acheta  encore  sur  les 
avis  de  M.  de  Sainte-Foi  le  seizième  appartenant 
à  M.  de  Fouchy,  pour  le  céder  deux  ans  après  à  la 
société  Millon  Dailly,  Gaillard,  Féline  et  Lochet  Du- 
chenet. 

Ces  grandes  opérations  terminées,  les  landes  défri- 
chées, les  pays  perdus  sous  les  eaux  rendus  à  la  eul- 
ture  et  ti'auslormés  en  prairies  et  en  terres  labourables, 
les  gros  domaines  vendus  en  petites  parties,  la  valeur 
des  fermes  augmentée,  on  se  proposait  de  donner  plus 
d'extension  aux  baux  à  cheptel,  d'encourager  l'élève 
du  bétail,  de  fonder  ça  et  là  des  établissements  agri- 
coles, des  manufactures  et  des  raffineries;  de  réensemen- 
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cer  les  forêts  et  établir  une  concurrence  dans  la  vente 
des  bois.  M.  de  Sainte-Foi  forçait  en  même  temps  la 
rentrée  de  tout  ce  qui  était  dû,  faisait  examiner  les 
usurpations  des  couvents  dans  les  forêts,  restreignait 
leurs  droits,  mettait  la  main  sur  les  biens  des  corn* 
munautés  religieuses  tombés  en  deslicjciice^  reven- 
diquait les  terrains  vagues  dont  maint  et  maint 
seigneur  s'était  emparé  autrefois,  et  reprenait  même 
les  communaux  des  paroisses  rurales,  tout  en  se  gardant 
bien  d'enlever  aux  habitants  leur  droit  de  pacage  sur 
larticle  duquel  il  eut  été  sans  doute  dangereux  d'être 
trop  rigide. 

«  11  fallait,  nous  explique  M.  de  Sainte-Foi  lui-même, 
il  fallait  créer  à  Monseigneur  un  état  de  finances  pour 

lui  créer  des  ressources.  S'il  fut  resté  enfermé  dans  la 
jouissance  viagère  sur  le  trésor  royal  des  20,200,000 
livres,  insuffisante  pour  le  paiement  de  sa  maison  et 
dans  la  Jouissance  usufruitière  du  médiocre  revenu  de 
son  apanage,  sans  avoir  à  présenter  le  gage  d  une 
autre  propriété^  il  ii\  a  pas  de  capitaliste  sage  qui  eut 
hasardé  de  lui  prêter.  » 

Considéré  en  masse,  rien  n*était  assurément  plus 
légitime  que  ce  système  d'opérations  dont  toutes  les 
parties,  également  utiles  au  prince  et  au  pays,  s'en- 
chaînaient naturellement.  Mais  rien  ne  fut  plus  équi- 
voque et  plus  inique  en  général  que  les  voies  pai* 
lesquelles  on  voulut  le  mettre  à  exécution. 

Pour  les  régisseurs,  la  question  n'était  pas  desavoir 
si  la  façon  dont  ils  administraient  l'apanage  serait 
ou  non  préjudiciable  au  domaine,  aux  vassaux,  aux 
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sujets;  ils  n*ayaient  à  se  préoccuper  que  d^uue  seule 
chose^  l'intérêt  du  prince.  Pour  cela,  ils  ne  s'embarras- 
saient pas  des  moyens.  Déjà,  au  moment  de  Téchange, 
on  avait  flatté  les  idées  de  chacun,  mais  pour  tromper 
l'espérance  de  tous.  Depuis,  on  s^était  joué  des  magis- 
trats et  des  tribunaux  ;  on  avait  élevé  la  taxe  des  offices 
et  on  en  faisait  maintenant  uu  iiulii^iic  Uailc;  on  poussait 
jusqu'à  l'abus  la  faculté  que  le  comte  avait  de  déposséder 
les  engagistes,  on  rendait  la  propriété  plus  incertaine 
qu'elle  ne  Tavait  jamais  été;  on  sousengageait  à  des 
particuliers  des  biens  possédés  à  titre  incommutable 
et  qui  devaient  être  exploités  par  Tengagiste  même  ; 
on  enseignait  au  public  que  le  plus  sûr  moyen  de  s'en- 
richir était  de  se  rendre  adjudicataire  des  biens  de 
rÉtat;  on  dévastait  les  forêts  royales,  on  mettait  en 
coupe  réglée  les  futaies  qu'il  était  détendu  d'abattre; 
nne  méthode  étrange  de  hiro  hausser  le  prix  des  bois 
était  d'inviter  des  marchands  à  se  trouver  aux  adjudi- 
cations, en  leur  promettant  de  les  indemmser  si  par  la 
hauteur  de  leurs  mises  ils  venaient  à  essuyer 
quelque  perte.  Rarement  on  leur  tenait  parole. 
On  avait  voulu  établir  une  concurrence,  et  au  lieu 
de  cela  on  rebutait  les  acquéreurs  qui  ne  se  présen- 
tèrent  plus  aux  riuLÎU'ises.  Avec  d'autres,  un  partageait  le 
bénéûce  des  ventes.  Ailleurs,  on  créait  un  monopole 
en  laveur  d^un  fermier  des  biens  de  Tapanage,  on  lui 
accordait,  par  exemple,  l'exemption  de  la  marque  des 
fers  au  détriment  des  fabricants,  ses  concurrents,  que 
Ton  avait  dès  lors  contre  soi.  La  défiance  publique  sui- 
vait partout  Taduiiiiistration.  Dans  plusieurs  circons* 
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tances  ses  mesures  furent  prises  à  contre  temps.  Ainsi 

rélévation  du  prix  des  baux  coïncida  d'une  manière 
fâcheuse  avec  la  hausse  du  prix  des  denrées  et  avec 
Vaugmentation  des  im])6ts  que  le  paysan  avait  peine 
à  payer.  C'était  vouer  à  l'avortement  des  combinaisons 
si  heureusement  agencées.  Puis,  Tallure  autocra* 
tique  qu'avait  prise  radininistration  donnait  sans 
cesse  à  ses  actes  l'appai^ence  de  l'arbitraire.  Il  n^y  avait 
plus  d'entente  possible  entre  elle  et  les  adminis- 
trés, et  cela  la  poussait  à  se  montrer  d'autant  plus 
revêche  et  d'autant  plus  rigoureuse.  Si  les  intendants 
sacrifiaient  le  domaine,  la  tourbe  des  commis  et  des 
employés  subalternes,  gens  entendus  en  agiotage,  se 
livrait  aux  plus  honteuses  spéculations  et  pillait  de 
concert  le  trésor  du  maître.  Impuissante  à  les  conte- 
nir, Tadministration  apanagère  se  U'ouva  engagée 
peu  à  peu  dans  des  négociations  inavouables  et  la 
honte  en  rejaillit  sur  elle  seule,  sitôt  que  le  public 
eut  découvert  ses  embarras  et  ses  secrets.  Cependant, 
il  &ut  le  dire,  les  sept  ou  huit  années  de  son  existence 
n*ont  pas  été  sans  piulii  pour  la  province,  elle  a  laissé 
de  nouveaux  quartiei^s,  des  halles,  des  promenades 
dans  Ângoulème  et  dans  Cognac,  elle  a  assaini  les 
campagnes  par  le  dessèchement  des  marais  et  soutenu 
en  particulier  l'industrie  des  papiers  près  de  s'éteindre. 
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Baffllnerie  du  SoleniBOit 

Le  domaine  du  Solenson  se  trouvait  engagé  en  1610 
à  la  famille  de  La  Tour  de  Saint-Fort, — Brémond  et  de 
Verdelin,  héritiers. 

Le  marquis  et  la  marquise  de  Verdelin  le  revendi- 
rent en  1756  à  Pierre  Bernard  de  T.a  Ville,  et  lors  de 
l'échange  de  1772,  M.  de  La  Vauguyon  en  devint 
possesseur,,  moyenruint  192^000  livres  de  rembourse- 
ment à  M"®  de  La  Ville;  il  est  vrai  que  dans  cette  somme 
était  confondu  le  prix  de  laeommandeiiede  Boutiers  dont 
les  de      Ville  s'étaient  rendus  acquéreurs  en  17G7 . 

Le  contrat  de  vente  du  31  juillet  1775  apporta  ces 
deux  domaines  au  comte  d'Ârtois. 

En  ce  temps  là,  le  gouvernement  venait  d'accorder 
à  la  ville  de  Aochefort  la  liberté  du  commerce  avec  les 
colonies.  Jamais  moment  plus  Êivorable  ne  se  présenta 
pour  vivifier  le  commerce  et  pour  créer  de  nouvelles 
branches  d ^industrie  dans  nos  provinces. 

Cognac  n'est  pas  loin  de  Rochefort;  la  facilité  des 
transports  sur  la  Charente  lui  assurait  des  débou- 
chés constants  pour  toutes  ses  marchandises.  Une 
chose  manquait  à  nos  contrées,  le  sucre,  denrée  de 
première  nécessité  dont  elles  ne  pouvaient  que  diihcile- 
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ment  s'approvisionner  à  Bordeaux^  Nantes  et  Orléans^ 
et  dont  la  distance  de  ces  villes  et  la  cherté  de  la  main 

d^œuvre  faisaient  beaucoup  augmenter  le  prix.  L'éta- 
blissement d*ane  raffinerie  au  château  du  Solenson^ 
très  avantageux  au  public,  procurerait  au  prince  un 
bénéfice  annuel  de  100  à  110,000  livres.  Puis,  autre 
considération,  monter  en  grand  cette  manufacture, 
c'était  prouver  que  le  prince  «  entendait  faire  de  la 
ville  de  Cognac  un  objet  de  propriété  patrimoniale  per- 
manente et  héréditaire,  et  que  loin  de  penser  à  aliéner 
ce  domai lU';  il  s'occupait  à  ramélioier.  »  Cela  ferait  le 
meilleur  effet.  L'administration,  caressant  cette  idée  et 
trouvant  à  y  gagner,  destina  260,000  livres  à  la  créa- 
tion d  une  fabrique  au  Solenson.  Il  lui  fallait  un 
directeur  général,  elle  choisit  M.  Chevalier,  négociant  à 
Rochefort,  que  ses  capacités  peu  ordinaires  et  sa  probité 
commerciale  avaient  mis  en  relief  dans  mainte  cir- 
constance. Elle  commença  les  constructions,  se  mit 
en  quête  d'ouvriers  en  réputation  et  ne  négligea  rien 
pour  attirer  au  Solenson  un  allemand,  nommé  Wlote, 
dont  on  lui  avait  fait  le  plus  grand  éloge  et  qui  travail- 
lait à  Orléans.  Il  semblait  que  rien  ne  pût  entraver 
cette  affaire.  Les  combinaisons  en  étaient  les  plus 
simples  du  monde.  On  aurait  importé  des  sucres 
d'Amérique ,  en  les  faisant  prendre  en  retour 
aux  commandants  des  bâtiments  qu  on  armait  cha- 
que année  à  Rochefort  pour  porter  à  Saint-Domingue 
des  comestibles,  des  effets  de  marine  et  des  muni- 
tions d'artillerie.  Ces  bâtiments,  on  demandait  seu- 
lement au  ministre  de  la  marine  de  les  laisser 
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à  la  disposition  du  prince  qui  aurait  fait  transporter 
outre-mer,  à  ses  frais,  soldats  et  artillerie.  M.  de 
Sartine,  après  avoir  examiné  mûrement  le  projet  qui 
lui  était  soumis,  fit  réponse,  au  mois  d  avni  1  7  7  7^  qu  il 
ne  le  trouvait  point  praticable  dans  les  conditions  où 
on  le  lui  présentait;  il  avait  vérifié  que  le  roi,  en  faisant 
mettre  les  navires  en  bon  état,  avec  tous  leurs  aiïrès, 
apparaux  et  ustensiles  nécessaii^s  pour  prendre  la  mer, 
et  en  voulant  bien  les  faire  radouber  après  deux  cam- 
pagnes, ne  serait  pas  indemnisé  à  beaucoup  près  par  le 
transport  gratuit  des  effets,  munitions  et  troupes  qu'il 
voudrait  faire  passer  en  Amérique.  Au  surplus,  Sa  Ma- 
jesté défendait  absolument  aux  officiers  de  sa  marine  de 
se  mêler  en  rien  de  ce  qui  pouvait  regarder  le  com- 
merce. Il  était  à  craindre  qu'en  leur  prescrivant  de' 
charger  des  sucres  à  Saint-Duiuingue,  on  ne  leur  fit 
naître  l'idée  d'en  prendre  pour  leur  compte.  Tels  étaient 
les  motifs  qui  Tempêchaient,  à  son  grand  regret,  d*être 
agréable  à  Mgr  d'Artois. 

L'administration,  déçue  par  cette  réponse,  abandonna 
l'entreprise  à  laquelle  elle  travaillait  depuis  deux 
années,  pour  ne  son^^er  j)lus  qu'aux  moyens  d  englo- 
ber le  Solenson  dans  le  bail  qu'elle  se  proposait  faire 
des  domaines  de  Cognac  et  de  Ch&teauneuf. 
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CHAPITRE  VU 

Bctralt  te  diâtenuneuf^ 

La  terre  de  Chateauneuf^  annexée  en  1514  au 
duché-pairie  d'Angoulême,  fut  déclarée  en  être  une 

partie  indivisible  par  l'arrêt  du  IG  juillet  1567  contre 
le  comte  de  Chamy,  à  qui  François  P*^  l'avait  donnée. 
Mise  en  adjudication  par  les  commissaires  délé^és 
pour  la  vente  des  biens  du  domaine,  elle  fut  aliénée, 
en  1668,  à  M.  de  Rochechouart^  seigneur  de  Morte- 
mart,  moyennant  68,260  livres. 

M^MeMortemart,  et  MM.  Kochechouart,  ses  enfants, 
la  possédèrent  jusqu'en  1597,  époque  à  laquelle  le  duc 
d'Epernou  en  deviiiL  uil|iuliCcUaii'e,  i^race  aux  lettres- 
patentes  qui  avaient  ordonné  dès  1594  la  revente  des 
biens  du  roi.  Sur  la  quittance  qui  lui  fut  délivrée  par  la 
recette  de  Limoges  de  la  somme  de  3,000  écus,  y  com- 
pris les  deux  sols  pour  livre  pour  le  prix  d'adjudication, 
et  sur  une  autre  quittance,  passée  devant  Mousnier  et 
son  confrère,  notaires  à  Angoulême,  le  18  mai  1598, 
portant  remboursement  à  M"*^  de  Mortemart,  tant  en 
son  nom  que  comme  tutrice  de  MM.  de  Rochechouart, 
ses  enfants,  de  la  somme  de  68,260  livres  pour  le 
principal  de  l'acquisition  faite  par  feu  M.  de  Roche- 
chouart, seigneur  de  Mortemart,  et  deux  cents  écus  à 
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quoi  avaient  été  taxés  les  loyaux  coûts  de  Tadjudica- 
iion^  M.  de  Nesmond^  lieutenant  général  de  la  séné- 
chaussée et  siège  présidial  d'Angoumois  ,  mit  le  duc 
d'Ëpemon  en  possession  réelle  de  la  châiellenie  de 
Châteauneuf,  le  20  mai  1598. 

Le  duc  d'Epernon,  fils,  la  revendit  à  M.  Laurent, 
seigneur  de  Beaulieu^  président  au  siège  royal  de 
Niort.  Cette  vente  fut  faite,  le  17  juillet  1661,  moyen- 
nant 91^005  livres  qui  furent  payées  le  même  jour 
par  le  duc  et  la  duchesse  de  Navailles,  M.  de  Beau* 
lieu  n'ayant  été  que  leur  prête-nom. 

En  1717^  autre  édil  pour  l'aliénation  du  duaiame 
royal,  Châteauneuf,  mis  en  revente,  passa  aux  mains 
(le  3f.  Paris  de  MonLiiiarlel,  à  la  chari>e  par  lui  de 
payer  par  forme  de  supplément  de  ûnance  une  somme 
de  80^000  livres  au  trésor  royal/  et  de  rembourser 
les  précédents  eniragistes. 

Un  arrêt  du  mois  de  juin  liquida  les  finances 
d'enga|j^ement  à  la  somme  de  78,160  livres^  rem- 
boursable par  M.  de  Montmartel  aux  créanciers  de 
la  marquise  de  Courcillon^  à  qui  la  terre  de  Château- 
neuf  était  échue  par  le  partage  des  successions  de  Léo- 
nard Elie,  marquis  de  Pouipadour,  son  père,  et  de 
Gabrielle  de  Montault  de  Navailles^  sa  mère.  Celle-ci, 
étant  Tune  des  filles  du  duc  et  de  la  duchesse  de 
Nav ailles  qui  avaient  acquis  Chàteauneui'  de  ^I.  d'E- 
pemon^  avait  eu  cette  seigneurie  pour  sa  part  dans  leur 
héritage. 

Les  créanciers  de  M"^  de  Courcillon  reçurent  les 
78^160  livres,  prix  de  T adjudication;  et  le  1**^  octo- 
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bre  1747^  M.  de  Montmartel  ht  prendre  possession 
de  la  terre  de  Ghâteauneuf. 

Le  2a  novembre  1777,  le  comte  d'Artois^  en  vertu 
du  privilège  qu'il  avait  de  retirer  les  domaines  enga- 
gés de  son  apanage,  sans  mettre  de  surenchère^ 
ni  payer  de  bU|>plémcnl  de  finance,  rentra  dans  l'en- 
gagement de  Châteauneufy  en  payant  lôS^OOO  livres 
à  la  marquise  de  Brunoy,  femme  du  marquis  de 
Brunoy,  fils,  qu'un  arrêt  du  parlemeiil  du  4  septem- 
bre 1777  avait  interdit  de  la  gestion  de  ses  biens. 

Chàteauneuf>  à  cette  époque ,  rapportait  net  1 1 ,088 
livres. 
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Ferme  générale  île  €o||iiacy  du  Solenson  et  fie 
Cltftteafmeufc  —  Ferme  du  Bérrr»  ete. 

Les  domaines  réunis  de  Cognac,  du  Solenson  et  de 
Ghàteauneuf,  acquisitions  du  prince,  formaient,  d*après 
restimation  de  M.  de  Sainte-Foi,  un  revenu  de  43,984 
livres,  dont  il  fallait  distraire  les  appointements  du 
régisseur,  les  charges  fixes  du  domaine  et  quelques 
autres  objets;  ce  qui  réduisait  le  revenu  à  36,984 
livres. 

Sous  le  couvert  d  une  estimation  qui  était  loin 

d'établir  la  valeur  réelle  des  trois  terres,  le  bail  en  fut 
arrêté  à  36,000  livres  et  passé,  le  2  décembre  1777, 
à  M.  Bergeron,  fournisseur  de  la  marine,  intéressé 
déjà  dans  la  régie  des  domaines  de  Vierzon,  et  qu'on 
accepta  le  même  jour,  2  décembre,  comme  fermier  gé- 
néral des  domaines  non  engagés  de  la  province  de 
Berry. 

Ce  double  bail,  dans  lequel  les  domaines  du  roi 

étaient  donnés  à  vil  prix,  et  de  plus  à  des  conditions 
et  avec  des  privilèges  qui  attaquaient  prolbndément 
les  intérêts  particuliers,  provoqua  une  rumeur  géné- 

iiiie  et  ûl  l'aire  de  tous  côtés  deb  réflexions  étranges. 
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Ton  se  demandait  pourquoi^  plusieurs  personnes  ayant 

offert  53,000  livres  du  seul  domaine  de  Cognac, 
radministration  avait  écarté  et  mis  en  oubli  les  sou- 
missions qu'elles  lui  avaient  envoyées  dans  différents 

temps? 

Ces  personnes  étaient  du  pays  et  leur  solvabilité 
n  était  pas  plus  douteuse  que  ne  Tétait  celle  de  leur 
concurrent.  Les  intendants,  toujours  prêts  à  se  donner 
des  louanges  à  propos  de  l'augmentation  des  revenus 
du  comte  d'Ârtois,  ne  pouvaient  guère  apporter  en 
preuve  de  . leur  zèle  la  différence  énorme  qu'il  v  avait 
enure  le  prix  d  adjudication  et  celui  qu'ils  avaient  re- 
fusé.  Ils  avaient  abandonné  Cognac,  le  Solenson  et 
Cluiteauneuf  pour  36^000  livres,  et  le  nouveau  fermier 
avait  sous^ffermé  immédiatement  Cognac  53^000  livres 
et  il  allait  retirer  1 5,000  livres  de  la  ferme  de  Chft- 
leauneuf.  Où  voyait-on  qu'ils  eussent  ménagé  les  inté- 
rêts du  prince?  Ët  où,  d'autre  part^  prenaient-ils  le  droit 
de  s'approprier  les  forêts  du  domaine  et  d'en  céder  la 
jouissance  sans  que  la  volonté  l  oyale  intervînt? 

Le  14âme  était  fondé.  M.  de  Saint-Foi  répondit^ 
pour  se  disculper,  c[ue  M.  Bergeron,  se  trouvant  privé 
par  les  clauses  de  son  contrat  de  la  perception  des 
lods  et  ventes^  et  s'étant  soumis  à  payer  les  finances 
de  remboursement  dues  à  quelques  engajîistes,  à  en- 
treprendre le  dessèchement  et  le  défrichement  de  l'é- 
tang du  Solenson^  à  construire  les  bâtiments  néces- 
saires à  une  exploitation  qui  resterait  au  comte  d'Artois 
à  l'expiration  du  bail^  eniin  à  payer  les  indemnités  dues 
aux  usagers^  Tadministration  avait  dû,  en  compensa- 
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tionde  pareils  sacrifices^  comprendre  les  trois  domaines 
dans  une  seule  ferme  et  en  abaisser  le  prix. 

Ces  excuses  étaient  plausibles;  mais,  aux  reproches 
qu  on  lançait  aux  intendants,  se  mêlaient  les  impu- 
tations les  plus  graves  :  le  bruit  s'était  répandu  qu'au 
lieu  de  36,000  livres  stipulées  dansleLail  de  Cognac,  le 
caissier  du  comte  d'Artois  n^ayait  touché  que  Id^OOO 
livres.  Le  surplus,  entre  quelles  mains  avait-il  dis- 
paru? Nul  n'osait  le  dire  à  voix  haute. 

£n  Berry^  les  plaintes  étaient  violentes,  les 
accusations  directes.  Le  bail  surtout  des  forêts 
royales  avait  été  fait  à  des  conditions  si  nuisibles  aux 
maîtres  de  forges,  et  la  valeur  des  biens  affermés  et  le 
prix  de  la  ferme  se  trouvaient  si  scandaleusement  dis- 
proportionnés, que  rindignation  éclata  d'un  bout 
de  la  province  à  l'autre,  et  que,  sur  le  cri  public,  non 
seulement  les  tribunaux  firent  défense  au  fermier  de 
continuer  l  exploitation  qu'il  avait  commencée,  mais 
que  Louis  XYi  dut  int^enir  et  que,  par  lettres-paten- 
tes du  19  octobre  1779,  il  obliiiea  M.  de  Sainte  Fui  a 
déchirer  le  contrat  passé  avec  Bergeron.  11  fallut  résilier 
et  &ir6  un  autre  bail. 

Partout_,  dans  toutes  les  adjudications  importantes,  le 
même  homme  avait  la  préférence.  Au  mois  d^avril 
1780,  l'administration  Tintéressait  dans  la  concession 
des  marais  de  l'Aunis,  des  lais  et  relais  de  la  mer, 
qai  avait  été  £aite  à  la  société  Milion  Daiily. 

Âu  mois  d'août  suivant,  on  lui  laissait  encore  la 
ferme  des  marais  du  Poitou,  et,  en  dédommagement 
des  pertes  qull  avait  pu  éprouver  lors  de  la  résiliation 
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du  bail  de  1777,  on  lui  abandonnait  la  jouissance  des 
domaines  engagés  du  Berry,  avec  permission  de  céder 
à  un  souft-fennier  le  droit  de  rachat  des  engagements, 
tel  qu'il  appartcnail  au  prince. 

Aux  yeux  du  public  et  au  dire  des  gens  bien 
informés,  les  avantages  de  toute  sorte  qu'on  faisait 
au  fermier  général  dans  les  baux  qui  lui  étaient 
passés,  avaient  certainement  leur  source  dans  ses 
complaisances  pour  certains  personnages  influents  de 
radministration.  C^était  entre  eux  et  lui  un  échange 
de  bons  oûices.  Qui  ne  savait  le  nombre  des  obli- 
gations qu'il  avait  souscrites  à  leur  profit  et  quHU 
.  avaient  portées  en  décharge  sur  son  compte?  Lne 
rature,  une  surcharge,  une  antidate  dans  des  regis- 
tres aussi  compliqués  que  Pétaient  ceux  de  Tadmi- 
nistration,  qu'était-ce  que  cela?  on  avait  de&  com- 
mis dociles,  sûrs  et  intelligents.  Les  feiits  inconce- 
vables qui  avaient  précédé  Tacquisitîon  par  le  comte  . 
d'Artois  de  la  terre  de  Noyel,  en  Ponthieu,  et  la 
vente  des  coupes  de  bois  de  la  forêt  de  Créey 
n*étaient-ils  pas  encore  dans  toutes  les  mémoires? 
Fallait-il  s'étonner  de  la  fortune  rapide  de  tel  ou 
tel  employé,  et  trouver  extraordinaire  qu'un  autre 
chargé  de  dettes  énormes  à  son  début  dans  l'administra- 
tion se  fût  libéré  dans  l'espace  de  quelques  années? 
Tout  s'expliquait.  L'administration  tenait  à  n'avoir 
affaire  qu'à  un  homme;  et  cet  homme^  elle  l  aN  ait 
trouvé.  Telles  étaient  les  suppositions  plus  ou  moins 
fondées  que  chacun  était  amené  à  fiiire  contre  elle, 
et  Ton  épiuuvail  comme  un  secret  plaibir  à  la  voir 
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eagagée  dans  un  chemin  sans  issue.  Puis  c'était  Theure 
où  les  profusions  du  comte  d'Artois  ajoutaient  à 

ses  embarras,  il  fallait  épuiser  tous  les  moyens 
d'emprunt^  tous  les  expédients  pour  le  mettre  au  ni- 
veau de  ses  dépenses.  La  vente  des  offices  du  Limousin, 

qui  appartenaient  au  roi,  puisque  le  Limousin  avait 
été  rendu  en  1776,  la  vente  de  ces  offices,  négociés  a 
la  bourse  de  Paris^  la  signature  de  Tacquéreur  en 
blanc,  fut  le  signal  d'une  série  de  dénonciations  qui 
partirent  d'Angoulème,  de  Cognac,  de  Bourges  et  de 
Poitiers.  Attaquée  de  tontes  parts^  Padministration  ne 
sut  pins  qu'user  de  violence  ou  recourir  à  des  mesures 
inutiles.  Ëlie  cherche  pour  prévenir  une  catastrophe 
imminente  à  détourner  les  plaintes  par  des  séductions  et 
par  des  applications  illégales  de  la  loi.  Ses  mesures, 
ses  précautions,  le  mystère  dont  elle  s'étudie  plus  que 
jamais  à  enveloppci*  sa  conduite,  la  trahissent  à  cha- 
que instant.  Ses  imprudences  n'ont  pas  de  cesse.  Elle 
semble  dédaigner  et  braver  Popinion,  alors  que  Topi- 
nion  s'éveille  en  France  et  que  Necker,  livrant  pour  la 
première  fois  à  la  publicité  le  compte-rendu  des  finances 
de  l^État^  apprend  aux  citoyens  qu'ils  ont  droit  de 
demander  compte  à  l'avenir  de  ce  qu'on  leur  a 
caché  jusqu'alors. 

Décriée,  elle  s'embamsse  maintenant  dans  ses 
propres  calculs  ;  les  dénonciations  se  répètent,  se 
précisent,  rendent  inévitable  le  procès  criminel  que 
Ton  est  parvenu  à  retarder.  Le  roi  signe,  le  2  février  et 
le  20  août  1779,  la  mise  en  accusation  des  intendants 
et  des  commis  de  son  frère.  Quelques-uns  sont 
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arrêtés.  L'information  commence,  se  poursuit  dans  les 

provinces  de  1  iijianaee,  et  finalement  douze  accusés 
sont  ajournés  à  comparaître  devant  le  parlement  pour  le 
27  juillet  1781.  Alors  les  germes  de  division  qui  exis- 
taient au  sein  de  1  .idiiiinistration  se  développent  subi- 
tement. Voici  les  libelles  et  les  démentis  qui  se  croisent; 
complète  est  la  désunion;  chefs  et  commis  s'accusent 
muluellement,  le  public  assiste  au  plus  curieux  spec- 
tacle. M.  Piron,  intendant  des  domaines  et  bois  du  comte 
d'Artois,  mis  en  cause  par  M.  Elie  de  Beaumont,  ré- 
clame des  dommages  et  intérêts  et  l'accuse  avec  violence 
de  s*ètre  rendu  coupable  de  malversations  et  d'abus 
'  d'autorité  tant  à  Angoulême  qu'à  Co^ac;  M.  de  Beau- 
mont  pouisuit  son  adversaire  en  diffamation;  M.  Lebel^ 
employé  sous  les  ordres  de  M.  de  Bastard,  prend  à 
partie  M.  de  Bastard  et  M.  Nogaret,  trésorier,  qui  a 
publie  coulre  lui  un  faclum  injurieux;  il  leur  impute 
à  tous  deux  d'avoir  commis  nombre  de  falsifications^ 
de  ratures  et  de  surtaxes  soit  à  l'occasion  des  droits 
de  sceaux,  soit  dans  la  perception  des  finances  des 
oi&ces  de  Tapanage.  M.  de  Sainte-Foi  répand  à 
profusion  un  mémoire  justificatif  de  sa  conduite,  que 
les  oificiers  des  maîtrises  se  chargent  de  réfuter. 
M.  de  Sainte^Foi  parlait  des  bénéfices  qu^il  avait  su 
procurer  au  prince.  On  lui  fit  voir  qu'il  était  d'une 
ignorance  complète  en  matière  administrative;  qu^il 
n*avait  pu  procurer  des  bénéfices  au  comte  d'Artois 
qu'en  anéantissant  le  domaine  royal,  qu'en  s'arro- 
geant  le  pouvoir  de  doubler  certains  droits  et  d'aug- 
menter le  prix  de  certaines  aliénations  qui  par  leur 
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nature  n'étaient  pas  susceptibles  d'être  augmentées. 

Les  principes  du  domaine,  les  lois  les  plus  précises 
n'avaient  pu  l'arrêter.  «  Le  compte  qu  il  rend,  in- 
sistait-on,  ne  doit  laisser  aucun  doute  sur  Tigno- 
rance  profonde  dans  laquelle  il  était.  11  n'est  pas  à 
présumer  qu  autrement  il  eût  mis  sa  conduite  au  grand 
jour.  Cette  profonde  ignorance  n*est  pas  moins  préju- 
diciable au  roi  qu'une  ealrepnse  préméditée...  Et  il 
faut  convenir  que  les  détails  qu'il  nous  donne  sont  au 
moins  très  imprudents.  Son  intention  n'a  pu  ni  dû  être 
de  taxer  l'administration  royale  de  négligence;  encore 
moins  la  chambre  des  comptes  d'avoir  fait  une  &us8e 
évaluation.  » 

C'est  au  milieu  de  ces  conflits  déplorables  que  l'af- 
Mre  est  appelée  pardevant  la  grand' chambre  du  par- 
lement. 
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CHÂPITM  IX 

A9te  tl'accusatlon 

Au  nombre  des  accusés  figuraient  MM.  de  Bcaumont, 
Sauite-Foi  et  Piron. 

MM.  de  Bafitard  et  Bergeron  étaient  morts  pour  ainsi 
du  e  cuii])  sur  coup,  en  1780,  pendant  que  se  prépa- 
raient les  procédures. 

Le  30  juillet  1781,  sur  les  conclusions  du  procu- 
reur général,  et  sur  les  dépositions  du  prieui*  de  Sireuil 
qui  fut  récompensé  plus  tard  de  ses  services  par  le  don 
d'un  prieuré  royal  dans  le  duché  de  Thouars,  la  cour, 
disjoignant  le  procès,  prononça  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
de  poursuivre  contre  M.  Jacques  Elle  de  Beaumont. 

L'attention  demeura  fixée  sur  M.  de  Sainte-Foi  et 
Piron. 

11  nous  suffit  de  résumer  Tacte  d'accusation. 

.  11  paraît  que  : 

V  Postérieurement  à  la  rentrée  du  roi  dans  le 
domaine  du  Limousin,  et  postérieurement  au  don  du 
comté  de  Ponthien  que  le  roi  avait  fait  en  supplément 
d'apanage  au  comle  d  Aitois,  il  avait  été  fait  des  rôles 
des  offices  du  Limousin  vacants  aux  parties  casuelles 
du  comte  d'Artois,  à  1  efful  de  procéder  à  la  venlc 
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desdîts  offices  qui  étaient  rentrés  dans  la  main  du  roi, 
au  moment  où  le  roi  était  rentré  dans  ie  domaine  du 
limousm;  que  la  valeur  de  la  finance  desdits  offices 
n'avait  été  fixée  qu  à  une  somme  de  72^130  livres 
quoique  leur  valeur  fût  fort  supérieure;  qu'on  avait  en 
même  temps  &it  expédier  des  quittances  de  finances, 
le  nom  de  l'acquéreur  en  blanc,  par  le  trésorier  des 
finances  du  comte  d'Artois  ;  que  pour  ôter  la  connais- 
sance de  ces  opérations,  on  avait  fait  repoiier  à 
différentes  epuques  reculées  la  taxe  des  différents 
offices;  qu'ensuite  on  avait  traité  des  quittances  de 
finances  avec  des  particuliers,  par  acte  passé  devant 
Bronod,  notaire,  moyennant  le  prix  de  30,000  livres; 
que  les  intéressés  dans  ce  traité  paraissaient  avoir  payé 
cette  somme  dans  la  caisse  du  comte  d'Artois,  mais 
que  ce  versement  n'était  que  fictif,  et  que  des  30,000 
livres  il  n  en  avait  tourné  au  profit  du  comte  d'Artois 
que  18,000,  puisque  bientôt  après  le  versement 
hit,  on  avait  retiré  une  somme  de  12,000  livres  par 
une  ordonnance  expédiée  au  profit  de  Rochet,  porte- 
sac  chez  Bronod,  notaire,  laquelle  somme  était  annon- 
cée avoii'  été  partagée  entre  le  premier  secrétaire  de 
la  chancellerie  du  comte  d'Artois  et  le  premier 
commis  des  parties  casuelles  du  comte  d'Artois; 
que  les  quittances  de  finance,  expédiées  le  nom  des 
acquéreurs  en  blanc,  avaient  été  négociées  et  vendues 
publiquement  à  la  Bourse^  et  que  la  vente  de  quelques- 
unes  de  ces  quittances  avait  donné  lieu  à  une  plainte 
rendue  devant  le  commissaire  Thiot^  à  la  fin  de 
Taunee  1778. 
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2°  Qu'au  mois  d'octobre  1776,  les  bois  de  la  forêt 
de  Grécy  en  Ponthieu^  ayant  été  affichés  et  sur  le  point 
d'être  vendus  à  la  chaleur  des  enchères^  la  vente  desdits 
bois  fut  j^te  moyennant  90,000  livres^  par  acte  sous 
signature  privée  au  nommé  Durand^  avec  convention 
qu'il  irait  en  Ponthieu  et  se  rendrait  adjudicataire  des 
bois  et  que  quelque  fût  le  prix  de  l'adjudication  à  lui 
faite,  il  ne  serait  tenu  de  verser  dans  les  cofifres  du 
comte  d  Artois  que  la  sornuie  de  90,000  livres,  prix 
convenu.  Qu^en  exécution  de  cette  convention,  Durand 
s'était  rendu  adjudicataire  des  bois  moyennant  1 12,000 
livres,  et  n'avait  payé  que  90,000  livres  au  trésorier 
du  comte  d'Artois;  que  pour  opérer  la  déchaîne  du 
trésorier  du  comte  d'Artois  et  de  Durand,  il  avait  été 
expédié  au  profit  de  Durand  une  ordonnance  de 
22,000  livres,  dont  on  annonce  que  le  partage  avait 
été  fait  entre  l'adjudicataire,  agent  d'affaires  du  comte 
d'Artois  en  Ponthieu,  et  le  premier  commis  des  parties 
casuelles. 

3°  Que  le  eonite  d'Artois  étant  devenu  proprié- 
taire du  terrain  dit  la  Pepmière,  attenant  au  faubourg 
Saint-Honoré,  proche  la  porte  Ghaillot,  un  particulier 
s'était  présenté  pour  en  acquérii'  une  partie  moyen- 
nant la  somme  de  120  livres  la.  toise;  que  ses  oiïres 
furent  refusées;  qu'on  fit  paraître  une  soumission  â*un 
îioiamé  A ubert,  joaillier,  de  porter  le  prix  de  la  toise 
à  120  livres,  en  dissimulant  les  offres  précédemment 
faites,  et  en  présentant  la  soumission  d'Aubert  comme 
un  acte  qui  devait  fixer  le  prix  de  la  totalité  du 
terrain,  vis  à  vis  des  acquéreurs  qui  pourraient  se 
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présenter  à  l'avenir;  que  quoique  Âubert  parût  acqué- 
rir la  toise  à  120  livres,  cependant  il  n'acquérait  qu'à 
raison  de  110  livres,  et  que  pour  opérer  la  décharge  du 
trésorier  et  de  celle  d' Aubert  du  déficit  du  prix  de  la 
toise,  il  avait  été  expédié  au  profit  (F  Aubert  une  ordon- 
nance de  2()/)00  livres  ;  que,  cette  opération  consom- 
mée^  le  particulier  qui  était  venu  le  premier  iaife  des 
offres  de  la  toise  à  120  livres,  les  ayant  renouvelées, 
elles  furent  acceptées  ;  qu' Aubert  consentit  la  résiliation 
du  marché  qui  lui  avait  été  fait,  moyennant  un  pot  de 
vin  de  6,000  livres  qui  lui  fut  payé  par  le  nouvel 
acquéreur;  qu'il  paraît  que^  de  cette  opération^  il  est 
résulté  un  bénéfice  de  82,000  livres  au  profit  d' Aubert, 
lequel  bénéfice  était  annoncé  avoir  été  partagé  entre  le 
surintendant  des  finances  du  comte  d'Artois  et  Aubert^ 
premier  acquéreur. 

4**  Que  la  terre  de  Noyel,  en  Ponthieu,  avait  été 
acquise  par  le  comte  d^ Artois  950,000  livres;  que  le 
peu  de  proportion  entre  le  prix  d  acquisition  et  le  revenu 
de  cette  terre  et  les  créances  duié'^uées  par  le  contrat, 
mises  sous  le  nom  d  un  clerc  d'Arnoult,  l'aîné,  notaire^ 
qui  en  avait  passé  la  déclaration  au  profit  de  ce  notaire, 
la  surveille  du  contrat  de  vente,  présentèrent  des  doutes 
sur  la  vérité  du  prix  d'acquisition  et  semblaient  ap- 
puyer le  bniit  s'était  répandu  qu'il  y  avaiteu  uu  pot 
de  vin  de  300,000  livres,  surtout  en  rapprochant 
l'époque  de  cette  acquisition  de  celle  à  laquelle  on 
annonçait  que  le  surintendant  s'était  libéré  de  soiuiaes 
considéiubles  pour  son  débet  de  la  maiine,  et  qu'il  avait 
été  donné  en  payement  par  le  trésor  royal  au  trésorier  du 
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comte  d'Ai*tois  à  prendre  sur  le  âuriateadunt  en  1 32,000 
livres  de  billets  par  lui  souscrits  ; 

5°  Qu'ayant  été  ouvert  a  Gènes  pour  le  comte  d  Ar- 
tois lin  emprunt  de  deux  millions  en  viager^  CoUin, 
banquier,  s^était  présenté  pour  avoir  la  négociation  de 
rempruiit  ;  que  la  préférence  avait  été  accordée  à  Sepo- 
lina  pour  le  sieur  Durazzo,  moyennant  4,800  livres  de 
gratification  répartie  dans  les  bureaux  de  la  surinten- 
dance; qu'il  avait  été  accordé  au  sieur  Durazzo  quatre 
pour  cent  de  commission  qu*il  avait  partagé  avec  Sepo- 
lina,  son  commissionnaire  à  Paris;  que  l'emprunt  s'était 
rempli  à  Gènes  pour  environ  moitié;  que  le  sieur  Du- 
razzo avait  fait  passer  à  Sepolina,  à  Paris,  les  fonds 
qui  lui  avaieiiL  été  remis  à  Gênes;  que  le  surintendant 
n  avait  fait  retirer  de  tous  les  fonds  envoyés  par  le  sieur 
Durazzo  que  300,000  livres  ;  en  avait  laissé  le  surplus 
entre  les  mains  de  Sepuluui;  que  Sepolina  asaut  fait 
&iliite  et  le  surintendant  en  ayant  été  instruit,  il  avait, 
sans  aucune  délibération  préalable  de  ceux  qui  compo- 
saient le  conseil  d'Arlois,  fait  apposer  les  scellés  à  la 
requête  du  comte  d'Artois  sur  les  effets  de  Sepolina,  et 
avait  envoyé  à  Gènes  une  procuration  qui  révoquait 
celle  par  laquelle  le  comte  d'Artois  avait  consenti  à  ce 
que  les  emprunts  ^ts  à  Gênes  furent  versés  dans  les 
caisses  de  Sepolina;  que  cette  apposition  de  scellés 
et  révocation  de  la  procuration  avaient  donné  lieu  à 
Durazzo  de  soutenir  qu'il  n'était  pas  garant  de  la  faillite 
du  sieur  Sepolina^  son  commissionnaire  ;  qu*il  en  était 
résulté  une  perte  de  360,000  livres  à  la  charge  du 
oomte  d'Artois; 
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6"*  que  le  2  décembre  1777^  il  avait  été  passé  au 
nommé  Bergeron  un  bail ^  pour  dix-huit  ans,  des  do- 
iimiaes  de  Cognac  et  Châteauneuf,  moyennant  18,000 
livres  par  année,  quoiqu'il  eût  été  offert  du  domaine 
seul  de  Cognac  53>000  livres  que  les  nommés  Perreau 
et  Ogerdias,  qui  n'avaient  paa  compris  dans  leur  bail 
le  domaine  de  Chateauneuf  qui  forme  un  objet  de 
15,000  livres,  offraient  de  payer,  et  quoique  le  domaine 
de  Cognac  eût  ete  estiuie  plus  de  60,000  livres. 

1*  Que  le  2  décembre  1777,  il  avait  été  passé 
bail  audit  Bergeron  pour  vingt-deux  ans  de  tous  les 
domaines  de  Mebun  et  Viei^zon  moyennant  35,000  livres 
avec  &culté  de  couper  à  blanc  étau,  pendant  les  vingt- 
deux  annéesj  la  forêt  de  Vierzon  de  10,500  arpents 
dont  une  portion  considérable  était  en  grande  futaie, 
notamment  le  parc  de  Saint-Laurent,  de  108  arpents; 
que  précédemment  il  avait  été  offert  des  domaines 
deMehun  et  Vierzon  73,600  livres  par  an  ^  que  no- 
nobstant de  pareilles  offres  on  avait  accordé  à  Bergeron 
pour  o^;,000  livres  i'expluitation  desdits  domaines; 
que  le  bénéfice  de  ce  bail  avait  été  estimé  par  Menas- 
sier,  maître  particulier  des  eaux  et  forêts  d*Auxerre,  à 
plus  de  1,000^000  livres  ;  que  ce  Lail  avait  excité  les 
réclamations  des  ofilciers  des  eaux  et  forêts  de  Vierzon, 
et  que  sur  le  réquisitoire  du  procureur  général  du  roi 
audit  siège,  il  avait  été  rendu  jugement  qui  faisait 
défense  de  continuer  Texploitation  commencée  par 
Bergeron;  qu'il  avait  été  passé  au  mois  de  mai  1780 
trois  actes  portant  déclaration  par  Bergeron  de  diverses 
sommes  au  profit  de  Piron; 

5 
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8"*  Qtt  enfin,  après  l'acte  da  26  août  1780  portant 

concession  au  nom  du  comte  d'Artois  de  toutes  les 
terres  vaines  et  vagues  du  Poitou,  landes,  marais, 
palus,  lais  et  relais  de  la  mer,  et  de  la  jouissance  des 
domaines  engagés  pendant  trente  ans,  il  avait  été 
passé  le  même  jour,  26  août,  un  acte  portant  décla- 
ration au  profit  de  Piron  d*un  huitième  au  total  des 
objets  compris  dans  ledit  acte  de  concession^  fait 
par  le  sieur  de  Sainte-Foi  au  sieur  Loehet  Du- 
chenet. 

Malgré  les  charges  accablantes  qui  pesaient  sur  les 
intendants  et  sur  leurs  employés,  pas  une  condamna- 
tion ne  fut  prononcée.  M.  Piron,  après  avoir  été  écroué 
pendant  longtemps  à  la  Conciergerie^  après  avoir  été 
relaxé,  arrêté  de  nouveau,  et  conduit  de  ville  en  ville, 
de  prii^on  en  prison,  ])oiir  être  confronté  aux  autres 
prévenus,  tut  enfin  ramené  à  Paris,  et  obtint  son  élar- 
gissement, le  26  juillet  1783,  sous  la  promesse  de  se 
présenter  devant  la  cour  à  la  première  injonction. 

Rien  ne  nous  fait  présumer  qu'il  ait  été  donné  suite 
à  ce  procès.  A  notre  avis,  l'affaire  fut  étouffée  plutôt  que 
jugée.  M.  de  Sainte-Foi,  qu'un  arrêt  du  mois  de  mai 
avait  déclaré  contumace  et  dont  les  biens  avaient  été 
saisis,  reparut  bientôt  et  fit  encore  partie,  ainsi  que 
M.  Piron,  de  la  maison  du  comte  d'Artois.  On  les 
laissa,  il  est  vrai,  à  Parrière  plan,  mais  on  leur 
donna  des  compensations  énormes.  Jamais  ils  ne 
furent  traités  avec  plus  de  bienveillance  et  jamais  ils 
ne  touchèrent  de  plus  grosses  pensions.  La  rigueur 
apparente  qu^on  avait  déployée  à  leur  égard  cachait 
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sans  doute  un  secret.  Il  est  certain  du  moins  que  le 
bruit  hit  au  sujet  de  ces  déprédations  s'éteignit  sitôt 
après  le  règlement  du  mois  de  décembre  1783,  par 
lequel  Louis  XVI,  pour  prévenir  une  faillite  qui  eut 
entraîné  la  ruine  d*un  grand  nombre  de  familles,  se 
porta  garant^  sur  le  rapport  de  Galonné,  de  la  liquida- 
tion des  dettes  du  comte  d'Artois,  son  frère. . 


Digitized  by 


68 


LA  CHABENTE  REVOLUTIONNAIRE 


CHAPITM  X 

•ngfigés.  —  Annnulême» 

Depuis  1781,  par  la  force  de  l'opiDion  publique, 
l'administration  avait  été  en  partie  reconstituée  ;  on 
avait  mis  à  sa  tète  des  noms  irréprochables.  M.  de  Ver- 
dun remplaçait  M.  de  Sainte-Foi  dans  la  surintendance, 
l'intègre  M.  de  Montyon  était  nommé  chancelier;  sous 
leur  direction  marchaient  MM.  Pineau^  Caminade^ 
Ciiasseioup  et  autres  hommes  dont  on  esiiuiuit  le 
caractère. 

Les  nouveaux  administrateurs  pleins  de  bon  vouloir 

reprirent  les  projels  de  leurs  prédécesseurs  eL  s'effor- 
cèrent d'y  introduire  des  améliorations  considérables. 
Ils  sortirent  avec  honneur  des  difficultés  nées  des 
fautes  et  des  mésintelligences  de  leurs  devanciers  et 
surent  activer  le  déssèchement  des  marais,  le  renou- 
vellement des  fermes,  le  reboisement  des  forêts, 
effectuer  la  rentrée  des  rentes  féodales^  opérer  la  vente 
des  terrains  et  bâtiments  de  l'apanage,  et  en  un  mot, 
haLi^fjiire  les  uitérêts  du  prince  cl  ceux  plus  sérieux  du 
peuple. 

Cependant,  ils  ne  purent  éviter  de  mécontenter  les 
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engagistes  qu'ils  expropriaient  et  auxquels  ils  refu- 
saient le  plus  souvent  de  justes  indemnités. 

C'est  ainsi  qu'en  vertu  de  l'arrêt  du  Conseil  d'État 
du  7  décembre  1780,  M.  Pineau^  directeur  des  domaines 
prit  possession  (1781.-1784)  des  fours  et  moulins  ba- 
naux^ minage^  droits  de  coutumes  et  rentes  de  Cognac^ 
des  agriers  de  Saint^Laurent,  Saint-Martin  de  Salignac, 
Cherves,  Pillemarteau,  des  prés  de  Cocuron,  du  pianlis 
des  Marchais^  etc.^etquUlen  renouvela  partiellement 
le  bail  en  1785. 

En  178G,  il  rentra  dans  l'engagement  du  domaine 
de  Boutevilie  dont  le  remboursement  n'était  pas  inté- 
gralement fait  à  la  fin  de  1787.  A  cette  époque  il  restait 
de  plus  à  retirer  le  quint  de  la  terre  de  Jarnac,  objet 
fort  avantageux^  vu  l'ancienneté  de  l'engagement  qui 
datait  de  1593  et  la  revente  de  1634.  La  finance  en 
était  de  ;^0^795  livres^  etFadministratiou^  en  conseillant 
le  racbat  de  ce  domaine,  assurait  au  prince  qu'il  pro- 
dui^ail  au  moins  7^000  livres  de  revenu. 

L'étang  de  Yelude,  près  Châteauneuf,  avait  été  ra- 
cheté le  16  mai  1781  de  M"*  Rose  Penot  et  affermé 
depuis  à  MM.  Koyon  frères,  à  la  condition  de  le 
défricher. 

L'ancienne  administration  avait  commencé^  et  avec 

bénéfice^  le  retrait  des  domaines  d  Angoulême,  la  nou- 
velle^ conformément  à  Tarrêt  de  1780^  continua  Topé- 
ration  et  la  mena  avec  une  activité  telle^  que  dans  Tesr 
pace  de  quelques  mois  les  retraits  furent  la  plupart 
accomplis  (1781).  11  est  utile  d'en  donner  ici  la  liste 
succincte  : 
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LA  EOCHETTE  ET  lAQtDES. 

Jean  Gervais,  sieurdu  Cliatenet,  et  François  Fureau, 
acquéreurs^  en  1703^  de  la  haute,  moyenne  et  baase 
justice^  et  des  droits  et  rentes  dus  au  roi  dans  les  pa- 
roisses d'Agris,  La  Rochette  et  Jauldes,  se  partagèrent 
à  Famiable^  par  acte  du  22  septembre^  les  différents 
objets  qui  leur  avaient  été  adjugés. 

Jean  Gervais  se  réserva  les  droits  de  justice,  et  le 
sieur  Fureaules  agriers  et  le  droit  de  chasse  dans  tous 
les  lieux  sujets  aux  agriers  et  dans  la  forêt  de  Bra- 
conne. 

Les  héritiers  Gervais  et  Fureau  restèrent  possesseurs 
de  ce  domaine  jusqu'au  20  février  176G,  h  laquelle 
époque  il  fut  revendu  à  Jeau  Caminade,  bourgeois  de 
Paris.  Les  finances  d'engagement,  liquidées  à  la  somme 
de  2,720  livres  14  sous  10  deniers,  furent  acquittées 
par  Jean-Claude-OUvier  Caminade,  un  des  fils  du 
nouveau  possesseur,  entre  les  mains  de  M*  Brice 
François  Longeau  Dupré,  procureur  au  parlement, 
comme  fondé  de  pouvoir  l''  de  Jean  Gervais,  seigneur 
de  Puymerle;  2*  de  Pierre  Fureau;  S*"  d  autre  Pierre 
Fureau,  tous  deux  habitants  du  village  de  Villemale; 
4^  de  Louis  Gervais  de  La  Coste. 

Le  retrait  eut  lieu  le  20  mars  1 786,  et  le  trésorier  géné- 
ral du  comte  d'Artois  remboursa  à  M.  Marc-Alexandre 
Caminadede  Castres,  fondé  de  la  procuration  de  M.  Ga- 
ininade  du  Châtenet,  la  somme  de  2,514  livres  15 
sols,  prix  de  l'adjudication  faite  en  1703. 
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BBIE. 

La  justice  haute^  moyenne  et  basse^  les  cens,  rentes 
et  agriers,  engagés  à  Pierre  Bareau  de  Girac  le  20  juil- 
let 1703^  et  revendus  le  16  janvier  1766  à  Joseph 
Bareau  de  Girac  et  à  M.  de  Nesmond  de  Brie^  devaient 
être  retirés  sur  M*""  Rambaud,  veuve  du  marquis  de 
Girac^  tutrice  de  ses  enfants^  le  7  mars  1781.  Il  y  eut 
opposition  de  sa  part  à  la  prise  de  possession  faite  au 
nom  du  comte  d^Artois.  De  ià,  entre  les  enfants  de 
M.  de  Girac  et  M.  de  Verdun^  surintendant,  une  tran- 
saction qui  est  reproduite  dans  nos  pièces  justifica- 
tives^ domaine  d  Angouième. 

BALZAC. 

Le  22  décembre  1702,  la  haute,  moyenne  et  basse 

justice  de  la  paroisse  de  Balzac,  plus  le  droit  de  pecbe 
sur  la  rivière  de  Charente  et  les  trois  quarts  d'une 
rente  sur  le  prieuré  de  Vindelle,  furent  adjugés  à  Claude 
Guez,  chevalier,  seigneur  de  Tu^  de  Neuville.  Le  qua- 
trième quart  de  cette  rente  était  en  même  temps  aliéné 
au  profit  de  Pierre  Chapiteau,  seigneur  de  Guysalle. 
En  1729,  André  de  Guez,  chevalier,  seigneur  de  Balzac, 
eéda  ses  droits  à  M.  Robert  Bourrée  et  Marie  Cazaud^ 
sa  femme;  leurs  héritiers  les  revendirent  en  1741  à 
M.  Elie  Pasquet,  sieur  de  Saint-Mesmy. 

Le  24  mai  1764,  une  nouvelle  adjudication  fut  faite 
à  Jean  Caminade,  qui  reçut,  du  comte  d'Artois  le  20 
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mars  1786,  4^700  livres  pour  prix  du  retrait  exercé 
sur  lui  ;  quant  à  Fautre  quart  de  rente  sur  le  prieuré 
de  V  indelle ,  il  fut  aussi  réadjuge  en  1766  à  Jean  Cami- 
nade  qui  reçut  encore  1,400  livres  de  retrait,  le  20  mars 

1760. 


BOMZAC. 


Les  rentes  et  agriers^  appartenant  au  roi  dans  la 
pâi  tasïîe  de  Bunzac,  furent  aliénés^  en  1703,  au  profit 
de  Mathieu  Joubert,  avec  droit  de  chasse,  de  pacage  et 
^landage  dans  la  forêt  de  la  Braconne  pour  six  chefs  de 
bètes  aumailles  et  six  chefs  de  cochons,  droit  de  pêche 
sur  le  Bandiat,  et  faculté  de  s^emparer  de  toutes  les 
terres  incultes  et  abandonnées^  sujettes  au  droit  d*a- 
grier.  Pierre  Pasquet  du  Bousquet  eu  devint  adjudi- 
cataire au  mois  de  septembre  1763,  et  le  retrait  en  fut 
exercé,  le  22  juin  1782,  au  nom  du  comte  d'Artois, 
qui  remboursa  à  la  veuve  et  aux  héritiers  Pasquet  du 
Bousquetia  somme  de  2,900  livres  montant  de  la  finance 
dVngagement,  plus  les  intérêts  de  cette  somme.  Enfin, 
le  22  juin  1784,  un  arrêt  du  conseil  du  comte  d'Artuii» 
nomma  le  surintendant  et  M.  Elle  de  Beaumont  com- 
missaires à  l'effet  de  passer  un  bail  de  trente  années, 

compter  de  la  Saint-Michel  1783,  à  Suzanne  Maret, 
veuve  Pasquet  du  Bousquet,  comme  tutrice  de  Pasquet 
de  l.aurière,  son  fils,  des  objets  du  domaine  précé- 
demment engagés.  Ce  bail  fut  fait  moyennant  une 
redevance  annuelle  de  400  livres. 
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CHAMFNIERS. 

Le  28  juillet  1703,  vente  du  domaine  de  Champniers 
au  profit  de  dame  Jeanne  de  Yillelume  du  Bastiment^ 
abbesse  de  Tabbaye  royale  de  Saint-Âusone  d*Ângou- 
lême,  de  Jacques  Guy,  écuyer,  seigneur  de  Puyrobert, 
et  de  Pierre  Bareau  de  Girac. 

Ce  domaine  était  formé  d*une  partie  de  la  haute, 
moyenne  et  basse  justice  de  la  paroisse  de  Champniers, 
dépendante  de  la  prévôté  royale  d^Angoulème  ;  du  droit 
de  chasse  et  pei^.he;  des  terres  vagues  et  de  tous  les 
droits  utiles  et  lionoriiiques  dépendants  de  cette  justice; 
enfin  des  rentes  et  de  tout  ce  qui  était  dû  au  roi  dans 
la  paroisse. 

Cette  adjudication  fut  faite  au  prix  de  22, 100  livres, 
à  la  charge  par  les  adjudicataires  de  tenir  le  tout  en  fief 
de  Sa  Majesté,  à  cause  de  son  château  d'Angoulême. 

L'abbesse  de  Sainl-Ausone  qui,  dans  celte  vente,  n'a- 
vait fait  que  prêter  son  nom  au  sieur  de  Puyrobert, 
en  fit  déclaration  pardevant  M*  Decoux,  notaire  rosal  à 
Angoulême,  le  14.  décembre  de  la  même  année;  et  au 
commencement  de  Tannée  suivante  François  de  Puy- 
robert  fut  mis  en  possession  de  la  justice  dans  toute 
l'étendue  de  la  paroisse  de  Champniers. 

M.  de  Puyrobert  et  sa  femme^  dame  Marie  Massacré, 
vendirent  leurs  droits  à  messire  François  Arnauld  et  à 
dame  Marie-Louise  Birot^  son  épouse.  Les  héritiers  de 
ces  derniers  réengagîstes  conservèrent  le  domaine  jus- 
qu'en 1764^  époque  à  laquelle  rengagement  fut  renoua 


Digitized  by  Google 


74  LA  GHABBUTB  BBV0I.DTt01firAtB« 

velé  en  faveur  de  Jean  Caminade,  bourgeois  de  Paris, 
qui  devint  également  adjudicataire  de  la  portion  acquise 
par  Pierre  Bareau  de  Girae. 

Le  retrait  du  domaine  de  Champmers  par  le  comte 
d'Artois  eut  lieu  le  30  mars  1784. 

.  G0UL6ENS. 

lia  haute,  moyenne  et  basse  justice,  les  droits  utiles 

et  honorifiques  en  dépendant,  le  pouvoir  d  iiistiluer 
des  officiers,  les  droits  et  rentes  et  tous  les  droits  de 
directe  sur  les  lieux  sujets  aux  agriers  dans  la  paroisse 
de  Goulgens  et  de  Jauldes,  furent  adjugés,  en  1703,  à 
Jean  Bourdage,  sieur  de  La  Courade,  conseiller  du  roi 
auprésidiald*Ângouléme,  etréadjugés^  le  1*' septembre 
1764,  à  Jean  Gaminade,  à  la  cliarge  de  payer  une  rente 
de  10  livres  au  domaine  du  roi.  Le  prix  de  Tadjudi- 
cation  originaire  était  de  2,600  livres. 

Le  retrait  de  ce  domaine  se  fit  le  20  mars  1786.  Le 
comte  d'Artois  remboursa  à  la  famille  Caminade  la 
somme  de  2,614  livres  à  laquelle  les  arrêts  du  14  et 
du  31  janvier  1785  avaient  liquidé  les  finances 
d'engagement. 

EÂVl  ET  PÊCHE  DE  LA  GHABENTE. 

28  juillet  1703.  Vente  au  profit  de  Jean  Thomas, 

écuyer,  sieur  de  bardines  et  des  Planes,  et  au  sieur 
Dubois,  sieur  de  La  Yergne,  des  eaux  et  droits  de 
pèche  appartenant  au  roi  sur  la  Charente,  à  commen- 
cer du  port  Hérisson  en  descendant  la  rivière  jusqu  à 
la  fontaine  du  Doyen,  ainsi  que  des  rentes  et  péages 
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dus  Bur  leÉ  eaux,  et  de  la  justice  haute  >  moyenne  et 
basse  de  ces  eaux. 

L'adjudication  se  fit  au  prix  de  260  livres.  —  140 
livres  10  sols  payables  par  le  sieur  de  La  Vergne  et 
145  livres  10  sols  [>ar  le  sieur  de  Baidines. 

Retrait,  24  mars  1781,  sur  M.  de  fiardines;  M.  de 
Laroche- Aimon  et  M*"*  de  Lubersac,  son  épouse^  repré- 
sentant M.  La  V  ergne. 

SAINT*CYBARD. 

29  mars  1781 . —  Ferme  par  M.  Pineau,  directeur  des 
domaines  du  comte  d'Artois,  à  Pierre  Robert,  Simon 
Boilevin  et  Clément  Robert  pour  cinq  ans,  moyennant 
15  livres,  du  droit  de  pêche  appartenant  à  Monseigneur 
depuis  le  port  Hérisson  jusqu'au  moulin  de  Toirat 

SAINT-¥RIB1X. 

29  mars  1781.  —  Ferme  par  M.  Pineau  à  Louis  et 

Denis  Ménatrer,  pour  cinq  ans  moyennant  18  livres,  du 
droit  de  pêclie  appartenant  au  comte  d'Artois,  sur  la 
Charente,  depuis  le  pas  de  Toirat  jusqu  a  la  fontaine 
du  Doyen,  qui  est  visa  vis  k*  clocher  deFléac,  tel  qu'en 
a  joui  ou  dû  jouir  la  dame  de  Lubersac,  épouse  de 
M.  de  Laroche-Aimon,  comme  représentant  le  sieur 
Couvidon  de  Fleurac,  ancien  engagiste. 

ESPAGIUC. 

Le  domaine  de  Tlsle-d'Espagnac.  qui  se  composait 
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d*un  pré  de  18  journaux ^  appartenant  au  roi,  et  d'une 
rente  seigneuriale  de  3  sols  à  prendre  sur  un  autre 
pré  situé  dans  la  même  paroisse,  fut  adjugé  le  18  mai 
1705  à  Étienne  Chérade,  lieutenant  général  et  maire 
perpétuel  de  la  ville  d'Angoulême,  pour  la  soinine  de 
680  livres  et  les  deux  sols  par  livre  en  sus,  à  la  charge 
par  lui  de  tenir  le  tout  en  fief  relevant  du  duché  d'Àn- 
^ouieme. 

M.  Chérade  le  rétrocéda  à  Michel  Mesnard,  prési- 
dent en  Pélection  d^Aiigoulême,  et  à  M.  Chausse  de 

Lunesse,  conseiller  au  présidial  de  cette  ville. 

M.  Pineau  fut  autorisé,  dès  le  6  mars  1781,  à  en 
prendre  possession  au  nom  du  prince  apanagiste^  et  le 
retrait  n'en  fut  exercé  sur  les  héritiers  du  sieur  Mes- 
nard  qu'après  le  remboursement  des  580  livres,  prix 
de  r adjudication  on*4iiiuire. 

GAIIAT  ET  SAIM£-CATHERI>E,  SO.N  ANNEXE. 

Le  domaine  de  Garât  conprenait  : 

1*  Le  ténement  appelé  les  Chaumes-de-Savary- 
Lavaure,  le  reclos  des  champs,  terres  incultes  de  vingt 
ou  trente  journaux;  des  rentes  dues  au  roi  en  argent, 
avoine  et  gélines,  sur  les  prés  de  Rougière  et  le  téne- 
ment dit  Ilaymond,  et  les  droits  de  justice  haute, 
moyenne  et  basse  dans  toute  Tétendue  de  la  paroisse  ; 

2^  Rentes  annuelles  en  froment,  chapons,  aigent, 
sur  les  prises  de  richauneau,  Ixturent-Leveraud , 
Giraud. 

3"  Pentes  de  même  nature  sur  diverses  maisons 
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situées  au  village  de  Fleury  et  sur  la  prise  de  Noga- 
retta; 

4°  Différents  droits  d  agriers  communs  au  x  paroisses 
de  Garât  et  de  Magnac*sur-Touvre. 

Le  premier  lot  fut  adjugé  en  1697  à  Jean  Normand, 
écuyer,  sieur  de  la  Tianchade.  En  1755  (3  mars),  la 
ferme  fut  maintenue  à  son  petit-ûls  Jean  Normand  de 
la  Trancfaade,  et  renouvelée  en  1763  en  faveur  de  Jean 
Caminade,  bourgeois  de  Paris,  qui  1  acbeta  de  Louis- 
Guillaume  Normand,  Jean-François  Normand,  seigneur 
de  la  Tranchade,  demoiselle  Marguerite  Normand  et 
Maiie-Francoise  Normand,  fils  mineurs,  émancipés 
d*âge,  de  Jean  Normand  de  la  Tranchade. 

La  prise  de  possession  par  le  comte  d'Artois  eut  lieu 
le  2  décembre  1782. 

Le  second  lot  fut  adjugé  en  1703  au  profit  de  demoi- 
selle Marie  Jamus,  veuve  (le  messirc  Pascal  Birot,  qui  le 
laissa  en  héritage  à  son  lils  Jean  Birot  de  Bournis.  Une 
sentence  rendue,  le  10  novembre  1732,  au  bureau  des 
fmances  de  la  i>énéralité  <le  l>imo*îPS  porte  récejilion  de 
la  foi-bommage  laite  par  Pierre  Birot  des  Bournis  pour 
raison  des  rentes  qu'il  possédait  à  titre  successif  de  ses 
auteurs  dans  la  [jaroisse  do  Garât. 

Ces  rentes  furent  vendues  au  mois  de  janvier  1757 
à  Jean  Noël  Ârnauld,  seigneur  de  €hesne-Bouex,  et  à 
Thérèse-Victoire  Pullcn,  sa  femme^  par  messire  Louis 
Garnier,  chevalier,  seigneur  de  Ferfan,  Madeleine 
Birot  des  Bournis,  sa  femme,  et  par  sa  sœur  et  cohéri- 
tière, demoiselle  Anne  Birot  des  Bournis.  En  1765,  ce 
fut  Jean  Caminade  qui  en  devint  engagiste,  en  Tache- 
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tant  aux  représentants  de  la  veuve  de  messire  Pascal 
Birot. 

Le  comte  d'Artois  en  fit  le  retrait  le  1  ijanvicr  1783. 

Le  troisième  lot  fut  engagé  le  18  avril  1697  au  proût 
d* Antoine  Dusouchet^  écuyer,  seigneur  de  VîUars. 
Son  fils,  Charles  DusoucUet,  écuyer,  seigneur  de 
Saint-Christophe^  en  fit  foi«hommage  le  12  août  1754. 

Jacques  Elie  de  Beancorps,  chevalier^  sieur  de  la 
Grange,  et  messire  (-liarles  Dusouchet^  chevalier, 
sieur  de  Macqueville^  tant  en  leurs  noms  que  comme 
se  faisant  et  portant  forts  de  M.  François  de  Beaucorps 
et  de  dame  Marie-Madeleine-Elisabeth- Victoire-Cliar- 
lotte  Dusouchet^  son  épouse^  et  de  demoiselle  Marie- 
Anoélique  Joubert,  épouse  du  sieur  de  Macqueville, 
revendirent  (19  juin  1761)  leurs  droits  à  Jean  de  Mon- 
talembert,  chevalier,  et  à  Jeanne  de  Montalembert^  sa 
femme,  moyennant  la  somme  de  45,000  livres,  avec 
déclaration  qu'attendu  que  cette  acquisition  avait  été 
payée  par  madame  de  Montalembert  avec  le  prix  de  la 
vente  de  ses  terres  de  Vaux  et  de  Plaisac,  le  nouveau 
domaine  engagé  lui  demeurerait  en  propre. 

Le  retrait  ordonné  en  1781  au  nom  du  comte  d*Âr- 
tois,  n'eut  lieu  qu'au  mois  d'avril  1785  après  quittance 
portant  remboursement  des  finances  d'engagement  aux 
héritiers  de  Montalembert. 

Adjui2;ée  le  28  mars  1G1)7,  à  Pierre  Mongin,  élu  en 
l'élection  d'Angoulême^  la  quatrième  partie  fiit  réen-- 
gagée  le  (22  août  1754)  au  profit  de  Pierre  Mongin, 
chevalier  de  Saint-Louis,  ancien  capitaine  d'infanterie, 
qui  l'abandonna  par  contrat  de  partage  à  demoiselle 
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Anne  Mongin,  épouse  du  sieur  Pierre  Dereix  Des- 
roches. 

Pierre  Mongin,  élu,  avait  laissé  pour  héritier  le  sieur 
Mongin,  curé  de  la  paroisse  de  Yars^  Jean  Mongin,  élu 
à  Angouleme,  Pierre  Mongin,  sieur  de  laBurinie,  capi- 
taine (Finfanterie,  ses  trois  enfants;  ce  deruier  resta 
seul  héritier  par  la  mort  de  ses  deux  frères. 

Le  comte  d'Artois  rentra  en  possession  de  cotte  par- 
tie de  son  domaine  retirée  sur  le  sieur  Dereix  Des- 

♦ 

roches  le  23  mars  1781. 

FIEF  DES  OBNTIS^  PAROISSE  DE  MORNAC* 

14  février  1697.  Adjudication  &ite  en  &yeur  de  Jac- 
ques Dusouchet,  seigneur  des  Gentis^  de  85  boisseaux 

et  demi  froment;  ô  lioisseaux.  avoine,  mesure  d  An- 
goulème;  10  chapons,  1  mouton^  10  livres  17  sols 
argent  de  rente  annuelle  due  à  Sa  Majesté  sur  la  prise 
des  kou's  de  feu  André  Gentis,  dite  du  Moine  de  la 
Garde^  consistant  en  terres,  bois^  prés^  vignes,  mai- 
sons ;  plus  des  af2;rièrs,  à  raison  du  dixième  des  fruits 
d'un  morceau  de  terre;  plus  des  agriers  des  vignes 
appelées  les  Vieilles-Grois^  des  Coupris,  etc...^  moyen- 
nant la  sniiinie  de  2,614  livres  15  sols  et  les  2  sols  en 
sus  par  livre. 

Le  24  mai  1766^  une  nouvelle  adjudication  rendit 
Jean  Caminade  possesseur  de  ce  dumaine  et  celui-ci  le 
restitua  en  1780  au  comte  d'Artois  moyennant  rem- 
boursement du  prix  d'adjudication. 

» 
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BIERSAC 

Le  domaine  appelé  Agrier  d'Hiersac^  vendu  à  Jean 
Siret  (mars  1703)  pour  la  somme  de  460  livres  et  2 
sols  en  sus  par  livre^  se  composait  de  40  journaux  de 
bois,  de  taillis  et  chaumes^  et  constituait  ce  qu*on 
appelait  le  Terrier  de  Débat ,  dans  la  paroisse 
d'Biersac. 

Pendant  les  années  1711  et  1712,  les  fils  de  Jean 

Siret,  Pierre-Simon  et  François,  revendirent  ces  droits 
d'agrier  au  sieur  Yalleteau  de  Chabrefy^  et  Jean  Yalle- 
teau  de  Chabrefy  le  céda  à  son  tour,  en  1773,  à  Jean 
Poujaud.  Â  la  mort  de  ce  dernier^  un  arrêt  du  Conseil 
d'Etat  (  1 781)  fit  rentrer  le  comte  d^Ârtois  en  possession 
du  domaine^  en  liquitkuU  a  la  somme  de  -150  livres  les 
finances  d'engagement  et  en  ordonnant  le  rembourse- 
ment de  cette  somme  à  Marie  Fougeret,  veuve  de  Jean 
Poujaud  et  tutrice  de  ses  enfants  mineurs.  M.  Pineau 
en  prit  possession  au  nom  de  Mgr  d'Artois^  le  lô  mars 
de  la  même  année. 

l'hodheau. 

Le  domaine  de  L^Houmeau,  engagé  en  1697  à  René 
Landouiilette,  sieur  de  Logivière,  se  composait  des 
eaux  et  droits  de  pêche  appartenant  au  roi  dans  1  eten- 

due  de  la  paroisse  de  L'Houh  k  au,  depuis  La  (losle,  au- 
trement dit  la  Fosse -à-Bardot^  joignant  les  eaux  de  1^, 
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paroisse  de  Balzac^  jasque  vis  à  vis  le  Gond  ;  plus  du 

droit  de  péage  sur  le  faubourg,  et  de  celui  (le  12  sols 
6  deniers  sur  chaque  gabarrée  de  sel,  et  enlin  de  tous 
droits  de  justice  haute^  moyenne  et  basse.  Cet  engage- 
ment tut  renouvelé  au  sieur  Landouillette,  en  1703,  et 
adjugé,  le  24  mars  1755,  à  Marthe  Ambroise  Lan- 
douillette de  Logivière,  veuve  de  M.  Jacques-Joseph 
comte  de  Boisse;  celle-ci  le  revendit  à  Charles-Pierre  de 
Rufi&ay,  mort  le  2 1  juillet  1760. 

Par  arrêt  du  Conseil  d'État  de  septembre  1779,  le 
comte  d'Artois  fut  autorisé  à  rentrer  en  possession  du 
domaine,  moyennant  6,479  livres  9  sols  8  deniers  à 
payer  aux  héritière  du  sieur  de  Ruf&ay. 

Le  directeur  des  domaines,  Pineau,  afferma  (31 
mars  1781)  à  Simon  Boilevin  le  droit  de  pêche  sur 
la  Charente,  depuis  la  fontaine  du  Palet  jusqu'à  Tom- 
bouchure  de  la  rivière  de  Touvre. 

Dès  le  9  janvier  1780^  il  avait  affermé  les  droits  de 
pêche  de  la  Touvre  à  Vuiceui  Kivaud  et  Jean  Seguin. 

LINARS. 

Retrait  des  prises  du  village  de  I^afond^  bois  de  La- 
fond  et  autres,  sur  les  héritiers  Guitton  du  Tranchard. 
Mars  1781. 

mâgnàc 

Le  domaine  de  Magnac  se  composait  de  deux  lots. 
La  première  partie,  engagée  le  2  mars  1697  au  profit 
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du  8ieur  Mongin^  de  Pierre  Âutier  et  de  Jean  Bibaud^ 

consistait  en  une  rente  de  12  boisseaux  et  demi  de 
froment  et  6  livres  4  aoue  en  argent  sur  la  prise  de 
Chez^Grelet.  Le  sieur  Dereix  Desroches  et  sa  femme 

s'en  rendirent  acquéreurs  en  1754;  le  comte  d'Artois  en 
exerça  le  retrait  le  30juiUetl782  moyennant  810  livres. 

Adjugée  le  2  mai  1697  à  M.  de  Laroehefoucauld- 
Maumont,  la  seconde  partie^  qui  consistait  en  droits  de 
haute^  moyenne  et  basse  justice  et  en  .  droits  de  pêche 
sur  la  rivière  de  Touvre^  fut  revendue  (juillet  1769)  à 
François-Jean-Charles  de  Larochefoucauld-Maumont  et 
à  demoiselle  Marie-Therèse  de  Forgue^  son  épouse^  qui 
la  cédèrent,  en  janvier  1773,  à  Pierre  Varin,  gref- 
fier en  chef  de  Télection  d' Angoulême.  Le  retrait  s'en 
fit  par  le  comte  d^Artois  le  12  décembre  1779^  moyen- 
nant 4,490  livres. 

♦ 

MONTâOIIMiBD. 

Louis  de  Rossignol  de  Lacombe,  conseiller  au  pré- 
sidial  d^Angoulême,  acquit  du  roi,  en  1703,  la  justice 
hautOj  moyenne  et  basse  de  Tenclave  de  Montgoumard, 
Monterinne,  les  Ombrais  et  Cliez-Touchet,  située  dans 
les  paroisses  de  Bunzac,  Saint-Constant  et  Kivière,  le 
long  de  la  forêt  de  Braconne.  11  acquit  en  même  temps 
le  droit  de  pèche  sur  la  rivière  de  Bandiat  et  le  droit 
deciiasse  dans  Tétendue  des  paroisses  ci-dessus,  le  tout 
pour  1,060  livres  de  principal  et  2  sols  en  susparlivre. 
11   laissa  le   tout  en  héritage  à  son    fils  Louis 
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Rossignol  de  Lacombe,  qui  en  fit  foi  et  hommage  au 
roi,  le  8  mai  1722. 
Ce  domaine  réadjugé  le  20  février  1766  à  Jean 

Caininade,  fut  retiré  par  le  comUd  Ai  Luib  el  reuiijoursé 
le  20  mars  1786« 

MORKAC. 

La  justice,  les  renies,  agriers  et  autres  droits  ap- 
partenant à  Sa  Majesté  dans  la  paroisse  de  Momac 
furent  aliénés,  le  28  juillet  1703,  à  Marie  Salmon, 
veuve  d'£lie  de  la  Charlonnie,  sieur  du  Maine-Ga<^neau, 
moyennant  la  sfomme  de  1^800  livres.  En  1710,  les 
offices  de  juge  gruyer,  de  procureur  du  roi  et  de  greffier, 
créés  héréditaires  par  l'édit  du  mois  de  mars  1707, 
furent  réunis  à  la  justice  de  Mornac,  moyennant  une 
somme  de  100  livres  qui  fut  payée  le  10  juillet  par 
Marie  Salmon.  C  est  ainsi  que  la  seigneurie  de  Mornac 
fut  laissée  par  elle  en  vertu  d  un  contrat  de  partage  du 
29  mai  1741^  et  du  consentement  de  son  fils  Jean  de 
la  Ciiarlonnie,  sieurduMaine-Gagneau,  à  1  rançois  liirot, 
seigneur  de  Ruelle,  et  Antoine  Leroy  de  Saint-Georges, 
mariés^  le  premier  à  Marie  de  la  Cliarlonnic,  le  second 
à  Jeanne-AngéU<]pie  de  la  Charlonnie,  ses  deux  filles. 
Cette  terre  fut  revendue  en  1763  et  adjugée  à  Jean  Cami- 
nade  du  Châtenet  à  la  charge  par  lui  de  rembourser 
les  finances  des  précédents  engagistes  et  de  remplir 
certains  devoirs  envers  Sa  Majesté. 
Angélique  de  la  Charlonnie,  femme  d'Antoine  î  eroy 
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de  Saint-Georges,  étaitmorte  le  20  mars  1750,  paroiase 
Saiat-PieiTe  de  Bonnenil,  diocèse  de  Saintes.  (Extrait 
mortuaire  légalisé  par  Tabuteau^  prévôt  de  Bouteville^ 
le  30  novembre  1784; .  Elle  ne  laissait  pour  héritiers 
que  François  Leroy>  seigneur  du  Breuil^  et  Suzanne- 
Angélique  Leroy  deSaint-Georges.  Jean  Leroy,  chevalier 
de  Lanchère,  et  Jean-Roch  Leroy,  ses  deux  autres 
enfants,  étaient  morts  en  Corse. 

Marie  de  la  Gharlonnie,  veuve  de  M.  Birot  de  Ruelle, 
était  décédée  à  Angoulême  le  29  mai  1775,  laissant 
trois  enfants,  Jean  Birot,  aîné,  seigneur  de  Ruelle, 
Charles  Birot,  sieur  de  Puygrelier,  et  Angélique-Made- 
leine Birot,  demoiselle  de  Ruelle. 

Le-  remboursement  des  finances  d'engagement  fut 
&it  par  Tadministration,  le  26  mars  1786,  à  la  famille 
Caminade. 

BI1BLI£. 

4  février  1697.  —  Adjudication  au  profit  de  Jean 

Paulte,  écuyer,  sieur  des  Riffauds,  de  18  boisseaux  de 
froment,  4  boisseaux  d'avoine,  2  chapons,  5  livres 
5  sols  6  deniers  argent  sur  \d  prise  de  Ohambaud  pour 
le  village  de  Novelles,  la  prise  de  la  Galonnie,  la  prise 
de  Maine  de  Villiers,  la  prise  du  pré  à  la  Combe-GiUe- 
bert,  aussi  les  droits  d'agriers  sur  le  plantier  de  Rouillé , 
le  mas  d  EsLaiile,  le  Grison  et  la  montée  des  Riffauds, 
le  tout  dans  la  paroisse  de  Ruelle,  moyennant  1,370 
livres  et  les  2  sols  en  sus.  —  23  mars  1781,  prise  de 
possession  par  le  comte  d'Artois. 
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Le  16  décembre  1783,  le  comte  d'Artois  rentra  défi- 
nitiyeiaeiit  dans  cette  partie  du  domaine  en  restituant 
la  finance  d'engagement  à  la  marquise  de  Charras^  veuve 
de  Noël  Bertrand  de  La  Laurencie,  marquis  de  Charras 
et  de  Nevicq. 

Jean  Paulte,  sieur  d'Hérisson,  maître  particulier  des 
eaux  et  forêts  d'Angouuiuis,  se  rendit  aussi  acquéreur 
(7  décembre  1703)  des  droits  de  chasse  et  de  propriété 
sur  toutes  les  eaux  et  droit  de  pècbe  sur  la  Touvre,  sauf 
les  eaux  réservées  à  la  forge,  enfin  des  rentes  en  argent, 
et  de  tous  droits  de  directe  sur  les  lieui  sujets  à  ces 
rentes,  à  Texception  de  la  justice  qui  continua  d*étre 
exercée  par  les  officiers  du  roi. 

Il  fit  cette  acquisition  moyennant  4,000  livres^  à  la 
charge  de  tenir  le  tout  en  fief  du  roi,  de  rendre  foi 
hommage  et  de  payer  les  droits  seigneuriaux  aux 
mutations. 

Sa  fille,  Marie  Pau  lté,  femme  de  Noël  Bertrand  de  La 
Laureucie  de  Charras,  revendit  10^000 livres  ce  domaine 
(1751)  à  Marc-René  de  Montalembert,  brigadier  des 
armées  du  roi,  chevalier  de  Saint-Louis,  en  y  ajoulant 
des  droits  qui  lui  appartenaient  en  propre. 

Le  retrait  s*en  fit  le  25  avril  1790,  au  taux  du  pre- 
mier prix  d'aliénation. 

&AIMT-GE»IS  ET  MiaSiT. 

1 7  mai  1697  .Vente  au  sieur  François  Nadaud^écuyer, 
seigneurde  Nouère,  conseillerau  présidial  d' Angoulême , 
d'une  rente  de  4  boisseaux  tVoment,  1  géiine,  10  sols 
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argent  dus  par  les  tenanciers  des  terres  appelées  de 

Pampelune;  2  chapons,  2  sokG  deniers  sur  le  ténement 
lepré  du  Buisson;  2  chapons  15  sols  sur  le  maine  ap- 
pelé Douzilletf  et  2  chapons  8  sols  6  deniers  sur  certains 
lieux  possédés  par  le  nonmié  Aubin  et  autres,  le  tout 
situé  dans  les  paroisses  de  Saint-Genis  et  Marsat,  avec 
tous  droits  de  directes,  lods  et  ventes,  moyennant  la 
somme  de  340  livres  et  les  2  sols  pour  livre  d  icelle. 
Le  retrait  de  cette  partie  du  domaine  eut  lieu  le  28  mars 
1781.  —  M"*  Nadaud,  veuve  Paris,  engagiste. 

♦ 

SiINT*HAETm  ET  SAIHT-HARTIiL  B  ANGOCLÉIIB. 

Ce  domaine  consistait  en  agriers,  blé,  vin  et  terres 
vaines  et  vagues  adjacentes  aux  agriers^  à  l'exception 
des  chaumes  et  pierrîers  de  la  Boissière  ;  plus  en  rentes 
annuelles  de  35  sous  6  deniers,  2  gélines  de 
8  sous  chacune^  avec  le  droit  de  directe  sur  les  lieux 
sujets  aux  rentes  et  agriers. 

L'engagement  s'en  était  fait  le  30  août  1703  au  profit 
de  Pierre  David^  écuyer^  sieur  de  Boismorand^  lieute- 
nant assesseur  honoraire  en  la  sénéchaussée  d*Ângon- 
mois.  Ce  domaine,  qui  resta  dans  les  mains  des  héri^ 
tiers  de  Tengagiste  jusqu'au  7  mars  1781,  époque  du 
retrait,  fut  liquidé  et  payé  562  livres  10  sols  au  sieur 
Devaux,  àdemoîselle  David  de  Boismorand^  sonépoui^e, 
ainsi  qu^au  sieur  Binet  de  la  Chaussée. 
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SAINT-HIGHBL  d'eNTRAIGI^ES. 


L'étang  de  Saint-Michel  et  des  dépendances,  adjugé 
le2i  octobre  1 696  à  Abraham  Janssen  pour  ]a  somme  de 
1,900  livres  et  les  2  sols  en  sus  par  livre,  fut  revendu  le 
23  août  1753  au  profit  d'Emmanuel  Sazerac,  moyennant 
une  rente  de  98  livres  le  sol  en  sus,  et  à  la  charge  par 
lui  de  rembourser  les  finances  des  anciens  engagistes. 

Le  comte  d'Artbis  en  prit  possession  le  16  mars  1781 
et  le  remboursement  s*ea  fit,  le  10  janvier  1782,  à  Em- 
manuel Sazerac,  secrétaire  du  roi,  au  prix  du  premier 
engagement. 

En  1703  (18  mai)  Jean  Thomas,  écuyer^  seigneur  de 
Bardines,  fit  acquisition  tant  poiu'  lui  que  pour  Pierre 
Barreau  et  Jean-Louis  Guitton,  sieur  du  Tranchard, 
moyennant  400  livres,  de  la  haute,  basse  et  moyenne 
justice  de  cette  paroisse,  dont  le  retrait  eut  lieu  le  23 
mars  1781.  André  Resnier  de  Girac,  engagiste. 


SIAEUIL. 


Les  rentes  en  grains,  volaille  et  argent,  et  le  droit 
de  pèche  dans  la  Charente  sur  la  paroisse  de  Sireuil, 

aliénés  à  M.  dp  Sainte-Hermine,  io  ^  mai  1703,  furent 
retirés,  en  1781,  sur  Jean  Tabuteau,  seigneur  du  Rosier 
de  Sireuil,  fondé  de  la  procuration  de  la  damed^^ligre, 
représentant  M.  de  Sainte-Hermine. 
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T0CTBE8. 

Le  10  novembre  1703,  Guillaume  Deval,  bourgeois 

de  la  ville  d'Angoulême,  acquit  pour  12,500  livres  la 
haute,  moyenne  et  basse  justice  appartenant  au  roi 
dans  l'étendue  de  cette  paroisse,  ainsi  que  les  droits 
de  poche,  de  chasse  et  droits  honorifiques,  rentes,  etc., 
à  ia  charge  de  tenir  le  tout  en  fief  de  Sa  Majesté  et  de 
lui  rendre  foi  et  hommage  au  devoir  d'une  perdrix 
rouge  à  chaque  mutation  de  vassal. 

Quatre  ans  plus  tard,  sur  sa  requête  et  celle  db 
seigneur  évêque  d'Anguulème^  baron  de  Touvres,  le 
Conseil  d'État  ordonna  que  le  sieur  Lemaye  duBreuil, 
en{?agiste  des  droits  d'échange  de  la  paroisse,  serait  tenu 
de  recevoir  son  remboursement  et  de  remettre  ses  titres 
à  Guillaume  DevaL 

Ce  domaine  resta  dans  la  famille  Deval  jusqu*en 
1764,  époque  à  laquelle  il  fut  réadjugé  en  h\e\xr  de 
Jean  Gaminade. 

Le  comte  d'Artois  en  prit  possession  en  1779,  d'après 
l'arrêt  du  roi  de  la  même  année. 


TOUVRES,  RDELLE  ET  AISGOULÉME. 

14 février  1697.— Vente  au  profit  de  Jean  Birot, 

écuyer,  sieur  de  Brouzède,des  rentes  dues  à  Sa  Majesté  sur 
une  maison  lui  appartenant  dans  la  ville  d'Ângoulème, 
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.  et  des  droits  que  Sa  Majesté  a  sur  la  rivière  de  Touvres^ 
dans  la  paroisse  de  Ruelle,  moyennant  2^538  livres  et 

les  2  sols  en  sus  par  livre. 

2«3  juillet  1717. — Aete  et  hommage  du  fief  de  Brou- 
zède  et  autres  objets  stipulés  dans  Tordonnance  de 
1697,  rendu  au  bureau  de  ï.imoges  par  Jean-François 
Birot,  sieur  de  Ruelle,  marié  à  Marie  de  la  Charlonnie. 

Jean  Caminade  acquit  ce  domaine  eu  1763  et  le  con- 
serva jusqu  à  l'époque  du  retirait  eu  1777. 

TROIS-PALIS  ET  SAINT-SATIIRNIR. 

Le  domaine  de  Trois-Palis  se  composait  de  trois 

parties. 

L'une,  nommée  les  Benechhres^  appartenait  à  Antoine 
Dubois  de  Bel legarde^  capitaine  de  dragons;  la  seconde, 
appelée  Francillac,  était  engagée  aux  héritiers  de  feu 
Jérôme  Valleteau  de  Mouillac,  et  la  troisième,  qui  com- 
prenait le  Richard  et  V Oisillon,  était  a  M.  François  de 
Lessac,  avocat  en  la  cour. 

Le  9  mai  1781,  M.  Pineau  en  prit  possession  au  nom 
du  eonite  d'Artois  qui,  le  27  avril  1783,  en  afferma  pour 
huit  ans  les  agriers  à  Louis  Papin,  maréchal,  paroisse 
de  Saint-Martin. 

SAINT-SATDANIN. 

Le  comte  d'Artois  (7  mars  1781)  rentre  en  pos- 
session du  domaine  de  Saint-Saturnin^  consistunt 
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en  rentes  en  i'roment,  argent  et  volailles.  Dubois  de  , 
Bellegarde^  engagiste. — Ces  droits  avaient  été  engagés 
en  1697  à  François  ^ladaud  ,  éciiyer,  seigneur  de  Nouère, 
conseiller  au  présidial  d'Angoulême. 

1781.  —  Retrait  sur  Louis  Rambaud^  seigneur  de 
Mailhou,  chevalier  de  Saint-Louis,  et  sur  ses  frères,  du 
droit  d'agrier  sur  le  plantier  du  roi^  dans  la  paroisse  de 
Saint-Saturnin,  aliéné,  le  17  mai  1697,  à  M.  André  de 
Nesmond. 

TOASAC. 

Les  rentes  en  avoines  et  en  argent  sur  la  paroisse  de 
ïorsac,  aliénées  au  sieur  Huilier  le  18  juillet  1697, 
furent  retirées  et  raehetées  par  le  comte  d'Artois,  en 
1781)  de  M.  Jean  Biuot,  de  Launoy,  garde  du  roi, 
représentant  M.  de  Lavergne  de  La  Baronnie. 

VEUIL,  GIGET  ET  MOUTUISas. 

Ce  domaine,  consistant  en  rentes,  agriers,  droits 
de  chasse  et  de  pèche  appartenant  au  roi,  fut  adjugé 
42, 'i  livres  et  les  2  sols  en  sus  au  proûL  de  Pierre 
Faunié  (jugement  du  29  mars  1703). 

Il  resta  à  ses  héritiers  jusqu^au  retrait  (37  mars 
17  81)  et  le  comte  d'Artois  le  reprit  du  sieur  Etienne 
Faunié  du  Plessis,  avocat  du  roi,  auquel  ses  frères, 
Jean  Faunié  sieur  du  Maine  Dely,  et  Pierre  Faunié, 
sieur  de  Fondrivière,  1  avaient  laissé  en  partage. 
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TEUIL^  GIGET  £T  LA  COUBONNE. 

18  Juillet  1697.  —  Jugement  des  commissaires 
députés  par  le  roi,  qui  adjuge&u  sieur  Frani^is  Mesnard 
plusieurs  rentes  en  chaînons,  gélines,  avoine^  froment, 
orge,  argent,  deniers  sur  la  prise  de  Pierre-Dure,  dont 
est  tenancier  François  Glatignon,  au  lieu  de  feu  son 
père;  plus  10  sols  de  rente  sur  la  prise  appelée  le  Pré 
des  Marais;  plus  diverses  rentes  et  droits  sur  le  champ 
de  Vénat;  Bxxrle  Pré  du  Hoi,  paroisse  d*Ângoulèroe,  pro- 
che le^ojiid' Eau-Claire  moyennant  1,900  livres  et  2  sols 
par  livre  en  sus  et  à  la  charge  de  payer  six  deniers  de 
cens  à  Sa  Majesté  sur  chacune  desdites  prises. 

Le  23  août  1753,  ce  domaine  fut  revendu,  à  Nicolas 
Trémeau.  —  En  1780^  après  la  mort  de  celui-ci  et  de 
sa  femme,  Jeanne  Benoît,  leurs  petits-ûls,  mineurs, 
François  Trémeau  des  Marais  et  Trémeau  de  Aoehe- 
brune,  cousins  germains  et  seuls  cohéritiers  par  la 
renonciation  de  leurs  frères  et  sœurs,  traitèrent  ensem- 
ble et  François  Trémeau  transporta  au  sieur  de  Roche- 
brune  les  immeubles  de  la  succession,  parmi  icaquels 
se  trouvaient  les  droits  du  domaine  de  Giget. 

Le  duc  d*Ârtois  rentra  en  possession  de  ce  domaine 
le  13  mai  1781,  moyennant  remboursement  du  prix 
d'adjudication,  &it  à  la  dame  Laroche,  veuve  de  M.  Tré- 
meau de  Rochebrune,  tutrice  de  Nicolas  Trémeau,  son 
ûis  mineur. 

Retrait  des  agriers  de  Yeuil,  sur  Etienne  Faunié 
Duplessis,  avocat  en  la  cour,  engagés  en  1703  à  Pierre 
Faunié  Duplessis^  son  bisaïeul. 
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Il  serait  futile  d'entrer  dans  des  détails  de  régie  dont 
l'amas  monotone  et  insignifiant  ne  pouirait  que  fatiguer 
P8ffeiili0ii  de  nos  lecteurs.  Nous  avons  voulu  not«r  seu- 
lement les  principales  opérations  faites  ou  tentées  par 
les  intendants  de  l'apanage^  et  eit  indiquer  le  sens*  No- 
tre tâche  s'arrête  ici. 

Le  comte  d'Artois^  qui  n'était  dans  le  principe  que 
simple  apanagiste  ou  usufruitier,  était  devenu,  par  le 
fait  de  ladministration,  le  plus  grand  seigneur  féodal 
des  provinces  de  TOuest;  cependant,  ni  laugmentar 
tfOff  progressive  des  revenus  de  son  apanage ,  ni  les 
sommes  immenses  qu'il  touciiait  du  trésor,  ni  les 
propriétés  qu'il  s'était  créées  ne  suffisaient  à  couvrir 
les  dépenses  où  le  précipitaient  l'entraim  ment  de  la 
jeunesse,  la  passion  du  jeu,  des  paris^  des  chersux, 
et  aussi  cette  folie  princière  qui  lui  faisait  bâtir  un 
palais  en  une  semaine.  Sur  les  plaintes  incessantes 
des  créanciers  qu  il  ne  pouvait  désintéresser,  Louis  XVI, 
pour  éviter  le  scandale  d'une  faillite,  se  porta  garant, 
nous  l'avons  dit,  delà  liquidation  detoutce  qu'il  devait^ 

Par  le  règlement  de  1783,  la  répartition  des  paie- 
ments fut  laite  en  sept  termes,  d'année  en  anuee. 

Les  deux  derniers  termes  restaient  à  solder,  lorsque 
nos  premières  assemblées  législatives,  déclarant  que  le 
Roi  et  l'Etat  n'auraient  plus  désormais  de  trésor  com- 
mun, instituèrent  la  liste  civile  et  le  budget  de  l'Ëtat*  Il 
fallut  donc  obtenir  Tassentiment  des  représentants  de 
la  nation  pour  acquitter  les  deux  dernières  annuités 
qui,  abstraction  faite  des  dettes  contractées  depuis 
1 7  83,  ne  s'élevaient  plus  qu'à  la  sommede  3,600,000  fr* 
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L'arrêt  du  21  décembre  1790  supprima  les  apa- 
nages réels,  attribua  une  rente  apanagère  d'un  million 
au  comte  d'Ârtois^  plus  un  autre  million  pour  Tacquit- 
tement  annuel  de  ses  dettes.  Le  prince  avait  alors 
quitté  la  France  et  donné  le  signal  de  l'émigration. 
Goblentz  était  devenu  le  quartier  général  de  cette  no- 
blesse qui  allait  tirer  Tépée  du  fourreau  et  se  mettre  à 
la  tète  des  armées  étrangères.  Les  prétextes  de  religion 
grossissaient  encore  le  nombre  des  émigrés.  Pour  cou- 
per court  à  la  coalition^  l'assemblée  se  vit  forcée  de 
séquestrer  et  de  vendre  les  biens  des  fugitifs^  mesure 
rigoureuse  qui  lut  le  coup  le  plus  sûr  porté  au  régime 
féodal  et  qui^  sanctionnée  par  divers  décrets  et  par  nos 
lois  sur  les  partages  et  les  successions  ,  a  été  le  point  de 
départ  de  la  propriété  telle  qu'elle  existe  actuellement. 

L'historique  des  dettes  et  des  derniers  jours  de  Tapa- 
nage  du  comte  d'Artois  est  écrit  en  entier  dans  les  lois 
promulguées  au  début  de  la  Révolution.  Tels  sont  les 
décrets  du  mois  de  novembre  1790,  concernant  les 
biens  domaniaux;  la  loi  du  9  mai  1791  sur Taliénation 
des  domaines  de  la  couronne,  celles  des  26  mai^  24 
juin,  27  et  29  juillet,  relatives  aux  dettes  du  comte 
d  Artois  et  les  décrets  des  mois  de  mai  et  septembre 
1792,  ordonnant  la  régie  provisoire  des  biens  natio- 
naux faisant  partie  de  la  liste  civile,  et  enfin  celui  du 
24  septembre  1792,  par  lequel  la  Convention,  ne  re- 
connaissant plus  de  princes  français,  supprime,  à  partir 
de  ce  jour,  toutes  les  rentes  apanagères. 


Digitized  by  Google 


94 


LA  CQABEMXE  &£Y0LUT10I>ïNAIAS 


CUÀFITfii;  XI 

ADMINISTRATION  ROYALE 


Rien  de  confus  comme  la  division  territoriale  établie 
pour  la  levée  des  impositions.  La  province  d'Angou- 
mois^  quant  à  la  régie  des  finances  du  roi,  était  par- 
tagée en  trois  élections^  —  Cognac,  Angoulème^ 
Confolens,  —  distribuées  sous  trois  généralités. 

Ces  villes  avaient  été  longtemps  subordonnées  en- 
semble à  rintendance  de  Limoges. 

En  1694^  Cognac  eu  fut  détaché,  avec  Jarnac,  Cliâ- 
teauneuf,  Bouteville,  et  tout  ce  qu  on  appelait  le  Bas 
Angoumois,  pour  compléter  la  généralité  de  La  Ro- 
chelle qu'on  venait  de  ibrmer  de  plusieurs  élections 
distraites  des  généralités  de  Poitiers  et  de  Bordeaux. 
Confuieus  devint,  en  1714,  le  siège  d'une  élection 
dépendante  de  la  généralité  de  Poitiers.  La  ville  ne 
cessa  pas,  pour  cela,  d'appartenir  en  grande  partie  à 
Limoges. 

Angouiême  resta  lié  au  Limousin.  Quelles  considé- 
rations politiques  ou  admuiistiatives  exigèrent,  contre 
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tout  droite  l'union  continue  des  deux  provinces? 
Il  n'existait  entre  elles  ni  conformité  de  langage  et  de 
coutume^  ni  communauté  d'intérêts.  Industrie^  com- 
merce^ culture^  à  peu  de  chose  près^  tout  était  diffé- 
rent. Et  en  fait  d'administration^  l'habitant  de  TAngou- 
mois^  le  paysan^  souvent  oublié  dans  la  distribution  du 
moins  imposé,  diminution  annuelle  accordée  par  le  roi 
sur  les  tailles,  et  surchargé  d'impôts  au  profit  d'un 
pays  dont  il  suppliait  vainement  qu'on  le  séparât  dési^ 
l  aut  être  réuni  à  la  Saintonge,  avait  à  souiïrir  plus  d'une 
vexation^  plus  d'une  criante  injustice.  L'intendant 
habitait  Limoges^  il  pouvait  répartir  à  son  gré  les  im- 
pôts, les  secours;  et  ses  faveurs  s'écai'taient  rarement 
d'un  certain  rayon. 

11  rie  faut  pas  croire  que  Pétendue  des  élections  fut 
parfaitement  déterminée  et  que  chacune  d'elles  compo- 
sât un  arrondissement  régulier  homogène,  ayant  ses  li- 
mites propres.  Non.  Quautité  de  paroisses  de  l'élection 
d'Angoulême,  par  exemple,  étaient  dispersées,  perdues 
au  milieu  de  la  Saintonge  et  du  Périgord,  témoin  les  en- 
claves de  Montausier  et  de  la  Tour-Blanche,  et  de  même 
mainte  et  mainte  paroisse  des  districts  de  Sauntes  ou  de 
Saint-Jean-d' Angély  se  trouvaient  enclavées  parmi  celles 
de  notre  élection,  à  dix,  quinze  et  vingt  lieues  de  leur 
chef-lieu.  Autre  singularité.  Il  y  avait  des  villes,  des 
paroisses  dont  la  moitié  appartenait  à  une  généralité, 
et  l'autre  à  une  autre.  C'est  ainsi  que  le  territoire  de 
Larochebeaucourt  coupé^  divisé,  partagé  en  deux  par 
la  rivière  la  Lysoane  dépendait  du  Périgord  et  de  l'An- 
goumois  ;  et  qu'Aubeterre,  également  divisé  par  la 
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Drène^  était  pour  une  partie  de  Télectioii  d'AngouIéme 

et  pour  l'autre  de  i  eiectiou  de  Périgueux. 

On  comprend  combien  un  tel  mode  de  division  ter- 
litui'iale  devait  apporter  de  diilicultcs  a  la  juste  répar- 
iion  des  impôts^  et  causer  d'eaauis  ^  de  dépenses  et  de 
perte  de  temps  aux  contribuables  et  aux  collecteurs. 

Lors  de  l'établ  issement  de  la  généralité  de  La  Rochelle 
qui  enlevait  à  T  Angoumois  un  grand  nombre  de  parois- 
ses^ on  oublia  de  reviser  la  matrice  des  rôles  des  tailles 
et  de  dimiuuer  proportionnellement  Timpôl.  Comme 
chaque  élection  était  imposée  en  bloc  et  devait  payer 
tant,  le  i'ardeau  retomba  sur  rélectioii  d' Angouleme.  Le 
nombre  des  contribuables  avait  diminué^  la  taxe  était  de- 
meurée la  même,  la  province  fut  grevée  d^un  cinquième 
en  sus  de  ce  qu  elle  aurait  du  payer.  Il  y  eut  même  des 
paroisses  qui  se  trouvèrent  portées  à  la  fois  sur  les  rôles 
de  deux  généralités;,  elles  payèrent  double.  Un  tel  vice 
originel  dans  la  répartition  des  impôts  causait  des  dis- 
proportions quiy  d^année  en  année,  s'aggravaientencore, 
tellement  que  lorsque  Turgot  fut  nommé  à  Tintendance 
de  Limoges^  les  charges  de  la  taille^  en  Angoumois, 
excédaient  de  plus  d'un  tiers  celles  que  la  Saintonge 
avait  à  acquitter.  Cela  résuite  de  ses  calculs  officiels  et 
du  mémoire  qu'il  adressa  au  roi  en  1766  pour  obtenir 
un  dégrèvement  en  faveur  de  notre  province. 

La  taille  était  un  impôt  sur  le  sol.  On  distinguait  les 
pays  de  taille  réelle  et  les  pays  de  taille  personnelle. 
Dans  les  pays  qu'on  appeilait  de  taille  réelle,  l'exemp- 
tion de  rimpôt  n'était  pas  attachée  à  la  qualité  de  la 
personne^  les  fonds  étaient  naturellement  imposés  d^a- 
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près  leur  Valeur  et  leur  tevenu.  Que  le  propiiétairè  fdt 
noblè  oti  roturier^  ses  fer^s  n'en  supportaient  pas  faibins 

la  taxe  qui  les  devait  frapper  légitimement. 

Âu  contraîré^  dans  les  pays  où  la  tatUe  pérsoiîneliè 
existait^  et  notre  province  était  de  ce  nombre,  Timpôt 
était  dû  à  raison  de  la  condition  de  la  personne^  il  ne 
frappait  que  sur  le  roturier.  Les  nobles^  les  dcclésias* 
tiques^  les  privilégiés,  les  nouveaux  anoblis  ne  le 
payaient  pas.  C'était  un  principe,  qu'ils  ne  devaient  paà 
être  imposés  à  raison  de  leurs  personnës,  parce  qu'elles 
étaient  immunes»  Ils  ne  pouvaient  1  être  non  plus  à 
raison  de  leurs  biens,  parce  que  ces  biens  nobles  ne 
devaient  supporter  la  taille  dans  les  mains  d'aucun 
propriétaire.  C'était  donc  dans  les  pays  de  taille  per- 
sonnelle^ que  les  avantages  attachés  à  la  noblesse,  aux 
emplois  du  clergé,  aux  offices  anoblissants  pesaient  de 
tout  leu^  poids  sur  le  roturier  qui  payait  seul  par  cela 
qu'il  était  roturier.  Aussi,  dès  qu'on  avait  amassé  un 
peu  de  fortune,  s  empressait-on  de  déserter  la  campa- 
gne, d'adquérir  des  privilèges  et  comme  il  fiedlait 
cliaque  année  que  l  impôt  rentrât  intégralement  dans 
les  éoilres  du  trésorier  général^  la  quote-part  du  nouveau 
privilégié  l'éfltiait  injustement  kxtr  les  habitaints  de  la 
paroisse  où  ses  biens  étaient  situés. 

h  la  taille  s'ajoutaient,  au  iviif*  siècle,  différentes 
impositions  connues  sous  le  nom  d'accessoires  de  la 
taille:  la  capitation,  les  dixièmes,  les  vingtièmes,  etc., 
legs  des  rirgnes  de  Louis  XIY  et  de  Louis  XV.  Etablis 
comme  toujours,  à  titre  provisoire,  pour  le  défrai  de  la 
fgtlétiee,  ces  impôts  s'étaient  accrus  d'ahnéè  en  année  et 
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les  besoins  continuels  de  TÉtat  en  éternisaient  le 
maintien.  Les  gentilshommes  et  les  privilégiés  avaient 
du  pourtant  se  soumettre  à  la  capitation  et  aux  Ying- 
tièmes,  mais  en  obtenir  la  décharge  n'étaiL  pas  pour 
eux  chose  bien  difficile.  D'ailleurs,  la  distinction  qu'on 
faisait  entre  la  capitation  roturière  et  la  capitation  des 
nobles  et  des  privilégiés  créait  une  nouvelle  injustice. 
Le  roturier  était  imposable  au  marc  la  livre  de  la  taille 
à  raison  de  ses  biens  et  de  ses  revenus,  toujours  appré- 
ciables, tandis  que  les  bases  de  la  capitation  étaient 
pour  les  privilégiés  le  quarantième,  et  pour  les  nobles 
le  quatre-vingtième  et  le  centième  de  leur  fortune  pré- 
sumée. 

Un  instant^  sous  la  régence^  il  avait  été  question  de 
rendre  la  taille  proportionnelle  dans  les  généralités  où 
la  taille  arbitraire  avait  lieu.  Gervais,  lieutenant  criminel 
du  présidial  d'An^oulême,  cliai  gé  de  faire  un  rapport 
sur  les  moyens  d'opérer  une  réforme  en  ce  sens,  déclara 
très  franchement  dans  son  mémoire  7 1 6)  «  que  s'atta- 
cher à  établir  une  règle  d'égalité  entre  les  particuliers, 
serait  une  idée  chimérique.  Les  pays  qui  sont  assujettis 
à  la  taille  n'ont  pas  été  jugés  susceptibles  d'un  autre 
arrangement.  Il  faut  respecter  les  coutumes.  »  Mais 
ce  respect  de  la  routine  ne  Tempèche  pas  de  signa- 
ler dans  un  élan  généreux  d'indignation  tout]  ce  qu'il 
y  a  d  inique  dans  la  répartition  des  impôts  et  de  vexa* 
toire  dans  la  manière  de  les  lever.  Il  est  urgent,  selon 
lui,  de  mettre  fin  aux  taxes  d'ollice^  à  l'autorité  mons- 
trueuse des  receveurs,  enfin  à  ces  mille  abus  qui  provo- 
quent le  découragement  des  gens  de  campagne ,  Taban- 


Digitized  by  Google 


lîNTMODUCTION  99 

don  de  la  culture^  la  désertion  des  marchés  publics  et 

les  exactions  des  usuriers. 

Ces  projets  de  réforme^  nés  d  un  caprice^  furent 
bientôt  abandonnés.  On  arriva^  épuisé,  à  Tannée  1741. 
Un  système  de  taille  tarifée  fut  alors  introduit  par 
H.  de  Toumy  dans  la  généralité  de  Limoges.  L^avantage 
de  ce  système  fut  que  le  chiffre  de  la  taille  ne  changeait 
que  tous  les  dix  ans,  à  1  époque  du  renouvellement 
du  cadastre.  Cela  excitait  le  paysan  à  donner  plus  de 
soins  à  la  culture  de  son  domaine.  Chaque  habitant  dut 
£sûre  la  déclaration  de  sa  propriété  et  il  fut  ensuite  pro- 
cédé^ par  arpentages,  à  Tévaluation  des  biens  fonds 
des  contribuables.  Cette  évaluation  s'appela  un  abon- 
nement ;  les  rôles  faits  sur  les  déclarations  prirent  le 
nom  de  rôles  faits  par  tarif.  La  taille  tarifée  n'eut  qu'un 
défaut^  celui  d^avoir  été  établie  sur  une  sorte  de  cadastre 
qui  occasionna  une  pauvreté  effrayante.  On  avait 
arpenté  les  deux  tiers  de  la  province^  mais  on  n  avait 
point  établi  de  cartes  de  ces  travaux.  Sur  les  simples 
brouillons  des  arpenteurs^  il  avait  été  dressé  des  procès- 
verbaux  généx*aux  des  paroisses  et  des  feuilles  de  relevé 
contenant  les  articles  qui  devaient  servir  à  former  la 
cote  de  chaque  pro|)i'iétaire.  Il  se  trouvait^  par  des 
erreurs  de  copistes^;^que  les  feuilles  de  relevé  n'étaient 
point  d^accord  avec  les  procès-verbaux  ,  et  il  devenait 
impossible^  !»ans  cartes^  sans  les  brouillons  originaux 
qui  avaient  été  détruits^  de  savoir  lequel  du  procès- 
verbal  ou  de  la  feuille  de  relevé  méritait  confiance. 
De  plus^  les  estimations  furent  faites  à  la  hâte^  sur  des 
bases  incertaines^  par  des  gens  étrangers  au  pays  sans 
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le  concours  des  propriétaires,  jDaiis  certaines  localités, 
les  arpenteurs  firent  rabonnement,  au  plein  cœur  de 
Thiver,  alors  que  les  terres  étaient  couvertes  de  neige. 
Ici  les  landes,  les  bruyères,  les  terrains  secs  et  rocail- 
leux ftirent  évalués  sur  le  même  pied  que  les  fbtids  lés 
plus  fertiles.  Ailleurs^  on  se  servit  pour  Tarpentage  de 
mesures  autres  que  celles  de  la  province.  Partout  les 
terres  furent  tarifées  beaucoup  au  dessus  de  leur  va- 
leur^ Un  abcmnement  fautif,  exagéré  dès  son  origine, 
entraîna  pouir  toutes  les  communes  l'augmentation 
excessive  de  leurs  contributions.  Vigier  de  la  Pile,  <jui 
vivait  en  ce  temps  là,  n'a  pu  s^empècher  de  consigner 
celte  remarque  dans  son  Histoire  d^Angoumoit  :  «  Lés 
impôts  de  toute  espèce  produisent  au  roi  et  aux  gens 
d'afiaires  pluià  d'un  million  et  demi,  cbose  surprenante 
pour  un  si  petit  pa^s  qui  fait  des  efforts  au  dessus  de 
touté  imagination  pour  acquitter  de  si  grosses  char- 
ges! n  Qu'on  retiré  du  département  de  là  Charente  les 
villes  et  les  bourgades  qui  ont  aidé  à  le  compléter  et  qui 
appartenaient,  àvant  la  Révolution,  aux  provinces  voi- 
sines de  la  nôtre,  et  l'on  se  rendra  compte  de  la  petitesse 
de  notre  territoire  et  du  faix  qui  accablait  ses  habitants. 

A  lion  arrivée  dans  la  généralité  de  Limoges^  Turgot, 
fut  li  appé  de  ce  qu'il  y  avait  de  défectueux  dans  le 
système  de  sés  prédécesseurs,  MM.  de  Toumy  et  Pajot 
de  Marcheval,  îl  s'appliqua  soii>  neuseinent  à  le  corriger. 
Il  nomma  des  commissaires  pour  répartir  llmpôt  régu- 
'  lièrement  j  erétt  des  collecteurs  fixes  qui  reçurent  des 
appointements^  et  à  qui  il  fut  enjoint  de  donner  des 
quittances  aux  contribuables,  ce  qui  n  'avait  jamais  eu 


Digitized  by  Google 


iimoiiDCTioii 

lifit^.  On  sait  les  admirables  résultats  de  son  adminisr 
tratioB.  M.  Gustave  d'Hugues,  dans  une  brochure 

publiée  en  tS^dy  les  ^  mis  eu  lumière  avec  un  x'àXQ 
bouhaur. 

En  1763,  deux  édits,  donnés  pour  le  dénombrement 
des  biens  fonds  et  la  guniection  d'un  cadastre  général 
du  royaume^  annoncèreo^t  de  la  part  de  Louis.  XV  le 
projet  d'asseoir  la  taille  sur  les  biens,  à  raison  de 
leur  valeur;,  de  rendre  par  ce  moyea  réelle  et  territo- 
'  riale  une  imposition  auparavant  personnelle  par  sa 
nature,  et  d'écarter  ainsi  tout  arbitraire  dans  la  répar* 
tition.  L^année  suivante,  une  déclaration  royale  Umita 
les  privilèges  en  fait  de  taille,  et  introduisit  une  dis- 
tinction tout  à  fait  nouvelle  entre  la  Uille  d'exploitationj 
à  laquelle  on  soumit  certains  privilégiés,  et  la  taille 
personnelle,  dont  ils  furent  exemptés.  En  conformité 
de  1  editde  1766,  la  taille,  prenant  un  caractère  mis^te, 
suivit  les  biens  et  devint  un  impôt  réel.  Les  titulaires 
d^oflices  et  les  habitants  des  villes  franches,  qui  étaieu^t 
exempts  autrefois  de  la  taille  personnelle,  ne  le  furent 
plus  de  la  taille  d'exploitation,  l^n  17r)0,  déjà^  il  avait  été 
ordonné  que  les  fermiers  de§  biens  epciésiastiques 
supporteraient  à  Tavenir  un  prélèvement  du  dixième 
sur  leurs  profits  ;  Fescarcelle  des  pauvres  gens  était 
vide  :  il  Êdlait  bien  que  ceux  qui  possédaieat  la 
majeure  et  la  meilleure  partie  du  territoire,  les  revenus, 
les  plus  clairs  du  royaume,  vinssent  en  aide,  bon  gré;, 
mal  gré,  au  gouvemement.  On  leur  dérobait  des  se- 
cours par  des  voies  détournées,  peu  à  peu^  avec  toutes 
sortes  de  ménagement.  Les  évéqiies,  les  bénéûc^cj;^. 
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86  plaignirent.  Pourquoi  une  pareille  atteinte  à  leurs 
immunités?  Leur  zèle  pour  le  bien  publie  n^était-il  pas 

assez  connu?  C'était  par  des  dons  librement  offerts  que 
le  clergé  était  venu  dans  tous  les  temps  au  secours  de 
l  État?  Devait-il  encore  espérer  que  le  gouvernement, 
touché  de  ses  sacriûces^  le  maintiendrait  fidèlement 
dans  la  jouissance  de  ses  exemptions?  Â  ces  doléances, 
on  répondait  toujours  que  les  nouvelles  luis  faisaient 
réserve  de  leurs  privilèges.  Mais  cette  vague  réponse 
laissait  subsister  les  taxes  mises  sur  les  biens  ecclé- 
siastiques. En  échani^^e,  on  renouvelait  quelques  décrets 
contre  la  religion  P.  R. 

Eli  1771  et  1772,  de  nouvelles  instructions  furent 
répandues  dans  plusieurs  généralités  pour  la.cont'ection 
,  des  rôles  des  tailles.  Les  officiers  des  élections  recurent 
du  contrôleur  général  un  tableau  qu'ils  devaient  rem- 
plir de  leurs  observations.  Ce  tableau  était  divisé  en 
dîÉférents  articles  qui  contenaient  le  nombre  des  habi- 
tants de  chaque  paroisse^  leur  àge^  leur  sexe,  leur  qua- 
lité,  leurs  biens  réels,  leurs  fermes,  et  autres  moyens. 
A  l'égard  des  biens  du  clergé,  on  devait  s'attacher 
particulièrement  à  indiquer  en  quoi  ils  consistaient, 
avec  les  revenus  qu41s  produisaient^  soit  qu'ils  fussent 
affermés,  soit  qu'ils  fussent  perçus  par  les  titulaires. 
Grande  rumeur  parmi  les  dignitaires  de  l'Église  et 
parmi  les  magistrats  qu'exemptaient  les  privilèges 
attachés  à  leurs  otHces. 

Nous  ne  savons  de  meilleur  moyen  pour  donner  une 
idée  du  désappointement  et  de  1  irritation  que  ces  règle- 
ments leur  causèrent,  que  d'insérer  ici  la  lettre  adres- 
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sée  à  ce  sujet  au  contrôleur  général  par  le  procureur  du 
roi  en  l'élection  de  Saint-Jean-d'Angély  : 

«  Monseigneur, 

«  Personne  n  a  eu  plua  à  cœur  que  moi  de  connaître 
son  état.  Le  tableau  que  Votre  Grandeur  m'a  envoyé  est 
semblable  à  celui  que  j  entrepris  lorsque  j'entrai  en 
charge.  Je  n'ai  pu  le  continuer  pour  des  raisons  bien 
sensibles^  nos  ennemis  étaient  trop  puissants.  Je  rends 
cependant  justice  à  MM.  de  Boiseniont  et  l.e  Pelletier. 
Us  étaient  instruits  de  leur  état  et  cherchaient  à  étendre 
leurs  connaissances.  Le  riche  et  le  pauvre  étaient 
écoutés  y  ils  voulaient  voir  et  entendre ,  jamais  les  im- 
positions n*ont  été  mieux  réparties.  Nous  les  avons 
perdus,  nous  les  regrettons.  Depuis  ce  temps.  Monsei- 
gneur, nous  avons  eu  toutes  sortes  de  désagréments 
dans  nos  charges.  On  a  supprimé  nos  privilèges,  on 
nous  a  imposés  à  la  taille,  on  nous  a  été  toute  connais- 
sance dans  la  distribution  des  deniers,  on  nous  adonné 
toutes  sortes  d^humiliations,  il  n'y  a  aucune  partie  de 
notre  corps  qui  n'ait  été  martyrisée,  à  peine  nous  a-t-on 
permis  de  respirer;  tout  cela  était  bien  capable  de  nous 
rebuter.  Pour  moi,  Monseigneur,  j'ai  jeté  tous  mes 
ouvrages  au  feu  dans  la  crainte  de  contrevenir  à  un 
arrêt  du  conseil  qui  nous  faisait  défense  de  donner  la 
moindi^e  connaissance  des  impositions  aux  cours  supé- 
rieures, avec  des  peines.  Cette  défense  était  trop  sévère 
poui'  n'y  pas  faire  attention.  Je  ne  sais  si  mes  confrè- 
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Y<^  pjurleroj^t  a^ssi  sincèrieni^nt,  tout  ce  que  jç 
puis  vous  assurer,  Mcrnspigiieuf ,  c  est  mpmi 
tions  n'ont,  jamais  été  si  mal  réparties.  On  u  oLserve 
aucune  loi,  aucune  règle,  tout  est  fait  avec  passioB^ 
c'est  un  vrai  brigandage. 

«  Nous  ne  connaissons  point  ici  de  juridiction  de 
gifenier  s^l;  noi,i9  avons' ^ssez  dioipo^itians  dai^  c^tte 
province^  sans  que  celle-ci  yie|ine  augmenter  u.<^ 
peines.  Dieu  uous  préserve  à  jamais  d^  ce  fléau. 

«  LatatUedan^  cette  éleçtioii  ^t  persoonelle  et  mixte^ 
elle  s'impose  capitalement  sur  les  personnes.  Celui  qui 
a  une  industrie  honnête  et  ^ans  fonds,  est  souvent  pl,i^s 
imposé  que  celui  qui  a  du  bien,  car  il  est  de  notre  cpn-: 
i^aissai^ce,  et  la  chose  se  vérifie  tous  les  jours,  (jue  celui 
quladix^iile  livres  de  fpi)(|  a  dp  pisine  à  vivre  piq^ 
qu'il  lui  faut  des  avances  pour  le  faire  valoir,  et  s'il 
lui  survient  une  année  s(^ile  ^vçç  le  peu  d'argent  qu'il 
peut  ayoir  économisé,  il  est  pe^du,  sans  ressource,  i).  ne 
se  relève  jamais.  La  richesse  de  ce  pays  ne  consiste  pas 
dans  les  grandS;  fonds,  à  moins  qu^oi^^  y  réiu^sj^  une 
industrie;  de  façon  qu'il  est  impossible  de  parvenir  à 
vérifier  combijBn  la  taille  et  la  capitatioii  pi*euAent  de,  ^oh 
pour  Uvr^  sur  les  revenus,  parce  que  d'w  côté  ou  ne 
peut  connaître  les  revenus  de  chaque  particulier,  et 
que  de  1  autre  ces  revenus  dépei^dent  4m  pltis  ou  moins 
dUndustrie  que  chacun  emploie  pqui?  donner  de.  la^ 
bonté  aux  domaines,  qui  somt  dans  tout  Le  pays  ici  secs 
et  arides,  et  qui  ne  produisent  qu'à  proportipu 
engrais  qu'on  y  peut  mettre;  et  ces  engrais  dépendent 
de  la  (jnaAjité  de  J)étaiUii'oij  pfï#de.  Çe,^ui,n;estp^^ 


^ 
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comniun  parcequ'en  général  les  pàLuragds  y  sont  rares 
et  migres. 

«  La  mèm^  difficulté  se  prés^ntQ  pour  Is^  déeouvepto 
des  rev^i^u^  ecclésiastiques  qui  sont  ppss^dj^  64  régie* 
Il  n^y  a  qn^  la  Feçhepche  des  hm)(,  qui  p^ispç  ips? 
truire  de  ceux  qui  sont  en  ferme,  raais  les  uns  et  les 
autres  sont  dépendants^  comme  ceux  des  laïques^  de 
rindustrie  qu'on  peut  employer  pour  &ire  fructifier 
les  fonds,  il  ne  dépendra  pas  de  moi.  Monseigneur,  de 
YOU8  donner  satisfaction  sur  tout  ce  que  yous  deman- 
dez. Mon  zèle  pour  le  bien  public  et  Thonneur  de  votre 
bienveillanQe  me  ie^'pnt  fuire  les  recherches  les  plus 
exactes. 

«  J'ai  riionneur  d'être,  avec  respect,  Monseigneur, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur.  Desno- 
BLES,  procureur  du  roi  en  rélectton.  —  Saint-Jean- 
d'Angély,  le  31  déceuiiiie  1771.  » 

Pour  calmer  le  mécontentement  qui  s^était  manifesté 
parmi  les  évêques  et  bénéficiers  (pièces  justificatives^ 
4*  partie)^  on  annonça  que  les  instructions  données  aux 
otTiciers  des  élections  pour  le  relevé  exact  des  biens 
ecclésiastiques  n  étaient  que  des  essais,  des  procédés 
provisoires  dont  ils  n^avaîent  pas  à  s'inquiéter.  Malgré 
cette  promesse,  une  ordonnance  de  1775  confirma  pour 
six  ans^  dans  la  généralité  de  Paris,  la  continuation  de 
ces  essais.  De  là,  peu  à  peu,  on  les  étendit  dans  d'au- 
tres provinces  et  les  administrateurs  se  concertèrent  en 
secret  pour  circonsoriredeplus  enpluslesexemptions  de 
la  taille  et  de  ses  accessoires. 
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Après  le  départ  de  Turgot  de  la  généralité  de  Limoges, 
les  choses  allèrent  se  gâtant  de  jour  en  jour.  £n  1 7  78> 
on  afficha  dans  nos  paroisses  une  déclaration  du  roi 
portant  que  les  impôts  resteraient  pendant  vingt  ans 
sans  augmentation  d*après  le  tarif  qui  serait  fixé  en 
1780.  La  lui  du  13  février  1780  proscrivit  en  effet  les 
accroissements  arbitraires  de  la  taille  et  déclara  qu'à 
Pavenir  la  fixation  de  cette  imposition  ne  pourrait  être 
modifiée  que  par  des  arrêts  enregistrés  dans  les  cours. 
Mais  cette  loi  resta  tout  à  Ssài  lettre  morte. 

En  1789,  ce  petit  pays  d*Angoumois,  que  de  son 
temps  Vigier  de  La  Pile  s  étonnait  de  voir  payer  un 
million  et  demi  d'impôts  contribuait  pour  plus  de  cinq 
miiliunb  aux  charges  publiques. 
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taille^  la  capitation,  les  vingtièmes,  impôts  si 

lourds  par  l'inégalité  de  leurs  répartition^  devenaient 
encore  moins  supportables  par  la  dureté  oppressive 
avec  laquelle  les  receveurs  avaient  accoutumé  d^en 
user  contre  le  contribuable. 

Chaque  année^  on  marquait  à  1  intendant  le  chifEre 
auquel  sa  généralité  était  taxée,  et  ce  chiffre^  il  pou- 
vait l'augmenLer,  sans  avoir  jamais  le  droit  de  le  dimi- 
nuer. La  répartition  faite  selon  son  bon  plaisir,  il  choi- 
sissait parmi  les  habitants  de  chaque  paroisse  ceux 
qui  devaient  être  collecteurs,  c'est  à  dire  qui  devaient 
couvrir  l'impôt.  Cet  emploi  de  collecteurs  de  paroisse, 
qui  jadis  était  un  lionneur,  s'était  à  la  longue  changé 
en  une  lourde  charge,  car  tous  étaient  solidairement 
responsables  ;  ils  devaient  dans  un  temps  voulu  verser 
au  receveur  la  cotisation  entière  de  la  paroisse.  Or,  tous 
les  ans,  par  suite  de  la  misère  publique,  il  arrivait  que, 
le  terme  expiré,  ils  n'avaient  pu  recueillir  qu'une 
faible  partie  des  subsides  royaux,  et  qu'ils  étaient  hors 
d^étatde  parfaire  le  surplus.  Ils  réclamaient  un  sursis, 
c'était  en  vain.  Le  receveur,  escorté  d'huissiers  et  de 
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ftntasstns^  envahissait  leur  domtcite  et  ïes  sommait  de 

fournir  l'impôt  dans  le  plus  Lief  délai;  sinon^  c  était 
la  contrainte,  la  saisie  des  meubles^  des  récoltes,  des 
bœufs  et  la  prison.  Alors  on  taxait  d^office  les  petits  pro- 
priétaires ou  ceux  des  cultivateurs  dont laisance  était 
notoire.  De  là,  il  résultait  que  ces  paysans  ou  bourgeois 
s'ingéniaient  à  dissimuler  leurs  maigres  épargnes, 
leur  fortune^  et  qu^au  lieu  de  rendre  à  la  culture  l'argent 
qu'ils  en  avaient  retiré^  ils  le  convertissaient  en  papiers, 
eu  valeurs,  — »  quand  ils  ne  l'eufouis^saient  pas.  C'était 
jutant  de  sommes  perduea  pour  Tagricultm^^  déjà 
épuisée  par  renlèvement  des  espèces  monétaires  quQ 
le$  coAtnbutious  pi:cnaient  à  la  province  pour  les  \oi- 
turerà  Paris. 

Et  remaii|uez  de  quel  puids  la  presque  totalité  de 
bit  t^Ue  retomba  sur  le  travailleur^  sur  ie  laboureur 
mi3^aI4e^  celui-là  même  qu'un  bout  de  champ,  un  lo- 
pin de  terre,  sa  propriété,  altaciiait  Iprcément  au  pays 
mM.  La  déclaration  du  7  février  ]7(>8  avait  permis 
i\u\  propriétaires  taillahles  de  faire  rapporter  le  tiers 
d^  l^i^rs  impoâitions  au  lieu  de  leur  don^iciie  ;  les  ri-!- 
ob^a  eurent  donc  la  facilité  d*éluder  une  partie  des 
contributions  en  se  réfugiant  dans  les  villes  franches, 
ou  eft  se  créant  un  domicile  fictif  dans  des  paroisses  où 
la  taille  personnelle  n'avait  pas  lieu.  C'est  une  de  ces 
aj^nrdxtéi^  administi^atives  contre  laquelle  nos  paysans 
protestent  violemment  dai3^  leurs  cahiers  de  doléances: 
«  Que  d  abus,  crient-ils,  sont  résultés  de  ce  que  la  fa- 
cuJtlé  personneilie  n'a  pas  lieu  en  Poitou  et  qu'elle  a 
lîdU  im  Al^goumoi^.  L^s  gro^  propriétaire^,  so  difept 
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habitants  du  Poitou^  des  élections  voisines  qui  ne  sont 
pas  81  chargées^  ou  de  yilles  franiihes^  et  cela  aggn&ve 
rimposition  des  communes  où  leurs  biens  sont  situés.  » 
Ce  n'est  pas  tout.  Après  les  collecteurs  et  le  tecereur 
des  tailles  se  présentait  le  contrôleur  chargé  de  ramas- 
ser les  dixièmes  et  les  vingtièmes^  dont  le  gouverne- 
ment fit  iSatire  toujours  le  recouvrement  pat  des  préposés 
de  son  choix.  Le  contrôleur  des  dixièmes,  homme  de 
peu  de  fortune,  ordinairement  étranger  à  la  contrée, 
tenait  à  se  Ikire  bien  venir  des  seigneurs  et  deë  per- 
sounes  riches.  11  allait  de  paroisse  en  paroisse,  se  choi- 
sissant un  asile  en  chacune  pour  travailler  à  sesopél^a- 
tions  et  c'était  toujours  chez  1  lialjitant  le  plus  riclie.  On 
le  fêtait.  £t,  dès  ce  moment,  «  la  maison  et  tout  ce  qui 
tenait  à  la  maison  éprouvaient  des  adoucissements^  et 
comme  il  fallait  que  le  but  du  contrôleur  fut  l'empli, 
les  pauvres  étaient  surchargés.  • 

On  comprend  ce  désespoir  du  cultivateur.  Là  consti- 
tution de  la  propriété  féodale  le  condamnait  à  l'indi- 
gence, au  labeur  ingrat.  Le  droit  de  franc-fief  lui  enle- 
vait tout  espoir  de  s'enrichir,  de  se  procurer  un  avenir 
meilleur.  Les  biens  nobles  ne  pouvaient  passer  entre  ses 
mains  (}u'à  la  condition  de  pa^^r  au  domaine  un  droit 
exorbitant,  une  année  de  revenu  de  sa  propriété,  dix 
sols  pour  livre  eti  supplément,  sans  compter  le  qiiint  et 
les  lods  et  ventes,  le  cens  et  les  fentes  pour  les  profits 
féodaux  dus  au  seigneur  dominant.  C'étaitdeuxannées 
de  revenus  à  débourser,  deu  x  années  de  travÂil  à  perdre. 
Comment  eût-il  pu  le  faire,  lui  qui,  indépendamment 
des  tailles,  et  des  droits  joints  au  dmnaine,  eontrôlé. 
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insinuation^  centième  denier^  fardeau  il  énormes^  livrait 
à  la  dime  le  douzième^  le  treizième  et  jusqu^au  quart  de 
ses  fruits  ;  qui  voyait  appauvrir  sa  récolte  par  les  rede- 
vances seigneuriales^  droit  de  champarts^  agriers  et 
terrages;  pauvre  hère  qui  avait  contre  lui  la  taxe  mili- 
taire>  la  taxe  des  chemins^  tandis  que  les  droits  de 
mouture^  de  fournage^  de  banvin^  lui  disputaient  sa 
subsistance  quotidienne,  et  que  les  octrois,  les  péages, 
les  marcbés,  les  placages,  les  traites,  la  maltôte,  le 
frappaient  dans  son  industrie  et  dans  son  commerce. 

11  payait  seul,  il  payait  tout,  car  le  nombre  des 
privilégiés  était  grand,  on  en  comptait  plus  de  six 
cents  dans  la  seule  élection  d  An^oulême  qui  eussent 
dû  être  imposés  légalement  et  dont  la  quote  part  re- 
tombait sur  lui. 

Le  sol  quHl  labourait  et  dont  il  convoitait  la  pos- 
session lui  échappait  fatalement.  Alors  que  la  noblesse 
endettée,  à  bout  de  ressources,  morcelait  et  vendait  un 
à  un  ses  domaines,  il  ne  pouvait  espérer  d'en  acqué- 
rir la  moindre  parcelle,  impuissant  qu*il  était  de  lut- 
ter avec  le  bourgeois  enrichi  que  sa  fortune  mettait  à 
même,  en  achetant  une  terre,  de  payer  un  privilège  qui 
le  dispensât  de  la  taille  ou  d^acquérir  une  charge  ano- 
blibsriule  qui  raiïranchît  du  droit  de  franc-fief.  De- 
vant cette  masse  effrayante  d'impôts  les  efforts  du  petit 
cultivateur  demeuraient  stériles.  Des  années  de  disette 
qui  se  succédèrent  ûrent  monter  à  l  excès  le  prix  des 
denrées;  cette  hausse  ne  put  l'alléger  en  rien,  le  peu 
qu  il  récoltait  de  grains  pouvant  à  peine  suffire  à  ses 
dépenses  et  couvrir  les  impositions.  Aussitôt  la  ré- 
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coite  &ite^  il  se  trouvait  forcé  de  vendre  au  bourgeois^ 
ail  spéculateur,  qui^  par  des  approyisionnements  con- 
sidérables, réalisaient  seuls  de  larges  bénéâces^  et  qui, 
seuls,  dirigeaient  à  leur  guise  le  cours  des  marchés  ; 
bientôt  il  n'y  eut  aucune  proportion  entre  la  valeur 
numéraire  et  celle  des  denrées  et  de  la  main  d'œuvre. 
Le  laboureur  se  vit  réduit  à  vendre  le  peu  de  terre 
qu'il  possédait.  Les  baux  tombèrent.  Les  colons  ne 
voulurent  les  renouveler  à  quelque  prix  que  ce  fut. 
Nombre  de  métairies  furent  abandonnées.  La  ronce 
mangea  le  sol  et  le  paysan^  «  fuyant  un  tel  pays  de 
proscription^  »  émigra  par  bandes  y  ■  dans  la  Guyenne 
et  dans  le  Périgord,  où  il  avait  moins  de  charges  et 
plus  de  liberté.  » 
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CHAPITBE  XIII 

Nos  provinces  ^épuisées  étaient  aux  abois.  Batail- 
leuses de  race,  elles  fournissaient  largement  leur  contin- 
gent Aût  goen^s  continuelles  qui  décimaient  leur 
popuialion.  L'agriculture  négligée  ne  pouvait  suffire  à 
la  consommation  locale.  Les  bestiaux  makic{uaient^  led 
marchés  étaient  déserts^  Tusure  seule  vivait  tandis 
que  le  ciel,  sans  relâche,  déchaînait  ses  fléaux  sur  la 
terre.  D'année  en  année  les  sinistres  se  succédaient, 

frappant  les  récoltes  de  notre  pays,  celles  du  Poitou, 
de  la  Saintonge,  du  Périgord,  du  Limousin,  provinces 
ayec  lesquelles  TAngoumois  ayait  des  rapports  directs 
de  commerce  et  d'échange.  En  1763,  la  sécheresse 
tuait  le  maïs,  seule  nourriture  du  paysan  de  TAn- 
goumois,  tandis  que  s*abattait  sur  la  Saintonge  une 
épizootie  cruelle»  sans  égale, — elle  ne  devait  pas  durer 
moins  de  neuf  ans, — qui  enlevait  subitement  les  bes- 
tiaux, espérance  et  richesse  du  fermier.  En  17G.j,  il  n'y 
eut  ni  fruits,  ni  vin,  une  gelée  d'avril  avait  tout  em- 
porté, par  contre  le  lin  et  le  chanvre,  qui,  d'ordinaire, 
produisaient  tant,  desséchèrent  sur  pied,  brûlés  du 
soleil,  la  récolte  en  fut  nulle.  Cette  même  année,  au 
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mois  de  juin  un  orage  épouvantable  dévasta  com- 
plètement plus  de  cinquante  paroisses  de  Télection 
d*Angoulème  :  les  épis^  les  vignes^  les  arbres  furent 
coupés,  hachés,  déracinés.  El  devant  un  tel  désastre, 
Turgot^  craignant  que  cette  terre  ne  restât  inculte  par 
la  ruine  des  propriétaires  et  la  désertion  des  cultiva- 
teurs, implora  du  roi,  pour  cet»  provinces,  l'exemption 
complète  de  Timpât.  L'hiver  suivant  la  terre  fîit  gelée  à 
deux  pi(Mls  (le  profondeur,  tous  les  germes  furent  dé- 
truits, les  arbres  de  toute  espèce  et  de  toute  grosseur  se 
fendirent  et  éclatèrent.  Ce  jour  compromit  et  perdit  à 
jamais  in  culture  du  safran,  une  richesse  du  pays.  Faute 
d'œufs,  de  beurre,  de  lait,  de  poisson,  les  grains  et 
les  légumes  secs  atlei^nirent  un  (>rix  excessif;  la  laniine 
fut  grande,  au  point  que,  sur  les  instances  des  magis- 
trats de  la  généralité,  les  évéques  accordèrent  la  per- 
mission de  faire  gras  les  dimanches,  lundis,  aiui  dis  et 
jeudis  des  quatre  premières  semaines  du  carême. 
Le  peuple  manquait  de  pain.  On  envoya  des  exprès  à 
Bordeaux  pour  acheter  du  blé.  Les  journaliers  étaient 
réduits,  en  partie,  à  se  nourrir  de  son  et  d'herbages 
bouillis  (ensemble.  IVaidanl  quelques  années  l'espoir 
sembla  renaître;  grâce  à  la  paix,  les  armateui-s  de  La 
Rochelle  s*efforcèrent  d'établir  des  relations  commer- 
ciales avec  les  îles  de  1  lunce  et  de  Bourbon  et  d  ou- 
vrir un  nouveau  débouché  aux  eaux-de-vie  de  nos  pro- 
vinces ;  la  mauvaise  récolte  de  1769  renversa  les  espé- 
rances :  les  eaux-de-vie,  rares,  chères,  ne  se  vendii*ent 
pas  ;  les  désastres  recommencèrent  ;  quantité  de  na- 
vires suiiiijrerent  sur  la  côte,  les  pluies  inondèrent  les 
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salines;  le  conseil  d'État  (23  septembre  1770)  dut 
défendre  la  sortie  hors  du  royaume  des  sels  du 
Poitou>  de  TAunis,  de  la  Saintonge  et  de  la  Bretagne, 
attendu  qu'il  ne  restait  plus  de  sel  vieux  sur  aucun 
marais,  et  que  la  récolte  ayant  presque  entièrement 
manqué  en  1768  et  1769,  et  la  saulnaison  de  1770  se 
trouvant  encore  plus  stérile^  à  cause  des  orages  qui 
lavaient  continuellement  contrariée  pendant  Tété,  il 
paraissait  à  craindre  que  Tadjudicataire  des  fermes  ne 
pût  faire  le  fournissement  de  1771.  Dans  certaines 
localités,  les  terres  étaient  si  détrempées  qu'on  ne 
pouvait  les  labourer,  les  bœufs  y  entraient  jusqu'au 
ventre.  Les  fourrages,  les  froments  pourrissaient  sur 
pied  ou  en  meules.  Le  Poitou,  qui  depuis  longtemps 
approvisionnait  l'Angoumois,  manqua  de  blé;  la  lièvre 
putride  dépeu[)la  des  contrées  entières,  pendant  que 
l'épizootie  qui  avait  à  la  longue  abandonné  l'Angou- 
mois et  TAuniSj  s  abattait  sur  le  Poitou.  Le  commerce 
du  bétail,  quelque  temps  anéanti,  ne  se  releva  que 
difficilement.  L'intendant  de  Poitiers  avait  été  conlramt 
dans  rintérèt  général  de  défendre  que  Ton  conduisît 
dans  le  Périgord  et  dans  les  généralités  de  Limoges  et 
de  La  Rochelle,  les  bœufs^  vaches,  veaux  et  brebis  des 
paroisses  situées  dans  le  ressort  des  subdélégations  de 
Rocliechouart,  Saint-Laurent  de  Céris,  Confolens, 
rîle  Jourdain,  Givrai,  Chef-Boutonne,  Melle,  Aunay  et 
Niort.  Une  seconde  ordonnance  étendit  ces  dispositions 
aux  subdélégatious  de  Montmorillon,  Fontenay-le- 
Gomte  et  Lui^n. 

La  gelée  du  29  mai  1776  meurtrit  si  violemment  les 
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Tignes  que  deux  années  durant  eiles  ne  produisirent 

rien.  Puis  vint  Télé,  le  ciel  sans  nuages  ne  versa  pas 
une  goutte  d'eau  à  la  terre  desséchée  ;  pas  de  blé^  pas 
d'herbe^  un  raisin  de  mauvaise  qualité.  En  1777,  la 
récolte,  belle  et  aboiulante,  paraissait  assurée  quand 
le  3  juillet^  vers  les  six  heures  du  soir,  après  une  jour- 
née d*une  chaleur  étouffante^  de  sombres  nuées  8*éle- 
vèrent  à  Thorizon  et  s'amoncelèrent;  les  vents  du 
sud-ouest  et  du  nord-ouest  soui&èrent  avec  fureur  et 
8*entreclioquèrent  ;  le  tonnerre  gronda  sans  relâche  ;  la 
pluie,  la  grêle  tombèrent  par  torrents^  les  maisons 
s*ébranlèrent  ;  le  tourbillon  balaya  la  campagne  ;  trente 
à  quaraule  paroisses  furent  entièrement  saccagées.  A 
Ci  vray^  les  maisons  ressemblaient  à  des  amas  de  ruines . 
Les  noyers,  les  cliahii^niers,  tous  les  arbres  étaient 
déracinés^  hors  de  terre  ;  les  foins^  sur  le  point  d'être 
serrés^  avaient  été  emportés  par  le  vent;  IWge,  les  sei- 
gles, les  maïs,  les  chanvres  étaient  couchés  dans  la 
vase;  nulle  récolte  n'avait  résisté,  il  ne  restait  plus 
rieti.  Devant  tant  de  misère,  il  semble  que  la  nature  eût 
du  se  lasser,  et  cependant  les  mauvaises  années  se 
succédèrent.  1780  ne  donna  pas  un  fruit:  à  peine  y 
eut-il  du  vin.  Les  orages  se  déchaînèrent  de  non\eau 
en  1781.  La  grêle  hacha  les  récoltes  de  l'élection  de 
Barbezieux  :  «  Le  3t  juillet,  dit  un  procès-verbal  de 
M.  de  la  Maurine,  procureur  du  roi,  il  tomba  sur  qua- 
torze paroisses  des  grêlons  du  poids  d*une  livre,  et 
au-delà,  et  cela  pendant  si  longtemps  que  trois  ou  qua- 
tre jours  après  on  en  trouvait,  dans  les  valions,  des  tas 
de  cinq  à  six:  pieds.  Les  ceps  de  vigne  paraissaient  aussi 
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DUS  qu'en  hiver  ;  quelques  personnes  perdirent  la  vie  ;  le 
bétail,  le  <;ibier,  les  oiseaux  périrent  en  grande  partie.  « 
Ce  fut  la  ruiiie  pour  ce  pays,  il  ne  resta  au  paysan  pas 
même  de  quoi  subvenir  à  sa  propre  subsistance^  il 

fallut  faire  des  quêtes,  implorer  le  seeours  du  gouver- 
vernement^  diminuer  le  prix,  des  baux  pour  retenir  les 
fermiers  qui  menaçaient  déjà  les  propriétaires  d*aban* 
donner  leurs  domaines  el  de  se  retirer  dans  des  cantons 
moins  malheureux. 

Ce  furent  les  rivières  qui,  en  1783,  amenèrent  à 
leur  tour  la  désolation  :  après  quatre  mois  de  neige  et 
de  pluie,  la  Vienne,  la  Dordogne,  la  Charente,  la  Tar- 
douère,  et  tous  les  ruisseaux  sortirent  de  leur  lit,  empor- 
tant les  moulins,  rompant  les  ponts,  culbutant  les 
digues,  les  écluses,  interceptant  les  communications. 
A  La  Rochefoucauld,  trente  maisons  lurent  renversées, 
grand  nombre  endommagées  ;  une  quantité  considérable 
de  denrées  disparut  dans  le  désastre.  Dans  les  campa- 
gnes voisines,  des  villages  entiers  étaient  détruits,  les 
terres  ensablées,  les  récoltes  enlevées,  les  bestiaux 
noyés.  Longtemps  encore  après,  à  Mansle,  le  pont  ayant 
été  emporté  par  les  eaux,  on  fut  obligé  de  se  servir  de 
barques  pour  passer  les  chevaux  et  les  voitures  qui 
suivaient  la  route  de  Paris  à  Bordeaux  par  Angoulême. 
Ce  transport  était  long  et  pénible.  La  fréquence  des 
accidents  effraya  les  vo}aij,eurs  qui  préférèrent  suivre 
la  route  de  Saintes;  il  en  résulta  le  plus  grand  préju- 
dice pour  nos  faubourgs  et  pour  les  villages  circon- 
voisins. 

Four  surcroit  de  misère,  à  ces  maux  imprévus, 
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s'ajoutait  depuis  vingt  années  un  mal  plus  grand, 
irrémédiable.  La  disette  des  grains  était  constante,  les 
blés  du  pays  étaient  sans  cesse  dévorés  par  un  insecte 
qui  reçut  même  le  nom  de  chenille  ou  papillon  d'An- 
goumois.  Le  grain  n'était  pas  porté  de  l'aire  au  grenier 
qu'il  était  ron^é.  Les  expériences  faites  en  1761  et  1763, 
par  MM.  Duhamel  et  Du  Tillet,  semblèrent  donner  aux 
cultivateurs  les  moyens  de  détruire  ce  terrible  insecte. 
11  il  en  fui  rien.  En  1775  et  1776,  illit  d  horribles  dégâts 
dans  l'Angoumois^  dans  presque  toute  la  Saintonge  et 
dans  le  Poitou.  G  est  à  peine  si  les  plus  rudes  hivers 
dérangèrent  sa  ponte.  Il  désola  annuellement  nos  pro- 
vinces. Qu'arrivait-il?  Tout  le  monde  se  dépêchait  de 
vendre  aussitôt  après  la  moisson,  et  Ton  sait  si  les  gros 
inai'chauds  et  les  accapareurs  tiraient  prolit  de  cette 
précipitation  dans  les  ventes.  Quant  aux  vendanges, 
les  années  d'abondance  servaient  encore  à  ruiner  le 
vigneron.  Ses  vios^  ses  eaux-de-vie  ne  pouvaient  être 
vendus  par  lui  directement  au  consommateur;  il  était 
forcé  d'avoir  recours  à  des  commissionnaires;  ces  com- 
missionnaires ne  se  trouvaient  qu'à  Orléans,  Nantes, 
Angoulenie,  Cliateauneul  ,  Jai  nac,  Cognac,  Charente  et 
Bordeaux,  ce  qui  iormait  un  bien  petit  nombre  de 
personnes  sur  chaque  rivière  par  les  mains  de  qui  les 
denrées  devaient  passer.  Point  de  concurrence.  Il  leur  ' 
était  facile  de  se  rendre  maîtres  des  prix,  et  de  se 
créer  un  monopole.  L*abbé  Rozier,  dans  son  Diction' 
mire  d'Agriculture  (au  mot  :  Abondance)  et  le  major 
Montalembert  de  Gers,  dans  ses  lettres  à  la  Gazette  du 
Cammercej  ont  signalé  et  détaillé  les  manœuvres  ordi- 
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nairement  employées  pour  abuser  le  cultivateur  et  lui 
enlever  ses  eaux-de-vie  à  vil  prix.  La  misère  de»  con- 
trées vinicoles  était  extrême. 

A  bout  de  forces,  découragé,  las  de  lutter  contre 
Tinclémence  des  saisons,  eontre  Findifférence  ou  i'é- 
goïsme  de  ses  maîtres,  le  paysan  méprisé,  isolé,  aban- 
donnait la  bêche  et  Tarau,  et  dévorant  sa  peine  en  lui- 
même,  restait  dans  une  sorte  d'inertie  &rouche.  La 
défiance,  la  haine  s'amoncelaient  dans  son  cœur.  Les 
loups,  au  retour  de  I  hiver^  descendaient  des  montagnes 
du  Périgord,  du  Limousin,  des  coteaux  abruptes  du 
Poitou,  il  les  laissait  passer,  sans  mot  dire,  préférant 
livrer  son  bétail  que  d'appeler  à  son  secours  le  hobe- 
reau oisif,  querelleur,  fourbe,  intempérant,  qui  lui 
faisait  peur.  Les  troupes  passaient,  il  enlevait  le  joug 
à  ses  bceufs,  leur  donnait  la  liberté,  au  risque  de  les 
perdre,  plutôt  que  de  les  voir  inuurir  sous  Taiguillon 
des  brigadiers  brutaux  qui  le  mettaient  en  réquisition 
pour  la  conduite  des  bagages.  Pauvre,  il  en  était  venu 
à  regarder  la  steniile  comme  un  vrai  bien;  à  son  tour, 
il  s'opposait  aux  défrichements.  Les  terrains  vagues, 
les  bruyères,  les  chaumes  formaient  sa  seule  ressource  ; 
il  y  tiouvait  quelques  fagots  pour  son  foyer,  quelque 
maigre  pitance  pour  ses  moutons  et  ses  vaches.  Aussi 
quand  les  arpenteurs  se  présentaient  et  s'apprêtaient 
à  trancher,  à  4i viser  ces  landes  pour  les  mettre  en 
culture,  le  tocsin  sonnait;  de  toutes  parts,  armés  de 
fourches,  de  bâtons,  de  piques  et  de  fusils,  les  paysans 
surgissaient  et  se  ruaient  sur  les  pionniers.  Puis,  mêlés 
de  tempb  a  au  ire  aux  ouvriers  des  villes,  ils  arrêtaient, 
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pour  les  détruire  ou  se  les  partager  les  convois  de  grains 
qui  traversaient  la  pfoyinee.  Les  attroupements^  les 
émeutes,  les  attentats  se  multipliaient;  le  gouverne- 
ment;, dont  les  dettes  s  accumulaient  de  jour  en  jour, 
alarmé  de  ces  révoltes^  fatigué  de  Topposition  des  par- 
lements qui  refusaient  d'enregistrer  les  édits  bursaux  et 
ne  cessaient  de  renouveler  leurs  remontrances  sous  le 
prétexte  de  sauvegarder  les  intérêts  du  peuple,  le  gou- 
vernement brisa  les  parlements  et  fit  désaruierles  cam- 
pagnes. L'ordonnance  du  5  août  1774  interdit  le  port 
des  armes,  épées,  couteaux  de  chasse,  fusils,  pistolets 
même  en  voyage,  dans  les  provinces  d'Aunis,  Saintonge, 
Angoumois  et  Poitou^  à  moins  qu^on  en  eût  le  droit  par 
naissance,  office  ou  permission  du  commandant.  Au 
mois  d'avril  1 7  7^  on  avait  enlevé  les  fusils  dans  la  plu- 
part des  communes  rurales*  Le  braconnage,  le  feux-sau- 
nage étaient  le  motif  spécieux  de  ces  désarmements.  Les 
voyageurs,  les  négociants  réclamèrent.  On  les  dépouil* 
lait  de  la  liberté  de  porter  des  armes  pour  défendre 
leur  vie,  leurs  effets^  leurs  marchandises?  Quelles 
ocitraYes  ne  créait-on  pas  au  commerce?  11  allait  ae 
briser  contre  une  barrière  invisible.  Où  et  a  qui  les 
commerçants  devraient-ils^  sauraient-ils  s'^adreâser 
pour  obtenir,  en  passant  d*un  territoire  à  l'autre,  une 
sauvegarde  nécessaire  pour  leurs  personnes  et  pour 
leurs  biens  ?  Ceux  mêmes  qui  avaient  le  droit  de  port 
d'armes  protestèrent.  Seraient-ils  obligés  de  voyager 
toujours  munis  de  leurs  titres  de  noblesse  ou  d  oûiee 
et  de  les  foire  vérifier?  Ces  plaintes  firent  saus  doute 
quelque  impression  sur  1  esprit  des  intendants,  car 
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la  défense  concernant  les  voyageurs  et  les  mar- 
chands tut  assez  mal  exécutée.  Des  voix  s  élevè- 
rent aussi  pour  qu'on  rendît  leurs  fusils  aux  paysans  : 
«  |)romière  sauvegarde  du  citoyen,  de  la  famille, 
publiait-on^  c'est  sa  propre  tbrce;  quy  avait-il  à 
craindre  des  fusils  de  ces  hommes  paisibles?  Des 
violences,  des  atleuLats?  Dans  leurs  querelles,  ils 
n*ont  jamais  recours  aux  armes  à  feu,  ils  n*en  auraient 
pas  besoin  pour  commettre  un  crime.  Ne  serait-ce  pas 
qu  on  a  voulu  prévenir  les  chasses  furtives  ?  les  gardes 
veillent;  qulls  poursuivent  les  braconniers,  s'il  y  en  a; 
parce  qu'il  y  en  aura  quelques-uns  faudra-t-il  laisser 
tout  un  peuple  sans  défense  contre  des  ennemis  de  tout 
genre?  Si  Ton  désarme,  que  ne  rembourse-t-on  alors 
le  prix  des  armes  et  des  accesboues,  car  ces  fusils  sont 
des  propriétés  acquises  à  prix  d^argent?  Ët  quand, 
faute  de  fusils  pour  la  défendre,  une  ferme  sera  pillée  ; 
quand,  par  la  même  raison,  un  troupeau  sera  déchiré 
dans  le  pâturage  ;  quand  des  hommes  seront  dévorés  à 
cause  qu'on  n'aura  pu  tirer  de  loin  une  bête  fauve  et 
quUl  aura  fallu  l'attaquer  corps  à  corps,  ne  seront-ce 
point  là  autant  de  maux  dont  on  se  sera  rendu  respon* 
sable  ?  »  * 

Dans  les  villages,  aux  marchés  publics,  à  Feutrée 

des  octrois,  les  désordres  ne  contimièrent  pas  moins. 
Une  instruction  au  sujet  des  émeutes,  envoyée  par  le 
roi,  fut  lue  dans  les  diocèses  de  La  Rochelle,  de  Poi- 
tiers, d'Angouleme  et  fut  accompagnée  d'exhortations 
pathétiques  de  la  part  des  curés.  Les  émeutiers,  les 
miliciens  déserteurs  furent  amnistiés;  mais  si  profonde 
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était  la  défiance,  que  les  intendants,  ayant  reçu 

Tordre  de  parcourir  les  campagnes  et  de  dresser 
la  liste  des  habitants  indigents  aûn  qu  il  leur  fût 
distribué  des  secours,  il  s*éleva  dans  l'esprit  du  plus 
grand  nombre  des  pauvres  une  terreur  saïis  égale.  Ils 
aimaient  mieux  mourir  de  iaim  que  de  faire  inscrire 
leur  nom  sur  ces  listes,  convaincus  qu'ils  étaient  qu'en 
recevant  des  aumônes,  ils  perdraient  leur  liberté  et 
qu*on  les  enverrait  dans  les  îles.  Promesses,  remon- 
trances, rien  ne  put  les  dissuader  et  ébranler  leur 
entêtement  aveugle  contre  lequel  se  brisaient  les  inten  - 
tions bienveillantes  de  Tiirgot. 

L'intendance  de  Turgot  n'est,  en  effet,  qu  un  long  et 
magnifique  effort  pour  ranimer  le  courage  des  habitants 
de  notre  province,  vivifier  le  travail  et  inspirer 
r espérance,  sinon  la  confiance,  à  tous  ces  malheu- 
reux. Pendant  les  disettes  consécutives  de  1765  à 
1774,  la  généralité  de  Limoges  lui  dut  son  salut. 
Sans  sa  prévoyance,  sans  son  zèle  infatigable,  la  famine 
y  eût  fait  les  plus  cruels  ravages.  Par  lui,  la  liberté  du 
commerce,  la  libre  circulation  des  grains  fut  assurée. 
11  frappa  de  réprimande  et  châtia  les  officiers  munici- 
paux d'AngouK'  me  dont  l  imprudence,  les  préjugés  ou 
la  Mblesse  avaient  encouragé  le  peuple  affamé  à  inter- 
cepter les  convois  de  farines  dont  il  approvisionnait 
les  villes.  Il  parvint,  à  force  de  peines  et  de  démarches, 
à  organiser  des  ateliers  de  charité,  de  manière  que  les 
hommes,  les  femmes,  les  enfants  pussent  y  trouver  de 
Toccupation  et  leur  subsistance,  à  la  portée  des  lieux 
où  on  les  employait.  Il  multiplia  les  salaires,  allégea  les 
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charges  de  Tagricultura,  abolit  la  corvée,  combattit 

partout  la  maladie,  les  épizootics  en  envovant  sur  les 
lieux  des  médecin»  et  de»  vétérinaire»  éclairés  ;  il  &t 
nos  grande»  routes,  ouvrit,  répara  nos  chemins  vici- 
naux^ aiiiciiora  la  navigation  de  la  Charente,  raviva  les 
foires  et  les  marchés,  établit  de»  moulins  économiques 
et  des  ioim  modèles  où  devaient  être  passés  les  grains 
atteints  par  les  charançons  et  la  cheuUie  d^Angoumois  ; 
il  ne  discmitinua,  en  un  mot,  de  mettre  en  pratique  ces 
belles  paroles  par  lesquelles  commence  son  instruction 
sur  les  dépôtâ  de  mendicité  :  «  Le  soulagemaat  de» 
hommes  qui  souffrent  est  le  devoir  de  tous  et  l'affaire 
de  tous.  » 

ï!n  cela  il  eut  de  courageux  imitateurs^  des  auxiliai- 
res nombreux.  Cette  époque  est  marquée  par  les  plus 
grands  désintéressements,  par  les  piu^  grands  dévoue- 
ments. L'initiative  privée  éclate  de  toutes  parts.  La  haute 
noblesse,  hurnus  quelques  seigneurs,  grands  proprié- 
taires, dont  le  système  était  de  laisser  leurs  terres  en 
friche,  se  met  résolûment  à  la  tète  de  ragricnlture, 
s'associe  au  tiers-état  pour  étendre  les  désséchenients, 
réformer  les  vicieuses  méthodes  de  culture,  multiplier 
les  essais^  populaiiser  les  machines  d'utilité  et  les 
instrument»  aratoire»  de  nouvelle  invention.  Ce  fut 
comme  nn  élan  général^  primesautier,  si  vigoureux, 
qu^en  dix  ans  seulement,  de  1760  à  1770,  les  défriche- 
ments de  la  Bretagne  et  de  nos  provinces  de  l'ouest 
donnèrent  à  la  culture  plus  de  cent  cinquante  mille 
arpents  de  terre.  Le  marquis  René  de  Montalembert, 
maréchal  des  camps  et  armées  du  roi,  lieutenant  géné- 
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ral  des  provinces  de  Saintonge  et  Angoumois^  membre 
de  Tacadémie  des  sciences  et  de  la  société  d'agricul- 
ture de  Paris,  ftitur  anii  de  Carnot^  se  mettait  en  pro- 
vince à  la  tète  d^un  mouvement  que  suivaient  les  gens 
intelligents  et  dévoués  au  peuple.  Eu  1770  et  1775 
M.  Angier^  fils  ainé^  négociant  à  Charente,  qui  fut 
député  aux  états  généraux,  avec  M.  Etienne  Augier^ 
de  Cognac^  fait  venir  plus  de  trois  mille  tonneaux  de 
froment  qu'il  verse  à  Rochefori,  à  Angoulème,  à 
Limoges,  et  donne  à  quarante  et  cinquante  sous  par 
poche  au-dessous  du  prix  courant.  Son  zèle  le  pousse 
même  à  faire  des  crédits  considérables  aux  meuniers 
afin  qu'ils  soient  en  état  de  fournir  pins  promptement 
les  boulangers.  Le  comte  de  Montauzier  £ût  construire 
à  sa  terre  de  Salles,  près  de  Saint^Maixent,  un  moulin 
économique  qui  lui  permet  de  livrer  les  larmes  à  bon 
compte,  en  épargnant  les  frais  de  main  d'œuvre.  11 
suivait  l'exemple  de  M.  de  Broglie  qui  en  avait  eréé 
un  de  cette  espèce  sur  la  Charente^  auprès  de  Ruifec. 
En  Poitou,  le  baron  de  Lézardière  refuse  de  recevoir 
une  somme  de  trente  mille  livres,  qui  avait  été  im- 
posée sur  les  possesseurs  des  fonds  sujets  au  droit 
de  boisselage,  afin  de  Tindemniser  des  avances  qu'il 
avait  faites  pour  obtenir  le  rapport  des  lettres-paten- 
tes du  mois  de  juillet  1769,  portant  établissement  du 
droit  de  dîme  au  lieu  de  celui  de  bojàseiage  dans  le 
diocèse  de  Luçon.  11  écrit  à  T intendant  d  avoir  à  rendre 
aux  colons  du  pays  les  cotisations  quils  ont  déjà  ver- 
sées, ce  qui  est  exécuté.  Et  les  journaux  de  raconter 
avec  enthousiasme  :  «  Trente  mille  livres  rendues  aux 
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avances  de  la  culture,  qu^on  calcule  le  prix  de  ce 
bienfait!  Trente  mille  livres  libéralement  employées 
à  procurer  une  réforme  très  avantageuse  aux  campa- 
gnes^ qu'on  apprécie  le  mérite  de  ce  sacrifice,  si  Ton 
peut  appeler  sacrifice  un  acte  qui  ne  coûte  rien  au 
grand  cœur  qui  l'a  fait  1  »  Pendant  les  débordements 
de  1768,  déjà  M.  de  Lézardière  avait  payé  de  sa  per- 
sonne^ avec  un  courage  aduiirubie^  pour  répai*er  le 
pont  de  Riés,  fortifier  la  chaussée  de  Soulans,  aux  Sa- 
bles-d donne,  et  boucher  les  ruptures  qu  avaient  faites 
les  rivières  d^un  côté^  et  d'un  autre  côté  la  mer  qui  était 
précisément  à  son  plein.  Il  était  lié  d^amitié  avec 
Muleslitn  bes  et  il  achevait  sa  Tliéorie  des  Lois  politiques 
de  la  Monarchie,  lorsqu'il  fut  nommé  procureur  syndic 
du  clergé  et  de  la  noblesse  à  rassemblée  provinciale 
tenue  à  Poitiers,  en  1787. 

C'est  enfin  le  marquis  d'Ârgence  qui  érige  un  hôpital 
dans  une  de  ses  maisons  et  se  met  en  mesure  de  guérir 
trois  cents  malades parannée.  C'est  le  chevalier  d'Âssîer, 
M.  Sarcey  de  Sutières ,  le  marquis  du  Peyroux , 
M.  Turpin,  ie  vicomte  de  La  Châtre,  seigneur  de  Mons, 
près  Coubé,  agronomes  opiniâtres,  qui  détruisent  les 
bruyères,  les  luiices  et  les  épines  sous  lesquelles  le  sol 
est  étouffé,  épierrent  le  terrain,  le  préparent,  y  font 
passer  la  charrue  et  prennent  eux-mêmes  le  soin  de 
diriger  et  d'instruire  leurs  ouvriers  dont  il  font  par  leur 
patience,  leur  douceur,  leur  générosité  des  cultivateurs 
habiles,  des  serviteurs  zélés. 

De  ce  groupe  d'esprits  éclairés  et  bienfaisants  se 
détache  dans  le  demi-jour  qui  lui  fait  un  cadre,  la 
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ligure  noble  et  compatissante  de  la  duchesse  d'Anville^ 
nom  cher  au  pays.  Née  au  commencement  du  xtiii* 
siècle,  mariée  en  1716,  veuve  en  1746,  elle  était  ar- 
lière-petite-fiUe  de  Tauteur  des  Maximes,  et  fut  la  mère 
du  duc  Louis-Alexandre  de  La  Rochefoucauld  et  de 
La  Bocheguyoii^  qui  mourut  massacré  sous  ses  yeux 
par  les  septembriseurs,  douleur  suprême  réservée  à 
ses  93  ans.  Sans  fausses  grâces,  sans  précieux,  vraie, 
naturelle  et  lacile  à  s'émouvoir  devant  toute  infortune, 
devant  toute  injustice,  la  duchesse,  par  l'ascendant  de 
son  nom  et  de  son  intelligence,  exerçait  à  Paris  une 
influence  légitime  sur  la  société  au  milieu  de  laquelle 
son  rang  rappelait  à  vivre.  Le  sens  de  la  révolution 
qui  s^accomplissait  dans  les  idées  ne  lui  échappait  pas; 
il  y  avait  en  elle  un  instinct  libéral;  elle  le  commu- 
niqua à  son  fils.  Son  hôtel  était  le  rendez-vous  des 
philosophes  et  des  économistes.  Elle  fut  la  fidèle  amie 
deTurgot;  elle  accueillit  Âdam  Smith  et  Arthur  Young. 
Coadorcet  l'a  dessinée  d'un  trait  rapide  :  «  Supérieure  à 
la  superstition  par  son  caractère  comme  par  ses  lumiè- 
res, sachant  faire  bien  avec  activité  comme  avec 
courage,  embeilissaut  par  une  modestie  sans  iaste 
l'énergie  de  ses  vertus,  sa  haine  pour  le  fanatisme  et 
l'oppression  assurait  aux  malheureux  une  protectrice 
dont  les  obstacles  et  les  lenteurs  ne  ralentissaient  pas 
le  zèle.  »  Elle  le  prouva  dans  Taffaire  des  Calas.  Vol- 
taire, écrivant  à  un  de  ses  amis  pour  le  prier  d'inté- 
resser madame  d*Anville  au  procès  de  cette  famille  si 
atrocemeul  cproiivée,  a  dit  d'elle  «  Flattez  sa  grande 
passion,  qui  est  celle  de  faire  du  bien.  ,j» 
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En  provinee,  soit  dans  ses  domaines  de  La  Rœhe^ 

giiyon,  soit  à  La  llocliefoiicaald,  à  Verteuil,  à  Aigre,  à 
Marsiliac^  elle  aiaie  vivre  parmi  les  pauvres  dont  elle 
est  la  consolatrice  et  le  soutien.  Elle  apparaît  comitie 
un  rayon  qui  jette  de  la  clarté  sur  ces  temps  sombres 
et  calamiteux;  elle  en  adoucit  râpreté.  Son  regard 
réfléchi,  vigilant  et  profond  s'arrête  avec  une  pensée 
de  sollicitude  et  d'obligation  sur  les  misères  infinies 
qui  Tentourent.  Â  son  passage,  les  pleurs  sont  séchés, 
le  désespoir  est  calmé,  la  misère  disparaît.  Elle  excite 
partout  un  sentiment  de  respect  et  de  vénération.  Les 
baux^  devenus  trop  lourds  pour  ses  tenanciers,  elle  les 
déchire  ;  ses  droits  de  miuage,  elle  en  fait  l  abandon; 
elle  habille  ceux  qui  sont  nus;  elle  donne  du  pain  à 
ceux  qui  n  en  ont  point,  elle  envoie  des  médecins  aux 
malades^  elle  occupe  les  gens  valides;  elle  répand  des 
charités  immenses.  Elle  n'oublie  rien,  non  plus,  dç  ce 
qui  peut  encourager  l'agriculture,  donner  de  l'occupa- 
tion aux  habitants  et  les  faire  subsister  par  le  travail. 
Elle  ouvre,  à  ses  frais,  de  grands  chemins  qui  relient 
La  Rocheioucauld  au  Périgord^  à  la  route  d'Espagne, 
à  la  Saintonge. 

Elle  adopte  les  nouvelles  découvertes  ;  elle  fait 
rédiger  et  distribue  à  ses  fermiers  des  manuels  où 
Ion  expliquait  en  peu  de  mots  les  propnétés  de. la 
pomme  de  terre,  son  usage  et  la  façon  de  la  cultiver. 
4  Verteuil  comme  à  La  Rochefoucauld^  elle  continue 
PoBuvre  de  son  père.  Elle  essaie  d'introduire  Téducation 
des  vers  à  soie.  Ellecou  vre  ses  parcs deplantations  de  mû- 
riers, elle  accorde  par  pied  d'arbres  une  récompense  fixe 
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à  tous  ceux  qui  en  planteront^  elle  fait  Tenir  du  Langue- 
doc les  ouvriers  instruits  qu'elle  paie  pour  enseigner 
la  façon  d'élever  les  vers  à  soie  ;  elle  accorde  en  outre 
une  somme  de  douze  lÎTres  à  quiconque  lui  présentera 
la  plus  grande  quantité  de  soie  dévidée  et  la  plus  belle^ 
et,  de  plus^  elle  paie  la  soie  à  part^  délicatesse  ingé- 
nieuse qu'elle  emploie  pour  voiler  ses  aumônes.  Ainsi^ 
quand  elle  donue^  quand  sa  main  généreuse  s'ouvre 
à  Tindigence^  elle  semble  récompenser^  acquitter  tou- 
jours un  service  rendu. 

Lé  duc  de  La  Aochefoucauld^  son  fils^  a  sa  place 
marquée  dans  le  glorieux  mouTemetit  de  89.  Député 
de  la  noblesse  de  Paris  aux  états  généraux,  il  embrassa 
de  bonne  beure  la  cause  populaire^  se  réunit  au  tiers- 
état,  parla  eu  laveur  de  la  liberté  indéfinie  de  la  presse, 
du  veto  suspensif,  de  l  égalité  du  partage  dans  les 
successions,  de  la  vente  des  biens  du  clergé,  et  devenu^ 
sous  la  Législative,  membre  et  président  du  département 
de  Paris,  il  fit  preuve  d'une  résistance  non  moins  cou- 
rageuse contre  ceux  même  de  son  parti,  et  donna  sa 
démission  après  avoir  fait  suspendre  de  leurs  fonctions 
Pethion  et  Manuel,  maire  et  procureur  de  la  commune, 
pour  leur  conduite  au  20  juin.  Il  avait  été,  en  1787, 
membre  de  l'assemblée  des  notables,  et  oboisi  par  le 
roi  pour  présider  l'assemblée  provinciale  qui  devait  se 
réunir  à  Saintes,  mais  qui  avorta  par  les  rivalités  des 
deux  provinces  de  Saintonge  et  d'Âunis,  réclamant  Tune 
et  l'autre  une  assemblée  séparée.  C'était  l'heure  où 
l'assemblée  provinciale,  instituée  par  Louis  XYI  à  Li- 
moges, venait  d'être  frappée  d'illégalité  par  le  parie- 
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ment  de  Bordeaux  et  suspendue  d'après  l'ordre  de 
M.  Meulan  d*Âbloîs,   Tintendant  de  la  généralité 

qui  insinuait  au  ministre  «  que  la  pauvreté  et  les 
habitudes  laborieuses  des  Limousins  leur  permettaient 
diiïicilement  de  quitter  leurs  travaux  pour  s'occuper 
d  intérêts  publics.  »  Cela  n'empêcha  pas  l'assemblée  de 
se  réunir  et^  après  une  session  qui  neduraque  trois  jours^ 
de  s'ajourner  au  25  novembre.  Cette  seconde  session 
n'eut  pas  lieu  ;  elle  échoua  devant  le  mauvais  vouloir  et 
la  résistance  de  l'intendant.  L*éIection  d*Angouléme^ 
dépeuplée^  plus  que  nulle  autre  atTaissée  sous  les  taxes, 
n*ayant  qu'une  part  minime  dans  les  secours^  dans  les 
diminutions  de  tailles  que  le  roi  accordait  annuelle- 
ment à  la  généralité^  ne  sachant  quel  emploi  on  faisait 
de  l'argent  qu^elle  donnait  pour  l'entretien  de  ses  rou- 
tes, de  ses  liopitauX;,  cie  ses  édifices,  demandait  à 
s'appartenir,  à  être  distraite  du  Limousin  pour  former 
un  état  provincial  qui  comprendrait,  dans  la  même 
alliance,  Co«^nac,  Coui'olens,  une  partie  de  T élection  de 
Saint-Jean  d^Ângély,  en  un  mot  toutes  les  paroisses 
qui  dépendaient  de  la  sénéchaussée  d'Angoumois  et 
qui,  depuis  un  siècle,  avaient  été  éparpillées,  dispersées 
sous  les  intendances  des  provinces  limitrophes.  On 
aurait  adopté  la  l'orme  des  états  du  Dauphiné,  reposant 
sur  des  assemblées  à  trois  degrés  :  V  assemblées  de 
paroisse,  2"  assemblées  de  district,  3"  assemblées  de  la 
Province,  —  composées  de  représentants  de  tous  les 
ordres,  librement  élus,  et  dans  une  propoi1;ion  telle 
que  le  tiers-élat  eût  fait  la  moitié  de  l  ensemble.  Ces 
représentants  auraient  procédé  à  l'assiette,  à  la  répar- 
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tition,  à  la  perception  de  Timpôt.  ils  auraient  eu  la 
pleine  disposition  des  fonds  destinés  aux  travaux 

publics^  à  l'avancement  de  l'industrie  et  de  l'agricul- 
ture. Plus  d'intendants^  plus  de  fermiers  généraux^  plus 
d'assemblées  composées  de  délégués  du  gouveriieinent, 
plus  dUmposition  uniquement  répartie  sur  les  rotu- 
riers, mais  des  contributions  communes  à  tous  les 
citoyen»,  égales  pour  tous,  proportion  gardée  entre  le 
plus  et  le  moins  riche.  Ces  demandes,  ce  yœu^  Ângou- 
léme  les  répéta,  lors  qu'appelée  en  1789  à  élire  des 
députés  aux  état-généraux,  il  lui  fut  donné  de  se 
reconstituer,  par  l'annexion  des  communes  qui  en 
avaient  été  détachées  autrefois.  L'assemblée  consti- 
tuante lui  donna  l'être^  la  yie,  en  l'érigeant  enfin  en 
département.  Â  cette  dernière  transformation,  nous 
gagnâmes  encore  CbalaiS)  Barbezieux  et  bien  d'auti*es 
paroisses. 
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CHAPITRE  XIY 


Un  fait  considérable  de  cette  époque^  c  est  l'effort 
tenté  par  le  gouvernement  pour  rendre  la  vie  à  Tagri* 
culture.  Les  déclarations  royales  qui  se  succèdent  avec 
rapidité^  les  unes  générales^  les  autres  particulières  à 
telle  on  telle  province,  ne  marchandent  pas  les  encou- 
ragements à  ceux  qui  s  occupent  à  défricher  les  brous- 
sailles et  à  les  mettre  en  valeur^  de  quelque  manière 
que  ce  soit.  On  accorde  aux  grandes  compagnies  des 
subventions,  des  privilèges  sans  nombre;  aux  culti- 
vateurs^ lexemption  de  la  taille  d^exploitation  et  Faf- 
francliissement  de  la  dîme  pour  un  certain  nombre 
d^années;  on  abolit  les  contraintes  solidaires  usitées 
jusqu^alors  contre  les  principaux  habitants  des  pa- 
roisses pour  le  paiement  des  impositions  ro^aies^  quand 
les  collecteurs  ne  payaient  pas  ;  on  supprime  le  droit 
de  parcours,  et  les  propriétaires  peuvent  clore  leurs 
héritages  de  murs,  de  haies  vives  ou  de  fossés  ;  on 
supprime  le  droit  de  main-morte  et  de  servitude  dans  ' 
les  domaines  du  roi  et  dans  ceux  tenus  par  engage- 
ment^ on  décrète  l'extinction  générale  du  droit  de  sui- 
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te  qui  voulait  que  quand  ua  taiiiable  sortait  d  une 
élection  pour  aller  demeurer  dans  une  autre,  il  fût 
encore  taillable  dans  la  paroisse  qu'il  quittait  pendant 
trois^  cinq  ou  dix  anSj  8elon  qu'il  allait  habiter  une 
?ii]e  franche  ou  une  ville  tarifée.  Les  bras  manquent^ 
on  cherche  à  retenir  par  des  dons^  par  des  concessions 
de  terrains  les  familles  prêtes  à  s'expatrier;  on  multi* 
plie  les  exemptions  de  la  milice  en  faveur  des  la- 
boureurs qui  ont  une  exploitation  un  peu  étendue; 
on  dresse  les  règlements  de  police  les  plus  sévè* 
res  contre  la  mendicité  et  le  vagabondage;  on  as- 
sure au  bout  de  six  ans  la  qualité  de  sujets  fran- 
çais et  les  droits  qui  en  découlent  aux  étrangers  qui 
viennent  se  livrer  aux  travaux  des  défrichements,  soit 
comme  entrepreneurs,  soit  comme  fermiers  ou  simples 
journaliers.  L'entrais  manque,  on  accorde  aux  rive- 
rains des  côtes  maritimes  la  liberté  de  cueillir  et  de 
ramasser  le  varech  ;  des  livres  répandus  par  les  ordres 
du  ministère  apprennent  les  moyens  d'améliorer  les 
prairies  sans  engrais,  de  multiplier  les  fumiers,  de 
défricher  à  peu  de  frais  et  de  tirer  promptement  du 
proût  des  terres  défrichées.  Le  commerce  rural  est 
étouffé,  on  permet  la  libre  exportation  des  grains,  des 
eaux-de-vie  et  des  vins  ;  on  crée  des  entrepôts ,  de 
nouveaux  ports  ;  on  aiguillonne  sans  relâche  l'indus- 
trie, on  établit  des  éeoles  vétérinaires,  on  supprime 
Timpôt  par  tête  des  bêtes  à  laine;  on  restreint  les 
drdts  de  traite  vive;  on  invite  les  particuliers  à  faire 
Tessai  en  grand  de  la  culture  de  certaines  plantes, 
du  lin  et  surtout  de  la  garance  qui  était  autrefois 


Digitized  by  Google 


432  LA  CHABBNTB  BEVOLUTIOMiNAIfiË 

d*un  produit  considérable  pour  le  royaume  et  dont 

le  commerce  appartenait  maintenant  presque  ex- 
clusivement aux  Hollandais  qui  la  vendaient  fort  cher 
à  nos  manufactures^  et  on  en  distribue  des  graines 
que  Ton  fait  venir  à  grands; irais  de  Smyrne.  Enfin 
les  agronomes,  hommes  de  pratique  ou  théoriciens, 
qui  vivaient  ignorés,  inconnus  les  uns  aux  autres  dans 
leur  province,  au  fond  de  la  campagne,  on  s  attache  à 
les  rapprocher,  à  les  grouper^  on  les  met  eh  contact,  on 
stimule  leur  activité,  leur  amour  pour  le  bien  public 
par  la  fondation  des  journaux  agricoles  et  rétablisse- 
ment des  sociétés  d'agriculture. 

Dès  1760,  les  sociétés  d* Agriculture  sont  instituées 
dans  la  généralité  de  Paris  et  de  Tours.  En  1761 ,  six 
autres  arrêts  du  conseil  d'État  ordonnent  l'établisse- 
ment de  pareilles  sociétés  dans  les  généralités  de  Lyon, 
d*Orléans,  d'Auvergne,  de  Rouen,  de  Soissons  et  de 
Limoges.  Le  but  de  ces  sociétés  fut  surtout  d  indiquer 
'  les  procédés  de  culture  en  usage  dans  chaque  provin- 
ce, de  réj)andre  partouL  ceux  qui  pourraient  être  ou 
plus  utiles  ou  sujets  à  moins  d^inconvénients;  d'assu- 
jettir les  cultivateurs  aux  nouvelles  méthodes  en  leur 
en  expliquant  les  raisons  et  les  effets,  et  d'exciter  l'ému- 
lation de  tous  par  des  récompenses  publiques,  des  dis- 
tributions de  prix,  des  concours,  des  expositions,  des 
secours,  des  gratiiications,  des  subventions.  Mais  pour 
que  ce  but  fut  atteint,  pour  que  les  progrès  réalisés  par 
une  société  ne  fussent  point  bornés  au  lieu  de  sa  rési- 
dence, il  fallait  relier  ensemble  ces  associations  diver- 
ses, il  &llait  les  &ire  converger  vers  un  seul  point  qui 
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pût  refléter  dans  la  France  entière  les  travaux  de 

chaque  province.  La  Gazette  du  Commerce  (1763)  prit 
cette  initiative.  Déjà  chaque  société  d'une  généralité  se 
décomposait  en  plusieurs  bureaux  épars  qui  relevaient 
du  bureau  central.  C  est  ainsi  que  pour  ie  Limousin  il 
y  avait  un  bureau  à  Angouléme  et  un  bureau  à  Brives 
qui  correspondaient  avec  le  bureau  ceiUial  de  J.iiiiages. 
La  Gazette  du  Commerce  eut  pour  objet  de  réunir  en  un 
seul  faisceau  tous  les  bureaux  de  France  et  d'en  être  le 
moniteur.  Libérale  dès  ses  débuts,  elle  se  prononce 
ouvertement  pour  la  liberté  commerciale,  elle  répand 
des  principes  nouveaux  d'économie  politique,  elle  pu- 
blie avec  uue  grande  impartialité  et  une  grande  indé- 
pendance les  mémoires  qui  lui  arrivent  des  provinces, 
elle  se  crée  de  tous  côtés  des  correspondants  qui 
la  tiennent  au  courant  du  mouvement  qui  s'opère  dans 
les  campagnes.  Il  est  à  regretter  que  beaucoup  de  ces 
correspondants,  soit  par  timidité,  soit  pour  d'autres  rai- 
sons cachées,  aient  cru  devoir  garder  Fanonyme  comme 
en  Poitou  et  en  Aunis.  Leurs  lettres  y  perdent  cette  sa- 
veur de  vérité,  cette  force  de  persuasion  que  donne  une 
'  signature  à  la  parole  écrite.  Dans  la  généralité  de  Li- 
moges, les  noms  de  Tieiihard  et  de  Cabanis,  père,  pour 
Brives;  de  Montalembert  de  Gers  et  de  Munier  pour 
Ângoulème  y  apparaissent  très  fréquemment. 

De  Montalembert  de  Cers,  major  et  commandant  du 
château  d 'Ângoulème,  était  directeur  du  bureau  d'agri- 
culture de  cette  ville.  Semi-libéral,  semi-féodal,  em- 
porté vers  les  idées  nouvelles  en  même  temps  retenu 
par  les  idées  anciennes,  il  est  un  de  ces  types  que  Ton 
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renconU'e  à  chaque  insUmt  dans  cette  époque  de  tran- 
ftitioD.  Il  représente  dans  TAngoumois  cette  noblesse 
intelligente  qui,  par  le  raisonnement^  par  un  sentiment 
d'équité^  se  trouve  entraînée  vers  les  réformes  sociales 
et  que  des  préjugés  de  naissance  et  d'éducation 
enchaînent  forcément  à  la  routine.  Il  sent  que  le 
prodocteur  est  tout,  il  se  rallie  à  lui,  et  il  le  défend 
avec  véhémence  contre  les  marchands  et  les  accapa- 
reurs :  «  C'est  de  notre  concert^  écrit-il^  que  doit  ré- 
sulter Tutilité  générale.  »  Mais  retenu  malgré  lui  par 
des  liens  qu'il  ne  saurait  briser^  excité  peut-être  par 
les  prérogatives  auxquelles  il  tient  de  race^  il  ne  peut 
être  logique  jusqu'au  bout.  Parle-t-on  d*abolir  les 
droits  de  champart^  de  dîme,  de  mouture ,  de  four- 
nage,  ou  k  retrait  féodal  qui  &cilite  laccroissement 
des  grands  dofuaines  aux  dépens  de  ceux  du  paysan  ; 
il  se  dresse  contre  Tattaque  et  se  fait  à  outrance  le 
champion  de  la  féodalité.  En  lui  pourtant,  c*est  moins 
l'intérêt  que  iorgueil  qui  parle  haut.  Quoiqu'il  en 
soit^  on  ne  saurait  trop  remercier  de  tels  hommes 
qui  ont  été  comme  les  pionniers  du  grand  mouve- 
ment libéral  qui  emportait  la  société  à  la  rénova* 
tbn* 

Nous  l'avons  dit^  dès  la  fin  de  la  première  année^  la 
Gastette  du  Commerce  avait  pris  une  teinte  politique^  et 
peut-être,  contre  son  gré,  avait-elle  subi  Tinfluence 
d'hommes  comme  Treilhard  qui  dévoilait  en  public  et 
marquait  au  fer  rouge  les  abus  féodaux  de  quelque 
nature  qu'ils  fussent,  et  anticipait  sur  les  événements 
ftiturs  en  réclamant  des  réformes  rachcales ,  immédia- 
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tes.  Pâriniles  correspondants  courageux  quiadressamt 

à  la  Gazette  des  articles  empreints  de  la  plus  généreuse 
indignation  contre  les  privilèges^  lois^  coutumes  ou 
règlements  arbitraires,  il  faut  citer  celui  du  Poitou, — 
surtout  celui  de  1773  —  auquel  heu  n'échappe  de  ce 
qui  révolte  le  sens  commun  et  de  ce  qui  porte  atteinte 
aux  principes  de  justice  ou  de  liberté.  11  y  a  en  lui  du 
révolutionnaire  dans  la  noble  acception  du  mot;  «es 
lettres  exhalent  le  cri  d'une  grande  àme  et  d'un  esprit 
solide.  Est-ce  Dumoustier  de  Lafond?  Est-ce Jouyneau- 
Desloges?  Est-ce  Ingrand,  Thibeaudeau,  ou  bien  Creu- 
té  de  Lalouche?  Q)iielqii'il  soit^  saluons-le. 

Le  gouvernement  s'émut  de  cet  impétueux  mouve- 
ment  qu'il  n'avait  pas  prévu,  et,  dés  1765,  M.  Bertin, 
ministre  d'Etat,  avertitofficiellement  les  sociétés d  avoir 
à  éviter  les  questions  étrangères  à  l'agriculture.  Ces 
questions,  ajoute-t-il,  ont  produit  quelquefois  des  dis- 
sertations très  bien  faites,  mais  académiques  et  tenant 
plutôt  aux  lettres  qu'à  ragriculture.  Ne  penseriez-vous 
pas,  coutimie  le  ministre,  qu'il  y  aurait  un  tenue  au 
delà  duquel  les  sociétés  se  prescriraient  à  eliesHuêmes 
de  ne  pas  s*étendre. 

De  cette  ciicuiaue  ministéheile  que  Ton  croirait 
avoir  été  conçue  de  notre  temps^  il  résulta  un  chan- 
gement complet  de  direction  dans  les  comptes-rendus 
des  sociétés  provinciales  d'agriculture  et  aussi  dans  la 
rédaction  de  la  Gaiette  du  commerce.  Loin  de  prendre 
l'initiative  comme  elle  l'avait  fait  jusqu'alors,  ce  jour- 
nal n'eut  plus  que  le  droit  d'indiquer  des  remèdes  aux 
plaies  sociales^  sans  en  scruter  les  sympt6mes>  sans 
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en  sonder  les  causes  premières.  Aussi,  en  17f>6,  la 
Gazette  du  Commerce  ne  présente-t^elie  plus  ni  carac- 
tère humanitaire,  ni  caractère  politique;  e^est  à  peine 
une  revue  d'économie  agricole,  proii&e  et  futile.  Son 
seul  mérite  est  de  maintenir  encore  parmi  les  sociétés 
rélan  vigoureux  qu'elle  leur  avait  imprimé  tout 
d  abord.  Sans  diriger,  elle  sert  encore  de  point  de 
ralliement;  mais  la  vitalité  lui  faisant  défaut,  les 
sociétés  de  province  s'éteignaient  une  à  une  et  seules, 
celles  de  Tours^  de  Paris,  de  Metz  et  de  Lyon,  pleines 
de  bon  vouloir,  allaient  droit  leur  chemin,  selon  leurs 
aspirations  et  leurs  convictions^  sans  sUnquieter  du 
ministre  en  vogue. 

En  1769,  la  Gazette  du  Commerce ^  usée  par  Tineilie, 
change  tout  à  coup  de  nom  et  devient  la  Gazette  de 
VAgricaUure.  Les  ministres  lassés,  à  bout  d  expédients, 
ne  sachant  leur  voie,  lui  avaient  sans  doute  lâché  la 
bride,  car  on  la  voit  reprendre  aussitôt  le  caractère  de 
libéralisme  bien  tranché  qu*elle  avait  affiché  dès  ses 
débuts  et  poursuivre  avec  ardeur  ses  errements  de  1 764. 
Sa  rédaction  est  même  peut-être  plus  frondeuse, 
plus  iiardie  qu'alors.  Ce  ne  sont  pas  des  enquêtes,  des 
expériences,  des  tentatives  qu'elle  demande  à  Tinitiar- 
tive  privée,  ce  sont  des  réformes  qu'elle  réclame  de 
Tadministration  elle-même.  Ses  articles  soulèvent  des 
questions  de  principe  qui  doivent  plus  tard  devenir 
l'essence  de  la  révolution.  Elle  ne  craint  pas  d'aflicher 
ce  sentiment  du  droit  et  de  1  égalité  qui  sera  la  base  de  la 
société  nouvelle. 

Après  quelques  années,  usée  à  son  tour,  elle  est 
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obligée  de  pilier  les  articles  des  feuilles  provinciales  et 
surtout  les  affidies  du  Poitou^  et  bientôt,  comme  sa 
devancière,  elle  meurt  d* inertie.  En  1783,  ce  n'était 
plus  qu^un  bulletin  de  commerce  rempli  de  monotones 
et  infiructueuses  digressions  sur  l'agriculture. 

Quelqu'ait  été  son  destin,  cotte  icuille  a  parcouru 
une  noble  et  généreuse  carrière^  et  à  ce  titre  le  gou- 
vernement qui  l'a  soutenue  a  droit  à  notre  reconnais- 
sance. 11  avait  donné  à  la  France  une  force  vive,  qui 
durant  près  de  trente  années  d'épreuves  sans  pareil  les> 
réveillait  dans  les  recoins  les  plus  ignorés  de  nos  pro- 
vinces un  mouvement  que  depuis  on  n'a  pas  su  dépas- 
ser. C'est  d'elle  que  sont  sorties  ces  feuilles  provinciales^ 
les  éphémérides  de  Limoges,  le  journal  de  Sain  Longe, 
les  affjches  de  Lyon^  de  Nantes^  de  Bordeaux,  de 
Poitiers,  d^Orléans,  de  Normandie^  dé  Marseille,  de 
La  Rochelle^  qui,  mêlées  d  histoire,  de  morale,  de 
littérature,  d'actualités,  de  réflexions  sur  la  jurispru- 
dence, sur  les  différentes  parties  de  réconomie  poli- 
tique et  rurale,  préparèrent  le  peuple  à  la  révolution 
imminente  qui  couvait  sourdement;  qui  surent,  malgré 
mille  obstacles,  malgré  la  lamine  et  la  misère, 
resserrer  les  liens  de  fraternité  entre  les  populations 
et  donner  aux  idées  nouvelles  des  hommes  tout  armés 
pour  les  feire  triompher. 

m 

£n  1770,  la  société  d  agriculture  de  Brives,  stimulée 
par  Treilhard  et  M.  de  Cabanis,  tenait  régulièrement 
des  séances  publiques,  fondait  une  bibliothèque,  cher- 
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chait  le  moyen  d'établir  pour  chaque  année^  dans  toutes 
ieâ  paroisses^  des  prix,  que  l'on  adjugerait  aux  métayers 
qui  auraient  le  mieux  préparé  les  terres  à  recevoir  les 
semences  )  et,  en  dépit  de  roppositioïi  tracassière  de 
ces  esprits  vanil^x  et  meaquins  qui  se  raidissent  en 
tout  temps  contre  le  courant  de  la  science,  elle  sUmpoeaît 
des  sacrifices  pour  étendre  et  multiplier  les  écoles  dans 
les  villages*  On  objectait  en  vain  «  que,  dans  Tétat  de 
choses  actuel,  il  était  nuisible  que  les  paysans  sussent 
lire^  écrire  et  ciiiffrer^  paice  que  tous  ceux  qui  savaient 
lire  et  écrire  étaient  autant  de  sujets  perdus  pour  l'agri- 
culture, en  devenant  recors,  sergents,  huissiers,  gardes 
des  fermes  ou  enfin  maîtres  d'écoles  dans  leurs  com- 
munes où,  en  formant  des  élèves  qui  leurressemblaîent, 
ils  ne  faisaient  que  perpétuer  i  ignorance  et  la  iainéau- 
tise«  >»  M.  de  Cabanis,  en  indiquant  les  deux  causes  de 
la  décadence  des  filatures  et  des  bergeries  limousines, 
«  le  défaut  de  ressources  et  le  défaut  de  lumières  », 
répondait  énergiquement  :  il  est  du  devoir  de  nos 
sociétés  de  faire  disparaître  ce  dernier  obstacle  en 
même  temps  que  le  gouvernement  s'occupe  du  soin 
de  faire  disparaître  le  premier.  Ce  n'est  qu*en  éclairant 
les  pas  du  paysan  qu  on  peut  exiger  de  lui  qu'il  s  en- 
gage dans  la  route  qu'on  lui  propose.  Sans  les  écoles 
de  village,  les  sociétés  d'agriculture  sont  presque 
entièrement  inutiles,  et  les  écoles  vétérinaires  qu'on 
ne  peut  trop  encourager  ne  produiraient  que  la  plus 
petite  partie  des  bons  eÛ'ets  dont  elles  sont  capables. 

Le  bureau  de  Limoges,  sous  l'impulsion  féconde  de 
Turgot  qui  iournissait,  en  partie,  à  ses  dépenses,  avait 
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ouvert  (les  concourâ  sur  les  questions  d'agronomie  les 
plug  utiles  à  traiter.  Un  des  prix  les  plus  importants 
qu*il  décerna  fat  remporté  par  M.  de  Saint-Péravy,  de 
la  société  d  agriculture  d'Orléaus^  à  propos  d  une  ques- 
tion qui  soulève  encore  une  des  sérieuses  difficultés  de 

réconurni(^  sociale  :  quels  sont  les  effets  des  impôts  indi" 
recU  sur  les  revenm  des  propriétaires  des  biens-fonds. 
Turgot  ne  dédaigna  pas  de  &ire  lui*mèmedes  rapports 
détaillés  sur  les  ouvrages  remarquables  des  concur- 
rents. 

Un  autre  prix  d*une  yaleur  de  600  livres  fut  proposé 
sur  la  manière  f'estvner  eaKbctement  le  revenu  des  biens^ 
fonds  dans  les  différents  genres  de  cuUure.  Il  ne  fut  pas 
adjugé,  la  société  n'ayant  pas  trouvé  que  les  écrivains 
concurrents  eussent  atteint  le  but. 

Une  médaille  d W  fut  décernée  à  l'abbé  Roziw  pour 
la  manière  de  brûler  et  de  distiller  les  vins  la  plus  avan^ 
tageuse. 

Un  prix  consistant  en  une  somme  de  800  livres  pour 
V Histoire  du  Charançon  et  les  meilleurs  moyens  de  le  dé- 
truirey  fut  adjugé  à  M.  Joyeuse,  écrivain  principal  de 
la  marine. 

Un  prix  de  même  valeur  fut  accordé  à  un  traité  sur 
la  comparaison  de  Vemfl&i  des  dhevaua>  et  de  eehi  des 

boeufs  dans  la  culture. 

M.  Legentil,  prieur  de  Fontenet,  à  Montbard,  obtuit 
un  prix  pour  son  travail  sur  les  substances  fossiles  pro- 
pres à  suppléer  la  marne  en  Limousin, 

Le  départ  de  Turgot  n'interrompit  point  les  concours  ; 
nombre  de  mémoires  furent  encore  couronnés.  Citons, 
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en  dernier  lieu,  une  question  sur  les  avantages  ou  les 
désavantages  de  Vincintration,  amenée  naturellement 
par  la  déclaration  du  roi  qui  ordonnait  de  transporter 
les  cimetières  iiors  des  villes. 

Des  dix  sociétaiies  qui  eom]>osaienl  le  bureau  d^An- 
goulème,  M.  Etienne  Munier  est  le  seul  qui  ait  marqué 
sa  trace.  On  peut  dire  de  lui  assurément  qu'il  résume 
dans  sa  carrière  les  élans,  les  idées  et  les  travaux  de 
notre  ancienne  société  d^agriculture.  11  était  ingénieur. 
11  était  né  à  Vesoul  ;  éta[)li  dans  notre  ville,  vers  I  760, 
il  ne  la  quitta  que  pendant  quatre  ans^  de  17-86 
à  1790,  ayant  été  appelé  comme  inspecteur  en  chef 
dans  une  des  circonscriptions  de  Paris.  Mous  le  re- 
trouvons^ en  1812^  à  Ângoulême^  sollicitant  le  ré- 
tablissement du  bureau  depuis  longtemps  disparu, 
et  s'occupant^  malgré  son  extrême  vieillesse,  à  pu- 
blier ses  observations  sur  les  'améliorations  de  Vagri^ 
culture  dans  le  département  de  la  Charente,  opus- 
cule qui  présente  avec  autant  de  justesse  que  de 
netteté  le  tableau  exact  de  nos  progrès  depuis  quarante 
ans,  tableau  qu'il  complète  par  ce  mot  tranquille  :  la 
révolution  a  &it  du  bien  à  ce  pays. 

C'est  à  M.  Muuier  que  l'on  a  du  les  premières  grai- 
nes bien  mures  de  topinambour  qu  on  ait  recueillies 
en  France^  dans  le  dessein  de  renouveler  cette  plante 
que  l'on  ne  propageait  que  par  tubercules.  C'est  lui 
qui  a  dirigé^  exécuté  les  travaux  d'embellissement  de 
la  ville  d^Ângoulème,  projetés  par  Tadministration  du 
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comte  d'Artois,  et  qui  on  adressé  les  plans  et  les  devis.  Il 
avait  été,  en  1767,  le  concurrent  de  l'abbé  Rozier  pour 
le  prix  destiné  au  meilleur  ouvrage  sur  la  fabrication 
des  eaux-de-yie,  et  leurs  mémoires  se  trouvent  impri- 
més dans  un  même  volume,  publié  à  Lyon  en  1770. 
Trois  aus  après,  il  obtint  un  prix  pour  une  machine  à 
battre  les  grains,  qu'il  avait  inventée,  et  il  fut  cité  avec 
huiiiiL'ur  pour  son  traité  sur  les  brouettes  qui  servent 
aux  travaux  de  l'agricuitui^.  Noyé  dans  un  torrent 
d  affaires  qu^il  ne  pouvait  négliger,  il  trouve  néanmoins 
le  temps  d  envoyer  des  articles  aux  principaux  jour- 
naux agricoles,  d'entrer  en  correspondance  suivie  avec 
le  bureau  de  Brives  et  d'appuyer  les  réclamations 
de  Theilliard  contre  la  répartition  de  la  taille  et  la  ma- 
nière de  percevoir  la  dime,  dont  la  quotité  formait  au 
moins  un  quart,  quelquefois  le  tiers  du  revenu  réel 
que  l'on  pouvait  tirer  de  la  terre. 

En  1779,  il  publia  deux  volumes  sur  l'Angoumois, 
essai  d'une  imthode  générale  propre  à  étendre  les  connais- 
sances  des  voyageurs,  livre  d'une  grande  sincérité,  dans 
lequel  il  se  montre  observateur  attentif,  bomnie  de 
progrès  et  instruit,  appliqué  à  introduire  dans  les  pro- 
cédés d^agricuiture  des  réformes  appuyées  sur  Texpé- 
riénce  qu  il  prend  seule  pour  guide.  La  misère  in- 
curable^ l'égoïsmequi  mine  le  royaume,  rabaissement 
de  tout  un  peuple,  voilà  le  sentiment  qui  perce  à  cha- 
que page  et  qui  fait  le  profond  intérêt  de  ce  recueil.  11 
s'y  révèle  une  aspiration  vivace,  persévérante  vers 
l'améliuration  de  nos  institutions. 

Munier  s^éteignit  à  Angouléme,  le  17  septembre 
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1820,  h  l'Age  de  90  ans.  On  a  de  lui  encore  :  T  Moy* 

velle  Géographie  à  Vusage  des  deux  sexes,  contenant  un 
précis  historique  sur  l  origine  des  divers  peuples. 
Paris^  1804.  2  vol.  in-8\  —  2''  Noiiee  sur  les  brûleries 
du  département  de  la  Charente.  Angoulême,  1816. 
In-go.  —  Notice  sur  la  culture  des  pommes  de  terre. 
Angottlème,  1616.  In-8^ 

I^es  mémoires^  les  prix^  les  concours  se  succèdent. 
Loin  de  se  confiner  dans  leurs  bureaux  et  de  se  hox  ner 
à  la  pure  théorie^  en  attaquant  par  leurs  écrits  soit  la 
routine  agricole,  soit  la  routine  politique,  les  sociétés 
d^agriculture  vont  au  £ait,  et  quand  elles  ont  dévoilé 
un  abus^  loin  de  s^arrèter  là,  elles  tâchent  de  le  détrui- 
re^ elles  agissent.  Si  elles  commencent  par  fonder  des 
prix^  dès  qu  elles  ont  une  solution  aux  questions  po- 
sées, elles  s'obstinent  à  la  faire  prévaloir.  Elles  en- 
voient note  sur  uote  au  gouvernement,  et  à  force  de 
ténacité,  elles  arrivent  souvent  à  ce  qu'elles  ont  sou- 
haité. Le  gouvernement  obéré  sent  que  c'est  par  le 
peuple^  par  le  producteur  qu'il  peut  échapper  à  la 
banqueroute,  au  péril  immînent;  il  le  reconnaît,  il  le 
voit;  effîrayé  des  tableaux  sinistres  <ue  Ton  met 
sous  ses  yeux^  sa  préoccupation  principal  est  d'en- 
tretenir l'abondance  et  le  bas  prix  des  grains ,  de 
répandre  à  foison  des  secours^  de  glorifier  Tagri*- 
culture  et  do  rdever  une  condition  que  la  masse  des 
nobles  et  des  bourgeois  semblait  encore  flétrir.  Et 
eependant^  quelques  ehaarités  que  Ton  répande,  la 
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souC^rance  locale  a  est  pas  adoucie  ;  quelques  défiri- 
ehements  que  Ion  fasse,  les réeoltes diminuentd'aimée 
en  année  d'une  manière  sensible.  La  rareté  des  den- 
rées s'accuse  tous  les  jours  par  la  hausse  des  prix.  La 
liberté  générale  donnée  au  commerce  des  grains  n'en- 
richit que  les  riches.  Le  pain  manque^  et^  si  Ton  s'en 
rapporte  aux  calculs  des  économistes,  pins  d'un  quart 
de  la  population  doit  s  en  passer.  Un  ya  plus  de  propor- 
tion entre  le  prix  des  choses  utiles  à  la  vie  de  l'homme, 
blés  ou  marchsmdises  quelconques^  et  le  salaire  des 
ouvriers.  11  n*y  a  plus  de  proportion  entre  le  nombre 
des  cultivateurs  et  celui  des  consommateurs.  La  cam- 
pagne se  dépeuple  sans  cesse.  En  effet,  pourquoi 
cultiver  la  terre.  La  terre  ne  nourrit  plus  celui  qui  la 
cultive.  Amaigrie,  privée  d'engrais,  elle  ne  donne  cha- 
que année  qu  une  récolte  insuflisanle  à  l'année,  et  les 
inondations,  les  sécheresses,  les  froids  terribles  qui  se 
répètent  sans  relâche,  détruisent  jusqu'à  ce  dernier 
espoir.  D'ailleurs,  l  impôt  monte.  Pourquoi  cultiver? 
Le  laboureur  qui  aura  soigné  son  champ,  sera  puni 
par  l'augmentation  de  sa  taille  ;  il  est  un  peu  aisé,  il 
paiera  pour  son  voisin  pauvre  qui  ne  peut  pas  payer  et 
pour  son  voisin  riche  qui  est  un  noble,  un  privilégié. 
Ije  fisc  lui  prendra  ses  deniers,  le  décimateur  ses  gerbes 
et  sa  vendange;  l'huissier  saisira  le  bétail  et  jusqu'aux 
solives  et  aux  planches  de  sa  maison.  Le  privilégié,  il 
est  un  fléau  pour  le  canton  où  il  a  du  bien,  il  tue  Ta- 
griculture.  Le  besoin  réduira  bientôt  le  paysan  surtaxé 
à  lui  vendre  sun  héritage;  et  lui  qui  est  oisif  à  la  ville, 
qui  ne  travaiile  pas,  qui  n'est  pas  agriculteur,  il  achète 
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successivement  le  patrimoine  des  malheureux  et  il 
forme  ainsi  des  métairies  d'une  vaste  étendue  qui  ne 
rapportent  rien.  Le  métayer  sans  argent,  mal  payé,  se 
faiiguera-t-il  à  améliorer  un  domaine  qui  n  est  plus  le 
sien?  Mieux  vaut  quitter  le  pays.  Les  familles  dispa- 
raissent. Et  dans  le  même  temps  nos  papeteries  rui- 
nées, nos  filatures  grevées  de  droits  énormes^  gênées 
par  les  bureaux  des  douanes  intérieures,  se  ferment 
une  à  une^  laissant  des  milliers  d'ouvriers  sans  aucune 
ressource.  misère  disperse  au  loin  tout  ce  peuple 
avide  de  travail  ;  elle  le  jette  dans  les  grandes  villes 
où  le  commerce  est  du  moins  alimenté  par  le  luxe; 
elle  en  fait  des  soldats,  des  matelots,  des  laquais,  des 
terrassiers  le  long  des  grandes  routes  qu'on  ouvre,  et 
des  bandits.  La  mortalité  est  grande  parmi  cette  po- 
pulation qui  souffre  la  faim.  La  misère  croît  toujours, 
et  le  nombre  des  en&nts  trouvés  suit  les  progrès  de  la 
misère.  La  royauté,  à  deux  pas  de  la  banqueroute, 
promet  des  reformes,  réduit  ses  dépenses,  supprime 
les  receveurs  des  domaines,  diminue  le  nombre  des 
receveurs  généraux,  adopte  des  résolutions  destinées  à 
rétablir  l'ordre  dans  la  comptabilité,  maiselle  n'entend 
toucher  ni  au  système  des  impositions  ni  à  Tancien 
ordre  social  ;  et  avouant  seulement  un  déficit  de 
112  millions,  elle  augmente  Timpôt  territorial  d'un 
vingtième  et  présente  Fimpôt  du  timbre  qui  frappe  les 
afliches,  les  journaux,  les  papiers  de  musique,  les 
lettres  de  voiture,  les  registres  des  négociants,  les 
brevets,  les  certificats  d'études,  les  quittances  de 
rentes.  Devant  le  danger  qu'elle  s'est  créé  à  force  d'abus 
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et  d'injustices^  en  présence  du  mal^  qu'elle  est 
impuissante  à  réparer^  on  la  voit  céder  aux  obses- 
sions d'un  clergé  rétrograde  qui  proteste  formellement 
contre  l'application  des  vingtièmes  aux  possessions 
ecclésiastiques,  renouveler  les  édits  de  Louis  XIV  et 
de  Louis  XV  en  sa  faveur^  et  proroger  même  pour  les 
provinces  données  en  apanage  les  surséances  accordées 
en  1770,  qui  le  dispensaient  de  fournir  et  le  dénombre- 
ment de  ses  biens  et  Tétat  de  ses  revenus.  On  la  voit, 
troublée  et  irrésolue,  passer  tout-à-coup  de  la  timidité 
à  la  violence,  irriter  les  plaies  par  des  mesures  extrê- 
mes, signer  des  lettres  de  cachet  contre  les  membres 
du  parlement  qui  se  refusent  h  enregistrer  tout  im- 
pôt qu'il  n'ait  été  consenti  auparavant  pai*  les  états 
généraux  dont  la  convocation  est  devenue  nécessai^ 
re  ;  puis  bouleverser  la  hiérarchie  des  différents  tri- 
bunaux du  royaume  par  la  formation  des  grands 
bailliages,  frapper  d'interdiction  toutes  les  sénéchaus- 
sées ;  exiler  et  emprisonner  les  gentilshommes  et  les 
conseillers  qui  prêtent  leur  appui  au  parlement,  et  li- 
vrer enfin  la  nation  au  despotisme  ministériel  en  éta- 
blissant une  cour  plénière,  cour  suprême  exhumée 
du  moyen  ftge  et  chargée  uniquement  de  Tenregis- 
trement  des  lois  et  des  impôts.  A  ce  dernier  édit, 
Tindignation  éclate,  la  bourgeoisie  a  les  armes  à  la 
main  et  donne  Texemple  de  l'insurrection.  Le  peuple 
exténué,  immolé  aux  courtisans,  harcelé  par  le  froid 
«t  la  fidm,  se  soulève  et  revendique  aussi  ses  droits  à 
la  libel  lé  politique.  Le  sani;  coule.  Le  gouvernement, 
sans  impôts,  sans  emprunts,  se  trouve  obligé  de  sus- 
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pendre  le  paiement  des  bons  du  trésoi*,  et  force  lui  est 
de  rappeler  le  parlement  et  de  eonvoquer  les  états  gé- 
néraux. 
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CHAPITRE  XV 


L'aspect  général  du  pays  n'offrait  rien  que  de  misé- 
rable et  d'attristé  :  des  maisons  chétives,  des  églises 
ne  s^ouvrant  plus  à  cause  de  leur  mauvais  état,  des 
routes  abandonnées^  des  champs  incultes  et  des  châ- 
teaux en  ruines,  tel  est  le  tableau.  De  ces  vieilles  cons- 
tructions féodales  si  solides  et  si  puissantes,  il  ne 
reste  plus  que  des  débris  imposants.  Cliaijae  année 
qui  s'écoule  renverse  un  pan  de  muraille,  brise  un 
j)ignon^  ébranle  un  pilier,  troue  et  disjoint  la  plate-  . 
ibrme  des  donjons  qui  s'effondrent.  La  loi  défend 
qu'on  les  répare.  Les  édits  de  Richelieu  sont  tou- 
jours en  vigueur  et  Richelieu ,  en  même  temps 
qu'il  balayait  et  décapitait  la  noblesse^  avait  fait  dé- 
fense absolue  non  seulement  de  relever  les  anciens 
châteaux,  mais  d'en  construire  de  nouveaux  avec 
ponts-ievis,  grosses  tours,  braies  et  fossés.  Ce  ne  sont 
plus  à  présent  que  de  petites  tourelles  surmontées  de 
gu'ouettes  qui  annoncent  les  maisons  nobles.  Ces  mas- 
ses de  pierres  croulantes  ne  disent  plus  rien,  n'abritent 
plus  rien^  et  pourtant  le  peuple  des  campagnes,  op- 
primé encore  par  les  droits  féodaux,  voyant  dans  ces 
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débris  les  vestiges  de  l'antique  tyrannie ,  y  viendra 
chercher  dans  des  jours  d'ivresse  et  de  triomphe^  les 
derniers  écussons  à  briser. 

Angoulème  n^était  plus  la  cité  comtale,  hérissée  de 
bastions  et  assise  loin  des  grandes  routes  sur  son  ro- 
cher. Elle  était  en  communication  directe  avec  le 
Périgordet  le  Limousb^  et  la  route  de  Paris  à  Bordeaux^ 
qui  tournait  maintenant  au  pied  de  la  colline^  traversait 
trois  de  ses  Êsiubourgs.  Ses  parapets^  ses  créneaux  sont 
détruits^  ses  portes  viennent  la  plupart  d^étre  abat- 
tues, La  place  forte  n'existe  plus.  Une  ville  nou- 
velle commence  à  s'élever  sur  les  décombres  de  l'an- 
cienne. Les  mes  se  redressent  et  s'élargissent^  les 
cimetières  disparaissent^  les  dépendances  du  château, 
parc,  prés,  terrasses  et  jardins  qui  prenaient  un  bon 
tiers  de  la  ville^  sont  démolies,  nivelées,  morcelées  et 
vendues.  Des  halles,  un  marché,  un  théâtre,  une 
promenade  publique,  tout  un  quartier  se  construit  sur 
remplacement  qu'elles  occupaient.  L'administration 
apanagère  allait  rendre  un  dernier  service  à  la  popu-* 
lation,  en  démolissant  le  château.  Elle  n'en  eut  pas  le 
temps.  89  sonna,  et  bientôt  la  fuite  du  comte  d'Artois 
à  l'étranger  fit  passer  la  régie  des  biens  dépendants  de 
l'ex-apanage  aux  mains  d'une  nouvelle  administration 
qui,  malheureusement,  n'acheva  pas  la  destruction  de 
cette  ruine  inutile. 

Angoulème  comptait,  en  1789,  douze  à  treize  mille 
habitants,  distribués  dans  douze  paroisses.  Les  églises, 
les  chapelles  abondaient.  Il  y  avait,  en  outre,  Tabbaye 
des  dames  de  Saint-Ausone,  transférée  depuis  Louis 
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XIII  àBeaulieu;  un  coufent  de  jacdiins^  un  couvent 

de  cordeliers,  et  l'abbaye  de  saint-Cybard  aux  trois 
quarts  détruite  et  déserte  de  moines.  Il  y  avait  des 
carmélites,  des  capucins,  des  dames  de  l'union 
chrétienne ,  des  tiercelettes  ,  des  bénédictines  ^  des 
ursulines,  des  cannes  déchaussés,  des  prêtres  de  la 
mission  et  un  séminaire  dirigé  par  les  lazaristes;  et 
à  travers  ce  peuple  de  religieux,  de  diacres,  d'archi- 
diacres, de  chanoines,  de  doyens,  de  prieurs,  de  béné- 
ficiers^  à  travers  tous  ces  costumes  des  congrégations, 
noirs,  blancs,  bleus  ou  bruns,  passaient  des  volées  de 
jeunes  abbés  portant  le  rabat  blanc,  la  soutane  violette 
relevée  de  boutons  d'or,  jouant  avec  les  femmes  et 
courant  les  spectacles. 

L'Évèque  était  baron  de  la  Peyne,  de  Touvres,  de 
Vars  et  de  Marsat.  Ni  lui  ni  ses  gens  ne  payaient  de 
droit  d*entrée  dans  la  ville. 

En  dehors  du  clergé  qui  formait  une  partie  nom- 
breuse de  la  population,  il  y  avait  le  personnel  des 
deux  advTiinistrations  royale  et  apanagère,  une  armée 
de  sous-intendants,  de  fermiers,  de  procureurs,  d^ins- 
pecteurs,  de  vériîBcateurs,  de  greffiers,  de  commis  et 
de  sergents,  tous  habiles  à  vivre  sans  autre  travail  que 
de  piller  ceux  qui  travaillaient.  11  y  avait  la  magistra- 
ture^ portant  Tépée  et  roulant  carrosse,  grosse  bour- 
geoisie achetant  ses  titres  et  singeant  les  nobles.  11  y 
avait  la  vieille  noblesse,  très  arrogante  et  très  pauvre, 
dont  le  nom  dominait  tout;  des  gentilshommes  insou- 
ciants, frivoles,  dédaigneux,  poussant  1  insulte  envers 
le  roturier  jusqu'à  refuser  de  croiser  Tépée,  grands 
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chasseurs  et  joueur»  effrénés,  cherchant  un  moyen 
d'eûstence  dans  les  dés  et  dans  les  cartes^  ou  noums 
aux  dépens  de  la  nation.  11  y  avait  le  bourgeois  rentiw 
poudré  à  blanc,  allant  et  venant  dans  les  rues,  sur 
les  places  publiques^  la  canne  au  poing,  vêtu  de 
Thabit  moucheté,  la  culotte  smfrée,  deux  cordons  de 
montre  flottants  sur  chaque  cuisse,  des  bas  houe  de 
Paris  mêlés  de  vert,  et  ayant  aux  pieds  des  souliers  à  la 
d'Artois,  dur,  égoïste  et  vivant  bien,  affectant  du 
mépris  pour  le  bourgeois  campagnard  à  côté  duquel 
il  se  serait  cru  déshonoré  de  s*asseoir  dans  un  comice. 

En  résumé,  nulle  industrie  dans  la  ville;  rien  que 
des  boutiques  de  petits  marchands,  quelques  orfèvres, 
des  barbiers,  des  perruquiers,  des  fournisseurs  venant  à 
la  suite  des  familles  riches.  Au-dessous ,  les  gens  de 
métier  et  les  journaliers,  sans  appui,  sans  protection, 
livrés  à  la  plume  de  rimissier  et  s'attroupant^  de  nuit,  à 
main  armée,  pour  tenter  de  passer  en  fraude  les  denrées 
nécessaires  à  leur  subsistance.  Le  faubourg  de  FHou- 
meau,  jadis  le  centre  du  travail  et  des  affaires,  aujour- 
d'hui était  muet,  sans  mouvement  et  sans  vie.  Nos 
filatures  réduites  à  huit,  de  plus  de  trente  qu^elles 
étaient  autrefois,  touchaient  presque  à  leur  anéantis- 
sement; nos  entrepôts  d'eaux-de-vie,  de  sel  et  de  fer, 
nos  fabriques  de  papiers,  de  cercles,  de  futailles  et  de 
merrains ,  toutes  nos  industries  succombaient  coup 
sur  coup,  Targent  ne  se  trouvait  qu'à  gros  intérêts, 
tandis  que  la  ville,  en  proie  à  la  disette,  sollicitait  en 
vain  labolition  des  droits  de  minage;  en  revanche, 
depuis  1758,  le  gouvernement  frappait  tous  les  six 
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ans  la  'commune  d'une  taxe  de  32,000  livres  pour 
rentrée  des  comestibles  et  des  objets  de  première 
nécessité^  taxe  exorbitante  qui  retombait  sur  les 
pauvres  et  sur  les  gens  de  fortune  médiocre  dont  les 

familles  plus  nombreuses  que  celles  des  riches  fai- 
saient aussi  plus  de  consommation.  Cela  s  appelait 
un  dm  gratuit,  il  devait  finir  en  1782 ,  mais  en 
1782  on  Tavait  renouvelé  encore  pour  six  aunées, 
en  se  contentant  de  répondre  aux  plaintes  de  l'échevi- 
nage  que  par  une  faveur  de  sa  Majesté,  la  pro- 
vince d'Angouinois  continuerait  à  jouir  de  la  liberté  du 
commerce  du  sel,  de  sorte  quen  1789  il  se  percevait 
avec  deux  sols  par  livre  en  sus,,  sans  qu'il  eut  paru  ni 
loi  ni  arrêt  du  conseilqui  autorisât  cette  perception.  La 
municipalité  du  reste  humblement  soumise  aux  volon- 
tésdes  intendants^  n'avait  plus  ni  cousistance  ni  autorité 
morale.  Le  peuple,  humilié  de  n^avoir  aucune  part  à 
la  vie  publique  et  lassé  de  respecter  un  corps  qui 
n'avait  pas  la  force  de  soutenir  résolûment  ses  droits,  * 
&isait  entendre  à  tous  propos  des  murmures  et  des 
cris  irrités  comme  ceux-ci  :  dans  notre  administration 
municipale^  tout  est  illégal^  soit  dans  1  élection  que 
les  olBciers  font  entre  eux^  soit  dans  la  distribution 
des  revenus  de  l'hôtel-de-ville^  soit  dans  l'emploi  des 
deniers  publics  dont  ils  ne  rendent  jamais  compte  à  la 
commune.  Nous  demandons  que,  tous  privilèges  pécu- 
niaires supprimés^  la  municipalité  soit  rétablie  dans 
son  ancienne  forme,  et  qu'elle  soit  composée  des  plus 
notables  personnages  de  la  ville  et  par  l'eiïeL  des 
élections  libres  de  tous  les  corps* 
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Contre  les  juges  et  contre  Torganisation  judiciaire^ 
son  ressentiment  longtemps  excité,  longtemps  contenu, 
au  dedans  de  lui-même,  s'exprimait  maintenant  avec 
autant  de  fougue  que  de  justesse  et  d'amertume.  La 
justice  était  inaccessible  au  pauvre*  Les  conflits  de 
juridiction,  la  multitude  des  ressorts  qu'il  fallait  subir 
avant  de  pouvoir  obtenir  un  jugement  définitif^  la 
rapadté  des  juges,  insatiables  d'argent  et  faciles  à 
corrompre^  la  lui  rendaient  odieuse.  Il  disait  ironique- 
ment qu^à  supposer  que  le  bon  droit  ne  succombât  pas^ 
il  était  assez  difficile  de  trouver  un  moyen  de  n'être  pas 
ruiné  en  gagnant  son  procès^  et  il  ajoutait  qu'acheter 
unediarge^  c'était  acheter  le  droit  de  ran<^nner  le 
public.  Avec  quelle  facilité  ne  recevait-on  pas  aux  pla- 
ces déjuges  ?  11  importait  peu  que  celui  qui  voulait 
obtenir  un  oiAce  eût  terminé  ses  études,  et  qu*il  eût 
ou  non  Tâge  convenable  et  les  qualités  nécessaires 
pour  Pexercer,  il  y  avait  des  dispenses  d'âge  et  des 
.dispenses  de  temps  d'études.  11  y  avait  même  des 
dispenses  de  degré  de  parenté  qui  ouvraient  l'entrée 
des  tribunaux  à  des  hommes  qui  légalement  n'auraient 
pas  dû  siéger  ensemble.  Des  lettres  de  provision^ 
convenablement  payées  >  donnaient  aux  incapables 
toutes  les  qualités  requises  pour  administrer  lajustice. 
0  C'est  le  plus  grand  et  le  plus  dangereux  des  abus, 
s'écrie  Souchet  dans  sa  coutume  d'Angoumois  ;  dès  son 
installation  un  juge  a  le  pouvoir  de  décider  de  l'hon- 
neur^ de  la  vie  et  de  la  fortune  des  citoyens^  et  tous  les 
jours  on  reçoit  pour  ofllciers  des  hommes  qui  n*ont 
aucune  idée  de  l'état  qu'ils  embrassent.  »  Eu  vérité. 
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en  était^il  beaucoup  qui  connussent  les  règles  de  la 
justice  et  qui  se  soumissent  strictement  à  l'obligation 
de  les  suivre  ?  Gen'était>  à  tous  les  rangs^  que  magistrats 
et  praticiens  qui  abusaient  de  leurs  charges  et  fomen- 
taient et  perpétuaient  les  procès  pour  multiplier  leurs 
profits.  Quel  effroi  n'inspiraient  pas  les  tribunaux  cri- 
minels jugeant  sommairement  après  une  enquête 
secrète^  enlevant  à  T accusé  le  droit  et  les  moyens  de  se 
défendre  et  n'accordant  la  faculté  des  preuves  qu'à 
l'accusateur  ?  On  ne  Uûuvait  que  contradiction^  inhu- 
manité et  cruauté  dans  la  loi.  Jamais  une  peine 
proportionnée  au  délit,  toujours  des  supplices  atroces 
que  repoussaient  à  présent  les  mœurs  de  la  nat  ion^  si 
heureusement  modifiées  par  les  lueurs  de  la  philoso- 
phie; toujours  des  châtiments  barbares  empruntés  à  des 
temps  reculés^  et  laissés  à  la  discrétion  de  juges  pas- 
sionnés^ ignorants  ou  pleins  du  monstrueux  fenatisme 
de  la  jurisprudence.  Cette  législation,  implacable  et 
fausse^  achevait  en  outre  de  consacrer  l'inégalité  so- 
ciale; non  seulement  elle  n'établissait  aucune  pro- 
portion entre  le  délit  et  la  peine^  mais  elle  créait  des 
distinctions  entre  les  crimes  du  noble  et  ceux  du 
roturier  ;  elle  avait  pour  tous  deux  des  châtiments 
différents^  procurait  à  Tun  une  mort  distinguée  et  le 
décapitait  sans  le  déshonorer^  tandis  qu'avant  de  le 
tuer,  elle  infligeait  à  Tautre,  en  signe  desonignouuuie 
native^  des  peines  honteuses  et  qui  étaient  un  perpétuel 
outrage  à  la  nature  humaine,  telles  que  le  fouet,  la 
marque  et  le  carcan.  Il  n'était  si  mince  délit  pour 
lequel  les  femmes  mêmes  ne  pussent  être  battues  de 
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verges  en  place  publique  et  flétries  d*un  fer  chaud 

appliqué  sur  l'épaule.  L'humiliation  suivait  sans  trêve 
et  partout  le  roturier.  Il  est  vrai  de  dire  qu^assez 
souvent  on  le  traitait  comme  un  grand  seigneur^  et 
qu  011  l'emprisonnait  saiis  luotil'^  comme  suspect,  sur 
une  lettre  de  cachet.  Joignez  à  cela  les  délations  se- 
crètes encouragées  par  la  législation  et  faisant  que 
chacun  tremblait  pour  sa  sûreté  personuelle. 

Quant  aux  moines  y  aux  gens  d'église ,  abbés , 
prieiii  s  ,  hénéficiers  et  antres  oisifs  cumulant  les 
honneurs,  les  immunités,  les  pensions  et  les  ren- 
tes^ le  peuple  les  méprisait.  Depuis  un  siècle,  de- 
puis la  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  le  haut  clergé 
ne  s'était  signalé  que  par  sa  cruauté  froide^  la  dépra- 
vation de  ses  mœurs  et  son  avidité.  Les  congrc<j;ations 
étaient  regardées  comme  autant  de  régiments  ultra- 
montains  qu'il  fallait  disperser,  sans  exception.  Grâce 
à  elles  nous  n'avions  plus  d^écoles  :  «  une  génération 
et  demie  de  citoyens  était  frustrée  des  lumières  dont 
plus  que  jamais  on  connaissait  Futilité.  »  Cependant 
l'esprit  démocratique  s'était  éveillé  dans  toutes  les 
villes.  L'activité,  l'audace,  la  haine  du  despotisme 
régnaient  au  plus  haut  point  dans  nos  communes 
protestantes  ;  cent  ans  de  persécution  religieuse 
avaient  fortement  trempé  le  caractère  de  ces  popula- 
tions. Moutbrou,  La  Rochefoucauld,  Montausier,  Ruf- 
fec,  Montignac^  Confolens,  Jarnac  et  Cognac  luttaient 
avec  une  fierté  intrépide  contre  les  prétentions  su- 
rannées des  chapitres,  des  prélats  et  des  gentils- 
hommes, et  sans  cesse  en  révolte  contre  une  servi- 
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tilde  outrageante,  leur  contestaient  au  nom  de  l'égalité 
qui  devait  régner  entre  tous  les  citoyens^  et  leurs 
privilèges  et  leurs  droits  féodaux  désormais  insou- 
tenables^ et  la  domination  qu'ils  voulaient  s'arroger 
encore  sur  les  consciences.  De  quelle  mâle  et  vigou- 
reuse ardeur  elles  attaquaient  la  gestion  infidèle  et 
oppressive  des  ministres  et  des  intendants,  les  vio^ 
lences  du  pouvoir  arbitraire^  et  le  noir  despotisme 
des  prêtres  qu  elies  montraient  martyrisant  la  France, 
ruinant  nos  industries^  jetant  le  désespoir  dans  les 
familles  et  les  contraignant  à  quitter  par  milliers  le 
sol  de  la  patrie. 

Et  pour  dernier  coup  d'oeil ,  entre  les  trois  puis- 
sances de  la  ville,  l'éveque  ,  le  maire  et  la  séné- 
chaussée, c'était  une  guerre  sourde^  constante^  sou- 
vent préjudiciable  aux  habitants. 

L'éveque  disputait  au  maire  la  direction  du  collège 
et  voulait  la  haute-main  sur  l'éducation.  Le  maire 
s'y  refusait  et  le  collège  déclinait.  C'est  à  peine  si  à 
cette  époque  il  comptait  quinze  élèves.  Les  profes- 
seurs laïques^  les  plus  connus  par  leur  savoir  et 
par  la  pureté  de  leur  conduite,  n'appi'ochant  jamais 
Tévêque  et  rebutés  à  tbrce  de  mépris ,  avaient 
fini  par  abandonner  complètement  une  carrière 
qu'eux  seuls  étaient  en  état  d'honorer.  Le  peuple 
auquel  sa  pauvreté  fermait  le  collège  demandait 
en  grâce  pour  ses  enfants  une  instruction  publique 
et  des  écoles  gratuites. 

D'autre  part^  avec  la  sénéchaussée,  c^était  à  chaque 
instant  des  querelles  de  préséance.  Le  lieutenant  gé- 
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ûéral  prétendait  avoir  le  pas  sur  le  maire.  Le  maire 
résistait  et  les  disputes  s^enyeaiinaient. 

Voici  une  anecdote  qui  donne  une  idée  des  hommes 
et  du  temps.  Le  comte  d'Artois^  qui  allait  à  Bordeaux, 
devait  passer  dans  nos  faubourgs.  Le  maire  ayant 
appris^  dans  la  matinée  du  jour  où  il  aiilvait,  (|ue 
les  officiers  de  la  sénéchaussée  réclamaient  le 
droit  de  parler  des  premiers^  courut  chez  le  lieutenant 
général  s'informer  par  lui-même  des  raisons  sur  les- 
quelles il  tondait  la  préséance.  Le  lieutenant  général  ré- 
pondit que  les  officiers  de  la  sénéchaussée  ayant  envoyé 
un  exprès  à  La  Rochelle  pour  obtenir  du  prince  la  per- 
mission de  lui  présenter  leurs  hommages  soitàRuffec, 
soit  à  son  passage  à  Angouleme,  le  comte  leur  avait 
désigné  THoumeau^  et  qu^étant  ainsi  dans  Tobligation 
de  se  présenter^  ils  devaient  paraître  les  premiers 
comme  les  premiers  Juges  de  la  province;  que  s'il 
s^agissait  d'une  entrée  en  ville  ce  serait  assurément  au 
corps  municipal  d'aller  recevoir  le  prince  à  la  porte  de 
ville^  sans  que  personne  pût  lui  disputer  ce  droit^  mais 
que  dans  la  circonstance  présente^  le  prince  s'arrètant 
au  faubourg,  c'était  à  la  sénéchaussée  à  parler  avant 
tous.  Le  maire  soutint  le  contraire.  11  dit  que  la  faveur 
accordée  à  la  sénéchaussée  ne  pouvait  remporter  sur 
les  ordres  du  ministre  qui  avait  réglé  de  la  Êiçon  la 
plus  précise,  dans  deui  lettres  adressées  au  corps 
municipal,  la  conduite  que  ce  corps  devait  tenir  au 
passage  du  prince  ;  qu'au  surplus  le  corps  de  ville 
représentait  tous  les  citoyens;  qu'à  tous  les  passages 
des  princes  c'était  le  maire  qui  présentait  ses  respects 
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le  premier;  et  que  ce  droit  appartenant  de  toute  an- 
cienneté au  corps  municipal^  il  Texercerait  dès  que  le 

comte  d'Artois  entrerait  dans  le  fembourg.  L'entre- 
tien finit  là.  On  descendit  à  THoumeau;  le  maire 
resta  dans  la  rue  au  milieu  des  échevins  et  de  la  milice 
bourgeoise  qu'il  fit  ranger  devant  la  maison  où 
se  tenait  la  poste  aux  chevaux  ^  tandis  que  la  séné- 
chaussée se  retirait  dans  une  salle  de  Thôtel  de  la 
poste.  11  était  deux  heures ,  on  attendit  jusqu  à  sept 
heures  du  soir.  Tous  les  corps  de  la  ville  étaient 
là,  intendance ,  élection ,  maîtrise ,  maréchaussée, 
communauté  des  procureurs,  consulat.  Le  prince 
étant  arrivé,  et  son  carrosse,  entouré  de  dragons, 
s^étant  arrêté  pour  relayer,  le  maire  s  avança  à 
travers  Pescorte,  et  dit  au  prince  qui  se  penchait 
à  la  portière  :  Monseigneur,  les  olliciers  munici- 
paux portent  à  vos  pieds  leurs  respectueux  hom- 
mages ainsi  que  ceux  de  la  ville  d'Angouleme.  Le 
prince  répondit  :  je  vous  assure  de  ma  protection. 
Mais  au  moment  où  le  maire  parlait,  un  huissier 
nommé  Crugy ,  s'étant  approché  hardiment  et  le 
poussant  de  manière  à  lobliger  de  se  tenir  un  peu  à 
côté,  porta  la  main  jusque  sur  la  portière  du  carrosse 
pour  lui  barrer  le  passage,  en  annonçant  d'une  voix 
forte  :  Monseigneur,  monsieur  le  sénéchal.  Le  sénéchal 
parut  et  adressa  la  parole  au  prince.  Le  prince  dit 
ensuite  :  et  le  corps  de  ville?  Le  maire  qui  était  encore 
derrière  Thuissier  fit  un  pas  en  avant  pour  répondre  : 
c*e8t  le  corps  municipal  qui  a  eu  le  premier...  —  Le 
prince  l'interrompit  en  disant  :  Ah  !  c'est  bon,  c  est 
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bon.  —  La  présentation  continua,  toutes  les  compa- 
gnies saluèrent  à  tour  de  rôle^  et^  le  défilé  terminé,  le 

prince  suivit  la  route  de  Bordeaux.  Il  y  avait  avec  lui 
dans  le  carrosse  M.  de  Bourbon-Busset  et  deux  autres 
seigneurs,  [je  maire,  dressant  le  soir  même  pour  le 
ministre  qui  le  lui  avait  demandé^  le  procès- verbal  de 
ce  qui  s*était  passé  au  faubourg,  n'oublia  pas  de  relever 
entr'autres  détails  ïindéceiwe  de  l'huissier  à  son  égard. 
La  semaine  suivante,  à  son  retour,  le  prince  traversa 
au  fi^op  le  fettbourg  de  THoumeau  avant  Theure  qu'il 
avait  marquée  pour  son  passage,  et  fila  directement  sur 
Ruffec  où  il  devait  coucher.  Le  maire,  dans  des  transes 
mortelles  j)our  ne  s'être  pas  trouvé  à  temps  sur  sa 
route,  dépêcha  immédiatement  à  Ruffec  une  députa* 
tîon  chargée  de  lui  apporter  les  regrets  et  les  très- 
liunibles  excuses  du  conseil  municipal.  Le  prince  ac- 
cueillit le  lendemahi  les  députés  du  corps  de  ville 
avec  cet  air  gracieux  qui  lui  était  propre  et  dit  :  je 
conviens  que  j'ai  eu  tort,  j'ai  devancé  l'heure,  j'ai 
passé  trop  tôt.  £t  leur  ayant  promis  la  continuation 
de  sa  Jjienveillance^  il  les  cuiiij,édia  pour  aller  à  la 
messe.  Les  délégués  se  retirèrent  après  avoir  pro- 
testé de  nouveau  de  leur  très-humble  obéissance  et 
de  leur  fidélité  inviolable. 

Bien  qu^uo  peu  plus  revéche,  la  sénéchaussée  n*é- 
tait  pas  moins  pliée  au  respect  et  à  la  soumission. 
S  il  lui  arrivait  parfois  de  faire  acte  d'opposition, 
son  opposition,  si  ferme  et  si  courageuse  qu'elle 
fut,  s  arrêtait  ou  faiblissait  sensiblement  dès  qu'elle 
avait  à  défendre  des  intérêts  qui  ne  lui  étaient  pas 
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personnels.  Après  avoir  signé  des  protestations  si 
énergiques  contre  i^impôt  territorial  et  rétablissement 
des  bailliages,  ordonné  par  Louis  XVI,  après  s'être 
déclarés  rebelles  au  roi  et  avoir  demandé  des  garanties 
contre  la  royauté^  le  plus  grand  nombre  des  officiers 
qui  la  composaient,  détachés  de  l'intérêt  commun,  ne 
pai'donnèrent  jamais  à  une  révolution  qui,  boulever- 
sant de  fond  en  comble  Tancien  ordre  jtidiciaire  et 
anéantissant  les  privilèges,  toutes  les  distinctions  héré- 
ditaires^ les  frappa  dans  leur  vanité  nobiliaire^  dans 
leur  morgue,  dans  leur  autorité  et  dans  la  prééminence 
qu'ils  prétendaient  conserver  sur  les  autres  classes  du 
tiers  état.  Un  homme  qui  personnifie  bien  cette  fraction 
réactionnaire^  sortie  du  peu[)le,  qui^  pleurant  comme 
des  libertés  perdues  les  prérogatives  que  la  consti- 
tution lui  arrachait,  ne  fit  que  montrer  une  haine 
aveugle  contre  les  principes  nouveaux,  c'est  un  de  nos 
députés  à  l'assemblée  constituante^  M.  Joseph  Roy, 
avocat  à  Angoulême,  connu  par  son  étrange  conduite  à 
la  même  assemblée,  puis  émigré,  reparu  en  1814,  et 
nonmié  alors  aux  fonctions  de  secrétaire  général  de 
la  Préfecture  de  la  Charente,  puis  conseiller  à  la 
cour  royale  de  Poitiers,  décoré  de  Tordre  de  Malte  et 
anobli  pour  s'être  tenu  toujours  sous  ïenseigne  de  la 
bonne  cause, 

'  La  juridiction  consulaire,  bourgeoisie  commerçante, 

l'élection  même  et  la  maîtrise  des  eaux  et  la  maré- 
ciiaussée  allaient  fournir  au  contraire  toute  une  pha- 
lange de  républicains.  Un  espoir  immense  remplis- 
sait les  cœurs.  Chacun  pressentait  «  que  la  fin  de 
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ce  siècle  serait  l'époque  de  la  révolution  la  plus 
heureuse.  Il  semble^  disait^on  partout^  que  nous 
respirions  clans  une  si  flatteuse  attente.  »  ] 

Comtneat  donc  décrii*e  les  transports  de  la  multitude  ; 
ils  tenaient  du  délire^  quand  on  sut  que  le  roi  convo- 
quait enfin  les  états  généraux,  et  qu'ému  de  l'état  de 
détresse  dans  lequel  la  France  était  plongée,  il  appelait 
jusqu'aux  plus  humbles  citoyens  à  ouvrir  leur  avis 
sur  les  moyens  d'y  apporter  remède  efficace  et  sûr. 
Ce  fut  le  cœur  bondissant  d'une  fièvre  de  patrio- 
tisme et  de  liberté  que  citadins  et  paysans  s'assem- 
blèrent en  foule  dans  les  églises  transformées  en 
clubs^  pour  consigner  dans  detf  cahiers  les  réformes  i 
qu'ils  attendaient,  et  dicter,  dans  un  accord  formida-  | 
ble,  à  leurs  mandataires ,  le  serment  de  ne  point  se 
séparer  qu'ils  n'eussent  obtenu  satisfaction  entière 
et  assis  sur  des  bases  indestructibles  la  constitution 
qui  assurerait  au  pays  le  plein  exercice  de  ses 
droits  et  de  sa  pensée. 

Après  ces  assemblées  préparatoires  tenues  dans 
chaque  ville,  dans  chaque  bourgade,  on  se  réunit 
en  assemblée  générale  à  Angoulrjne. 

Nous  sommes  au  16  mars  1789.  Dès  le  matin, 
la  ville  en  fête,  le  bourdon  de  Saint-André  annonçant 
les  élections  et  mêlant  ses  lourdes  volées  aux  cris 
patriotiques  de  la  foule  qui  remplissait  les  rues  et  au 
tumulte  des  cloches  carillonnant  dans  tous  les  clochers, 
le  sénéchal  ayant  avec  lui  dans  son  carrosse  le  procu- 
reur du  roi,  le  lieutenant  général  et  son  grefQer,  se 
rendit  à  l'église  cathédrale  de  Saint-Pierre  où  l'atten- 
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daient  déjà  les  trois  ordres  réunis,  pour  procéder  à 
rappel  successif  des  gentilshommes^  des  membres  du 
clergé,  des  délégués  des  communautés  religieuses  et 
des  députés  du  tiers-état.  L'appel  dura  trois  jours. 
Dès  qu*il  fut  terminé,  les  réunions  particulières  de 
oliaeun  des  trois  ordres  commencèrent  séparément. 
Celles  du  clergé  se  tinrent  à  révèché;  du  20  au  26 
mars,  sous  la  présidence  de  l'évêque.  L*évêque, 
après  aYoir  exposé  sommairement  les  questions  sur 
lesquelles  Tordre  était  appelé  à  délibérer ,  déclara 
consentir  à  l'égalité  des  impots  et  à  l'abandon  de 
ses  privilèges  pécuniaires,  en  y  mettant  pour  condition 
qu(^  la  dette  générale  du  clergé  serait  comprise  dans 
la  dette  de  l'État.  L^assemblée  adopta  la  motion  et  ins- 
crivit ensuite  dans  son  cahier  que,  la  presse  étant 
la  première  cause  de  nos  malheurs,  on  interdirait 
à  l'avenir  Timpression  des  livres  contraires  aux 
dogmes  de  la  foi  et  aux  principes  du  ^gouvernement  ; 
que  Tétat  civil  ayant  été  rendu  aux  protestants,  il 
était  essentiel  de  prévenir  les  malheurs  passés,  en  ne 
permettant  jamais  le  libre  exercice  de  leur  religion; 
qu^en  conséquence  la  religion  catholique  serait  seule 
autorisée  dans  TÉtat  pour  l'exercice  du  culte  public  ; 
que  r éducation  serait  coniiée  désormais  à  un  corps 
ecclésiastique  ;  que  les  règlements  de  police  relatifs  à 
la  sanctification  du  dimanche  seraient  renouvelés  pour 
être  exécutés  très  rigoureusement  ;  qu'il  serait  établi 
des  assemblées  synodales  dans  chaque  diocèse  pour  le 
maintien  des  mœurs,  de  la  rriiuion  et  de  la  discipline 
ecclésiastique  ;  qu'on  rétablirait  les  conciles  provin- 

it 
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ciaux;  qu'on  conserverait  tous  les  corps  réguliers 
existants;  et  qu'enfui  le  clergé  serait  maintenu  dans 
ses  honneurs  et  prérogatives  ainsi  que  dans  le  droit  de 
préséance  au  sein  des  assemblées  où  il  serait  convo- 
qué. 

Le  cahier  rédigé^  le  clergé  élut  pour  ses  deux  dépu- 
tés  aux  états  généraux  Mgr  Tévêque  d'Angoulême  et 
Joubert^  curé  de  Saint-Martin  d'-Angoulème. 

La  noblesse,  présidée  par  M.  de  Lageard^  comte  de 
Cherval,  séuécluil  d'épée,  se  réunit  du  18  mars  au  1" 
avril  dans  ] 'église  des  Jacobins.  Le  marquis  de  Saint- 
Simon  l'cprésentait  le  comte  d'Artois,  qui  était  à  la 
tête  des  gentilshommes  d'Angoumois  comme  prince 
apanagiste  du  duché  d'Angoulême.  Les  premières 
séances  furent  eiiijiloyées  à  l'appel  des  membres  qui 
avaient  le  droit  de  faire  partie  de  rassemblée  et  à  la 
vérification  des  titres  de  toutes  les  personnes  présentes 
qu'on  soupçonnait  de  n'être  pas  de  Tordre  de  la  no- 
blesse. MM.  de  Broglie,  d'Asnières^  de  Culant^  de 
Saint-Hermine  et  le  comte  de  Jarnac  prirent  ensuite  la 
parole.  On  discuta,  on  commenta  les  événements  du 
jour,  et  on  lut  différents  mémoires  sur  la  formation 
des  assemblées  provinciales.  Dans  le  discours  que  M«^ 
de  Crussol,  comte  de  Montauzier,  prononça  à  ce  sujet, 
à  la  séance  du  20  mars,  se  trahit,  quoique  indécis  et 
confus,  un  projet  de  décentralisation  et  de  fédéralisme 
organisé  contre  la  royauté.  Son  discours  se  résume  à 
ceci  :  il  est  impossible  de  faire  en  Fmnce  le  bien  qui  est 
l'objet  des  espérances  de  la  nation,  tant  qu'on  ne  ren- 
versera  pas  le  Irône  des  intendants,  tant  qu'on  ne 
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multipliera  pas  les  états  provinciaux.  Il  est  deTintérèt 

de  chaque  province,  si  petite  qu'elle  puisse  être, 
d^avoir  ses  états  particuliers.  Toutes  les  provinces^ 
séparément  adaiiuistrées,  mais  réunies  pour  la  défense 
<3ommune  de  la  patrie,  sous  lautorité  du  roi,  compo- 
seront le  glorieux  ensemble  de  PEtat.  Cependant  Paris 
est  un  gou/fre  semblable  à  cehii  des  enfers.  On  s'y  ruine. 
Les  gentilsliommes  séjourneront  le  plus  longtemps 
possible  dans  leurs  terres,  au  milieu  de  leurs  tenanciers. 
En  consentant  à  l'égalité  des  impôts,  à  la  condition  de 
conserver  leurs  prérogatives  honorifiques,  ils  se  trou- 
vent, comme  par  le  passé,  à  la  tête  des  assemblées  pro- 
vinciales qui  votent  les  impôts.  La  hiérarchie  féodale 
est  maintenue.  On  se  rallie  autour  du  roi^  mais  on  a 
contre  lui  la  perpétuelle  menace  du  refus  de  1  impôt. 
Tel  est  le  projet.  On  insiste  sur  la  suppression  des 
places  des  intendants  qui  sont  aussi  onéreuses  au 
peuple  que  particulièrement  désagréMes  à  la  noblesse. 
Le  même  dessein  se  trouve  exprimé  ça  et  là  d*une 
façon  beaucoup  plus  précise,  dans  le  cahier  qui  fut 
dressé  à  la  suite  de  ces  discussions.  L^article  8  prescrit 
aux  députés  de  représenter  aux  états-généraux  l'avan- 
tage qui  résulterait  pour  la  province  d  Ângoumois,  de 
rétablissement  d^états  provinciaux  particuliers  et  indé» 
pendants  de  tous  les  autres.  L  article  13  dit  que  le  sa- 
crifice momentané  des  privilèges  pécuniaires  ne  coûtera 
rien  à  la  noblesse  d'Angoumois.  Elle  demande  par 
Tai'ticle  32  le  rétablissement  du  tribunal  héraldique 
qui  connaîtra  seul  des  contestations  qui  s'élèveront  sur 
l'état  de  la  noblesse.  Il  sera  établi  un  dépôt  d'archives 
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OÙ  tous  les  litres  des  familles  nobles  serijnl  enregis- 
trés. Elle  demande^  par  Tarticle  \A,  qu  aucune  charge 
ne  puisse  dorénavant  conférer  la  noblesse,  et  qu'elle  ne 
soit  accordée  qu'à  ceux  présentés  par  les  états  provin- 
ciaux pour  de  grands  services  rendus  à  leur  pays  ou 
pour  des  actions  d*éclat  faites  à  la  guerre,  d'après  la 
présentation  du  généi  al  de  l'armée.  Les  députés  veille- 
i*ont  surtout  à  ce  qu'il  ne  soit  porté  aucune  atteinte, 
directe  ou  indirecte,  aux  droits  et  distinctions  honorifi- 
ques de  la  noblesse^  auxquels  elle  ne  peut  déroger  sans 
porter  atteinte  à  la  constitution  féodale.  Ils  re})résen- 
terontque  dans  le  cas  uù  la  xniiice  fournie  par  le  tiers 
état  serait  convertie  en  une  contribution  en  argent  pour 
être  employée  à  des  ennMements  libres, ou  continuerait 
à  être  formée  et  entretenue  par  des  enrôlements  forcés^ 
la  noblesse  ne  peut  ni  ne  doit  y  contribuer  en  aucune 
manière,  parce  qu'elle  est  essentiellement  destinée  à 
servir  le  roi  et  à  défendre  la  patrie,  qi^'elle  en  fait  son 
occupation  principale,  et  que,  dans  les  cas  nécessaires, 
l'ordre  entier  est  toujours  prêt  à  marcher  sous  les  noms 
de  ban  et  d  arrière-ban,  ce  qui  est  véritablement  une 
milice  noble  toujours  existante.  L'article  15  veut  enfin 
que  les  grades  et  emplois  militaires  ne  soiept  à  l'avenir  * 
conférés  qu*à  ceux  qui  auront  la  noblesse  acquise  et 
transmissible. 

Les  députés  élus  furent  :  le  marquis  de  SainIrSimon, 
seigneur  de  la  Faye^  et  ic  comte  Alexandre  de  Culant, 
seigneur  d'Anque ville. 

Les  réunions  du  tiers  état  commencèrent  le  1$  Mars, 
à  cinq  heures  du  soir,  dans  le  couvent  des  cordeliers,  et 
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se  continuèrent  les  21,^23  et  24  sous  la  présidence  de 
M.  Le  Musnier^  lieutenant  général  de  la  sénéchaussée. 
11  avait  été  pris  deux  jours  pour  la  rédaction  du  cahier 
général  qui  fut  imprimé  le  21. 

Ce  cahiér  demande  Textirpation  du  pouvoir  arbi* 
traire^  un  roi  et  une  constitution,  la  responsabilité  des 
ministres^  l'attribution  exclusive  de  Timpôt  aux  députés 
de  la  nation^  Tabolition  des  privilèges  et  exemptions 
pécuniaires,  l'égalité  des  conditions  sociales,  la  liberté 
individuelle,  la  liberté  de  la  presse,  le  droit  de  port 
d'armes,  la  substitution  des  recrues  volontaires  aux 
milices,  la  réforme  des  ordonnances  militaires  en  ce 
qui  concerne  l'exclusion  du  tiers  état  ;  une  législation 
uniforme,  la  liberté  la  plus  étendue  du  commerce  et  de 
Findustrie,  la  vente  des  biens  du  domaine,  un  collège 
et  des  écoles  gratuites,  l'abolition  du  concordat  et  de 
certaines  dispositions  de  Tédit  de  1695. 

Le  dépfouillement  du  scrutin  donna  pour  députés  : 
MM.  Étienne  Augier  jeune,  négociant  à  Cognac;  Joseph 
Roy,  av^ocat  à  Angouléme  ;  Jean  Marchais,  avocat  au 
parlement,  ]u^e  assesseur  de  La  Rochefoucauld; 
Pougeard-Dulimbert,  avocat  procureur  d^oilice  à 
Gonfolens. 

A  cette  assemblée  comparurent  Marchadier,  Callan- 
dreau,  Devars,  Orsin,  Loreau,  Léridon,Dupuy,Lafond, 
Thorel,  Dumontet,  Deux  ^  Després,  Mallet,  Dufresse, 
Barbarin,  Raby,  Sibilotte,  Nègre,  Montheil,  Paulet, 
Laplaigne,  Basque,  Sureau,  Tardât,  Gendron,  Deval, 
Pinasseati,  Vacquier,  Mallat,  Duroux,  Clavaud,  Bois- 
sier^  Jamain,  Bourrut-Duvivier ,  Décescaud,  Matbé, 
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Desplants,  Fèvre,  Joubert,  Entiex^  Lajeunie,  Huel, 
Memineau^  Mignot,  Layialle^  Rouaanet^  Deloume,  Du- 
cluseau^  Veyret,  Ranson^  Bourdier,  Tourette;,  Fouchier, 
Duval,  Ckiuroy^  Chauipvailier^  Albert^  Léchelie,  Gabo- 
riaUj,  Desmontis,  Delamain^  Besson^  Cocq,  RouUet, 
Joyeux,  Buchey,  Descordes,  Marot,  Janet,  Favreau, 
Sicard,  Charrier,  Bargeas,  Yinsac,  Maigrier^  Laurent, 
Bouniceau,  Hériard,  Desmazeau,  Souchet,  Allart,  Ba- 
baud,  Navarre,  Bertaud,  Prévost-Dulas  Pinoteau, 
Blanchon,  Gheneasac,  Gilbert,  Laboissière,  Nivet, 
Guiaiberteau,  Bmn  et  Maulde,  —  tous  noms  qui  se- 
ront mêlés  à  rbistoire  révolutionnaire* 


FIN    DE  L'fNTaODLCTIO.N. 


AngonKoie. 


ERRATA 


(PIÈCES  justificatives) 


.  xxtx.  Perreau.  0.40729.  —  Lises  0.49720. 

XL.  Ligne  44.  0,40732.  —  Lisez  0,49732. 

ccxi.  Château  d'Angoiiléme.  0.40749.  Lisez  0.49749. 

ccLxxviiï.  Des  bom,  lisez  des  biens, 
cctxxxix.  Beauts,  lisez  béans. 
cccxxiv.  Loménis,  lisez  toménîe. 
Gccxxxii.  Mawte,  lisez  manse. 

cccxxxin.  (Juinbaud,  lisez  Guinbaud. 
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PIÈCES  JUSTIFICATTOS 


Les  Pièces  à  Tappuî  de  notre  Idtrodoelîoii  se  divisent  en  cinq 
parties,  que  nous  publierons  dans  Tordre  suivant  : 

Cognac. 
Angoulèmc. 

Chàlcauneiif  cl  Bouleville. 
Agricullure  cl  commerce. 

Fiefs  dignitaires  el  iiefs  simples.  Aveux  et  déaotubremonls. 

Chaque  Partie  se  subdivise  en  plusieurs  Séries. 
Dans  chaque  Série,  nous  avons  dassé  toujours  les  Pièces  par 
Ofdre  alphabétique. 

CeUes  tirées  des  ^rehives  générales  de  l'Empire,  section  des 
Titres  de  propriété  en  faveur  de  Charles-Philippe  de  France, 
duchr  ff  ingouléme,  sont  indiquées  par  les  numéros  0. 19  608  - 
0.  49,609,  -  0.  49,727, -  0.  49,728  et  suivants,  jusqu'à  0.  49,749, 
qui  sont  les  numéros  des  carions  où  Ton  pourra  les  retrouver. 


FMMIÈBË  PARTIË 

COGNAC,  IMERPINS,  LE  SOLENSON,  BOUTIERS 


Acquisitious  patrimoniaies 
SÉRI£  I 

JÉssJbanne  de  Ia  cliâteJttmto  de  Cognae 

ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ETAT.  Eçotrait  des  registres  du 
Conseil  d'Etat.  —  Le  roi  ayant  assuré  au  duc  de  La 
Vâuguyon  la  cession  à  titre  d  échange  du  domaine  de 


II  PIÂCB8  JUSTinCATIYBS 

Cogni^c^  tapt.pour  les. parties  qui  soat.daaa-les 
mains  de  Sa,  IVIajesté  que  pour  celles  engagées,  contre 
les  buis  de  la  forêt  de  Senonches^  à  lui  appartenant^ 
à  la  charge  par  lui  d'avancer  les  deniers  nécessaires 
[)Our  le  remboursement  des  engagistes,  du  montant 
duquel  il  lui  serait  assigné  une  rente  sur  les  domaines 
de  La  Rochelle  jusqu*à  ce  qu'il  en  fût  lui-même  rem- 
boursé;  Sa  Majesté  se  serait  fait  représenter  Tétat 
desdites  parties  engagées  du  domaine  de  Cognac^  sui- 
vant lequel  elles  consistent  en  cens  et  rentes^  droits  de 
coutume^  droits  de  minage  aux  moulins  banaux,  et  prés 
en  dépendant^  aux  fours  banaux^  bancs^  étaux,  pèches  ) 
et  passage  du  pont  de  bois  en  rélang  de  Solenson,  droits 
de  pêche  du  Charantot^  du  Né  et  deMerpins^  agriers  des 
paroisses  de  Saint-Martin^.  Salignac^  Herpins^  la  Sarra'^- 
sine-en-Groin,  Saint-Trojan,  la  justice,  rentes  et  agriers 
de  la  paroisse-de  Cberves^  aux  prairies  de  Coeurcm^-par- 
roisse  de  Merpins,  en  la  métairie  de  Chastenet  et  bor- 
derie  des  Maichais>  et  Sa. M^esté  voulant  rentrer  dans 
lesdits  domaines  pour  être  apportés  et  consommer  Té- 
change  pour  agréé,  elle  aurait  résolu  de  prononcer  la 
réunion  à  son  domaine.  A  quoi  voulant  pourvoir,  ouï  le 
rapport  du  sieur  abbé  Terray,  conseiller  ordinaire  au 
Conseil  royal,  contrôleur  général  des  ûnances,  le  roi 
étant  en  son  conseil,  ordonB^  que  les  cens,  rentes, 
droits  de  coutume,  etc.,  etc.,  tous  lesdits  objets  dépen- 
dant du  domaine  de  Cognac  et  anciennement  engagés, 
seroBtet  demeureront  réunis  au  domaine  de  la  couronne 
du  jour  du  présent  arrêt.  Veut  en  conséquence.  Sa 
Majesté,  que  les  engagistes  actuels  de  ehacune  desdites. 
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porâbns  soient  tenus  de  remei^tre  entre  les  mains  du 

sieur  conti  ùleur  général  des  finances,  diias  un  mois  pour 
tout  délai,  les  originaux  de  leurs  contrats  d  engagements 
et  quittances  de  finances  pour  sur  iceux  être  procédé  à 
la  liquidation  desdites  finances,  et  remboursement  en 
étrè  £gdt  aux  engagistes  par  ledit  sieur  de  La  Yauguyon  ; 
et  sera  le  présent  arrêt  signifié  aux  engagistes  de  l'ordre  ' 
du  sieur  intendant  commissaire  départi  en  la  géné- 
ralité de  La  Bochelle.  —  Fait  au  Conseil  d'Etat  du  roi, 
Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles,  le  23  mai  1772. 
Signé  :  Phelippaux. 

Nous,  Gabriel  Senac  de  Meillan,  cbevalier,  conseiller 
du  roi  en  ses  conseils,  maître  des  requêtes,  intendant 
de  justice,  police  et  financés  en  la  généralité  de  La  Ro- 
chelle, Yu  le  présent  arrêt,  nous  ordonnons  qu'il  sera 
signifié  par  les  soins  du  sieur  de  Puyraimond,  notre 
sûbâélégué,  à  Cognac,  aux  détenteurs  actuels  du  do- 
maine de  ladite  ville.  —  Fait  le  4  juillet  1772.  Sénac. 

BASTARD.  A  M.  deMaurepus.,  ministre  d'Etat,  Paris, 
15  inars  1775.  —  Les  malheureux  habitants  de  Cognac, 
né  voulant  être  absolument  à  autre  qu'à  Monseigneur, 
viennent  de  se  mettre  à  la  brèche  contre  les  opérations 
des  gens  d'affaires  de  M.  de  La  Vauguyon,  qui  avait 
commencé  un  prétendu  échange  de  Cognac,  tacitement 
révoqué  par  Fédit  d  apanage.  Ils  ont  fait,  le  16  août 
dernier  et  jours  suivants,  une  opposition  à  cet  échange 
dans  une  assemblée  présidée  par  la  justice  royale  au 
refus  des  officiers  municipaux,  nommés  par  le  duc  de 
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La  VauguyoD;  qui  a  acheté  leurs  charges  pour  les  avoir 
à  sa  disposition. 

Le  siège  royal  de  Cognac  et  le  siège  des  eaux  et 
forêts  ont  fait  aussi  opposition. 

L'Hôtel-de- Ville  d'Angouleme,  pour  ne  pas  laisser 
démembrer  la  province  et  le  duchés  a  aussi  formé 

» 

opposition.  La  sénéchaussée  et  présidial  d*ÂngouIème^ 
tribunal  d'une  très  grande  considération  qui^  dès  Tan- 
née  précédente,  avait  envoyé  au  ministre  des  mémoires 
liés  bien  faits  contre  l'irrégularité,  la  lésion  et  les 
autres  vices  de  ce  prétendu  écJbange^  vient  aussi  de 
former  une  opposition  en  forme. 

Ces  divers  corps  et  tribunaux,  ont  eu  llionneur  d  a- 
dresser  à  Monseigneur  des  lettres  pour  le  supplier  de 
ne  pas  laisser  démembrer  son  duché  et  leur  province 
par  la  distraction  de  sa  plus  belle  et  plus  noble  partie. 
Monseigneur  leur  doit  de  répondre  à  des  vœux  si  tou- 
chants et  si  légitimes.  —  Bastard. 

B&STARD.  —  J'ai  reçu.  Monsieur,  une  lettre  de 

MM.  les  officiers  de  la  sénéchaussée  d'Angoulême,  par 
laquelle  ils  me  mandent  qu'ils  ont  écrit  à  M.  Amelot 
pour  lui  demander  la  permission  de  suivre  juridique- 
ment leur  opposition  à  l'échange  de  Cognac.  Cette 
démarche  de  leur  part  m*a  paru  très  déplacée,  et  je 
vous  renvoie  la  lettre  qu'ils  m'ont  adressée  afin  que 
vous  preniez  les  mesures  convenables  aux  intérêts  de 
Monseigneur  dans  cette  affaire.  Bastarb.  Paris,  le 
9  avril  1777. 


BEAUMONT  (Elie  de;.  —  11  pciraÎL,  par  la  lettre  de 
M.  de  Sainte-Foi  à  M.  Fé,  du  Ô  septembre  1780^  que 
M.  Elie  de  Beaumont^  après  bien  de  la  résistance^  est 
convenu  d'avoir^  en  1774,  autorisé  au  nom  du  comte 
d'Artois  les  habitants  de  Cognac  à  s'opposer  à  Téchange 
et  à  faire  pour  cela  la  dépense  nécessaire. 

H.  Elie  de  Beaumont^  en  1774>  a  excité  et  pressé 
M.  Fé^  lieutenant  général^  d'emprunter  de  l'argent 
pour  subvenir  aux  dépenses  à  faire  dans  Taffaire  de 
réchange  de  Cognac^  avec  promesse  positive  que  l'ad- 
ministration (le  Monsei<nu  ur  en  ferait  le  rembourse- 
ment  au  sieur  Fé^  qui  s  est  obligé  personnellement 
pour  un  emprunt  de  2^400  livres,  qui  ont  été  bientôt 
absorbées  par  les  avances  qu'il  a  fallu  faire,  et  il  en  a 
fait  encore  depuis  de  considérables  de  ses  propres  de- 
niers. —  île  clamai  ions  par  MM.  AUenet,  Maillard, 
Dexmier  de  la  Groix,  Leriget,  Daniaud,  etc.,  contre 
radministration,  en  1776. 

BOIS.  —  Inventaire  de  la  production  faite  à  MM.  les 
commissaires  par  M.  de  Bois,  chevalier,  procureur  en 
la  chambre  et  de  Monseigneur  le  comte  d'Artois,  pour 
parvenir  à  l'évaluation  du  duché  d' Angoumois.  —  Un 
cahier.  0.  19,749. 

BRUNEI  DE  LA  ROCHE.  —  Aujourd'hui,  29  octobre 
1774,  après-midi,  nous,  Jean-Jacques  Brunet  de  La 

Roche,  ancien  ingénieur  des  ponts-el-chaussées,  expert 
nommé  pour  dresser  devis  et  procès- verbal  de  l'état  et 
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situation  des  murs  et  autres  bâtiments  dépendant  de 
^l'apanage  de  Monseigneur  le  comte  d*Àrtois  dans  la 
ville  de  CQgnac  et  rétendue  de  la  cbâtellenie  du  même 
nom^  en  vertu  de  Tordonnance  de  nomination  faite  de 
notre  personne  le  14  septembre  dernier  par  Jlil.  Fé, 
lieutenant  général  au  bailliage  et  commissaire  en  cette 
partie^  délégué  de  nos  seigneurs  de  la  Chambre  des 
comptes^  nous  sommes  transporté  au  château  de  Cognac 
pour  continuer  les  opérations  par  nous  commencées  ; 
et  ayant  voulu  entrer  dans  le  château,  et  après  avoir 
heurté  plusieurs  fois  à  la  porte^  il  s'est  présenté  un 
garde  qui  nous  a  dit  qu'il  n*avait  point  dordre  de  nous 
laisser  entrer  dans  ledit  château,  et  que  le  sievir  Jou- 
bert,  chargé  de  la  procuration  de  M.  le  duc  de  Iji 
^'auguyon,  gouverneur  de  ladite  ville,  en  avait  ferpip 
toutes  les  portes  à  clef,  desquelles  il  s'était  emparé  ;  et 
sur  ce  refus,  nous  étant  retiré,  le  lendemain,  30  dudit 
mois,  nous  nous  sommes  encore  transporté  à  r£iul>erg^ 
où  pend  pour  enseigne  le»  Trois-Piliers,  où  loge  le  sieur 
Joubert,  et  étant  entré  dans  la  salle  basse  de  l'auberge, 
nous  y  avons  trouvé  le  sieur  Joubert  qui  était  à  table 
avec  le  sieur  Martin,  procureur  en  la  Chambre  des  comp- 
t(  s ,  et  ayant  déclaré  au  sieur  Joubert  qu'étant  chargé  de 
faire  quelques  opérations  au  château,  nous  avons  été  sur- 
pris que  voulant  les  continuer,  les  portes  dudit  château 
se  sont  trouvées  fermées^  ce  qui  nous  a  obligé  de  nous 
retirer.  A  quoi  le  sieur  Joubert  a  répondu  qu'on  n'en- 
trait point  dans  un  château  sans  permission^  et  qu'il 
ne  ferait  ouvrir  les  portes  que  par  les  ordres  de  H.  le 
duc  de  La  Vauguyon^  à  moins  que  nous  ne  fussions 


chargé  de  quelque  ordre  du  prince.  A  quoi  nous  avons 
répliqué  que  nous  ne  travaillions  point  sans  ordre^  et 
tpe  la  ^notification  lui  én  'serait  faite;  et  comme  ledit 
Joubert  persista  à  nous  refuser  T  ouverture  des  portes, 
noos  nous  bornâmes  à  lui  demander  les  instruments  de 

mathématiques  que  nous  avions  déposés  dans  une 
chambre  dudit  château  en  terminant  notre  séance  de 
vendredi,  demande  à  laquelle  le  sieur  Joubert  ne  voulut 
faire  attention^  en  disant  qu'il  ignorait  que  nos  instru- 
ments fussent  déposés  au  château*  Laquelle  réponse 
nous  avons  prise  pour  refus  et  pour  une  opposition 
formelle  à  la  continuation  de  nos  opérations.  Pour 
raison  de  quoi  nous  avons  fait  les  protestations  de  fait 
et  de  droit,  et  nous  sommes  retiré  chez  nous  où  avons 
dressé  procès-verbal.  A  Cognac,  30  octobre  1774.  — 
BauriET  DE  Lâ  Roche. 


CAHINADE.  Mémoire  sur  l'échange  d'une  partie  de  la 
prêt  de  Semnckes  contre  la  cKâtéttenie  de  Càgmty  enmfé 
m  Comité  des  domaines >  Mars  1791.  —  Deux  motifs  ont 
déterminé  cet  échange,  M.  de  La  Vauguyon  a  demandé 
la  terre  de  Co^rnac  à  cause  de  la  convenance,  cette 
chàtellenie  joignant  celle  d  Àrchiac  qui  lui  appartient 
encore  (1791).  Louis  XV  s  est  prêté  d*autant  plus  vo- 
lontiers aux  désirs  de  M.  de  La  Vauguyon,  que  l'objet 
proposé  en  contre  échange  convenait  d'une  part  au 
domaine  de  sa  couronne,  dont  il  avait  été  distrait,  et 
qu'il  trouvait  occasion  de  donner  au  duc  de  La  Vau- 
guyon un  témoignage  de  sa  gratitude. 
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Cet  échange  commencé  a  trouvé  des  contradicteurs 

dans  les  officiers  du  ci-devanl  bailliage  et  du  siège  des 
eaux  et  forêts  de  Cognac^  ainsi  que  de  la  plupart  des 
officiers  de  la  sénéchaussée  d^Angoulème.  Les  premiers 
de  ces  corps  y  ont  vu  leurs  intérêts  blessés  dans  la 
faculté  accordée  à  M.  de  La  Yauguyon^  de  rembourser 
les  finances  de  leurs  offices  et  do  leur  substituer  un 
juge  châtelain  et  en  même  temps  gruyer. 

Les  officiers  de  la  sénéchaussée  d*Ângoulème  n*6nt 
été  opposants  qu  à  la  sollicitation  de  M.  Elie  de  Beau- 
mont,  qui  avait  conçu  le  projet  de  réunir  cette  châtel- 
lenie  nu  duché  d'Angouleme,  dont  elle  avait  été  distraite 
par  lettres-patentes  du  30  septembre  1770.  Les  oiiiciers 
des  tribunaux  et  les  principaux  habitants  de  Cognac 
qui  ont  formé  opposition  à  1  échange,  dans  laquelle  ils 
ont  été  déclarés  non  recevables  par  arrêt  contradictoire 
du  14  octobre  1777,  sur  l'avis  du  sieur  Lorry,  inspec- 
teur général  du  domaine  de  la  couronne,  ont  apprécié 
le  château,  les  bois  et  les  autres  objets  de  cette  chàtel- 
lenie  à  des  valeurs  exorbitantes.  Us  ont  qualifié  futaies 
ce  qui  n'était  dans  la  réalité  que  des  taillis  ordinaires. 

D'ailleurs,  ces  bois  si  vantés,  aménagés  à  18  ans  et 
dont  les  plus  belles  parties  ont  été  coupées  dans  les 
premières  aimées  de  l'échange,  n'ont  jamais  produit 
au-delà  de  18  à  20,000  fr.  par  année  commune.  Encore 
ne  doit-on  pas  perdre  de  vue  que  le  désir  de  faire  quel- 
que chose  a  engagé  les  particuliers  qui  s'en  sont  rendus 
adjudicataires  à  les  porter  au-dessus  de  leur  valeur,  ce 
qui  a  forcé  les  uns  à  manquer  et  d  autres  à  mettre  un 
prix  de  détail  qui  a  plus  que  doublé  celui  auquel  se 
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vendaient  les  bois  de  cbauÛ'age^  qui  entrent  pour  quatre 
cinquièmes  au  moins  dans  la  valeur  des  prix  d'adiudi- 
ca  lions. 

La  partie  du  domaine  de  Cognac,  qui  était  alors  dans 

la  main  du  roi,  consistait  seulement  dans  :  1**  un  vieux 
château  en  ruine,  dont  le  prince  pourra  à  peine  retirer 
10,000  livres  pour  prix  des  matériaux  en  finissant  de 
le  concéder  par  portions,  à  la  charge  d'une  modique 
redevance  foncière,  malgré  2,000  livres  environ  de 
déboursés  qu'il  a  faits  pour  réparations  indispensables 
dans  la  partie  qui  en  était  susceptible;  2**  en  1,707 
arpents  de  bois  dont  il  a  été  parlé  ci-dessus;  3*  en  lods 
et  ventes  aux  mutations,  par  ventes  ou  par  échanges; 
4*  en  im  clos,  dit  le  petit  parc,  dont  la  jouissance  était 
réservée  à  M.  de  La  Vau^uyon,  comme  gouverneur  de 
Cognac,  laquelle,  ainsi  que  la  suppression  du  traite- 
ment en  espèces  qui  lui  était  accordée  en  sa  dite  qualité 
et  auquel  il  a  renoncé  par  le  conti»at  d'échange  doi- 
vent être  appréciées  dans  les  déboursés  relatifs  à  cet 
échange. 

Tous  les  autres  domaines  de  cette  terre  étaient  enga- 
gés. Le  roi,  par  arrêt  du  23  mai  1771 ,  en  a  ordonné  la 
réunion.  11  a  été  pris  possession,  au  nom  du  prince,  de 
ces  différents  domaines,  et  si  les  finances  n*en  ont  pas 
encore  été  remboursées  en  totalité,  c*est  que  quelques 
engagistes  n'ont  pu  justifier  jusqu'à  ce  moment  de  leur 
propriété  dans  ces  remboursements.  Mais  il  leur  sera 
tenu  compte  des  intérêts  depuis  le  jour  de  la  réunion 
en  compensation  des  jouissances. 

Par  le  contrat  d^échange.  Monseigneur  avait  le  droit 
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dcretirer  tous  les  objets  «oigagés  et  d'en  rembourser 
los  finances  pour  l^eompte  du  roi  qùi  devait  fournir  en 

remplacement  de  ce  capital  des  rentes  sur  le  domaine 
4e  La  Rochelle.  Mais  cette  clause  supposait  que  les 
bois  de  Senonclics  donnés  en  contre  échange  valaient 
•plus  que  le  domaine  de  Cognac^  et  que  ee  serait  au  roi 
à  payer  lasoulte  de  l'échange.  L*ona  depuis  exereé,  au 
nom  de  Monseigneur  d'Artois,  le.retrait  de  tous  les  ob- 
jets engagés  de  Cognac,  au  nombre  de  10,  dont  les  finan- 
ces moiitenl  a  180^000  livres  sur  lesquelles  paraît  être 
dû  encore  32,417  livres. 

Monseigneur  a  réuni  en  même  temps  la  terre  du  So- 
lenson  que  M.  de  La  Vauguyon  avait  achetée  de  M.  de 
Xa  Ville  et  sur  le  prix  de  laquelle  il  paie  une  rente  TÎa- 
;gère  de  ;3,000  livres. 

Ou  peut  considérer  cette  terre  comme  ayant  coûté  à 
Monseigneur  un  million  et  sur  laquelle  il  est  redevable 
4e  sommes  exigibles,  savoir  :  au  trésor  royal  366,000; 
aux  engagistes  32,417  liTres* 

Cognac  rapportait  annuellement  avant  1789  , 
400,065  livres.  Ce  revenu  s^a  diminué  à  Tavenir  à 
cause  V  des  charges  publiques  dont  le  prince  nest 
plus  exempt;,  et  2°  de  la  suppression  des  droits  qui 
tenaient  à  la  féodalité. 

CONSEIL  D'AMUDHSmmN.  Eaarait  des  registres 

du  Conseil  de  Mgr  d'Artois,  —  Conseil  tenu  le  14  mai 
1774,  sur  le  compte-rendu  à  Mgr  d'Artois,  en  son  con* 

seil^  du  contrat  d" échange  passé  le  l"juin  1772  entre 
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Sa  Majesté  et  le  duicde  La  Vauguyoû,  par  lequel  les 
.ch^tellenies  de  Cognae  et  tMerpinB^  faisant  partie  du 
duché  d  Angoulême,  ont  été  cédées  <audit  sieur  de  La 
.Vapguyon  en  contre .  échange  de  deux  parties  dehois 
situées  dans  k  forêt  de  Senonches^  contenant  :  Tun  56t 
arpents  50  perches^  Tautre  .178  arpents  2Ô  perches  ;  et 
.coTQipe  il  appert  que  ledit  jcontriit  . renferma  une  erreur 
inipQrtante  sur  rattributioji  de  la  mpuvAnce  et  que, 
^suivant  le  mémoire  imprimé  des  officiers  du  bailliage 
de  Cognac^  page  26,.le8dite8  châtelienies  font  partie  die 
ia  province  et  du  duché  d'Angoumois  et  en  ont  formé 
dans  tous  les  temps  un  membre  essentiel^  et  qu'elles.en 
relèvent  incontestablement,  il  estuécessau  e  de  pourvoir 
A  cette  distraction  d'une  jmanière  .qui  ne  puisse  porter 
aucune  atteinte  à  la  féodalité  et  aux  autres  droits  de 
Tapanage.  Ouï  le  rapport  du  sieur  £iie  de  Beaumout, 
conseiller  de  Monseigneur  en  ses  conseils  et  intendant 
de  ses  maisons,  Jlo^seigneur  a  ordonné  que  le  dit  sieur 
£lie  de  Beauniont  remettra  un  méipoire  à  M.  le  procu- 
reur général  de  Sa  Majesté,  en  sa  chambre  des  comptes, 
j;)9ur  exciter  son  ministère  à  former  opposiitioa  >^udit 
contrat  d* échange  quant  à  Ja  mention  de  mouvance 
des  châtelienies  de  Cognac  et  de  Merpins,  afip  de  la 
i^ure  rectifier  où  besoin  sera  et  remettre  en  son  ancien 
état,  conformément  aux.  titres  du  duché,  sous  la  réserve 
de  tous  autres  droits  appartenant  à  Monseigneur. 

Conseil  tenu  le  22  janvier  1775.  Monseigneur  a  dità 
M.  £lie  de  Beaumont  :  «Vous  pouvez  parler.»  £t  aus- 
sitftt  il  a  fait  la  Içcture  du  compte-rendu  de  sa  tournép 
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dans  la  province  d'Angoumois^  après  lequel  Monsei- 
^eur  lui  a  exprimé  sa  satisfaction.  Ensuite^  il  a  lu  un 

mémoire  qui  doit  être  présenté  à  M.  ie  contrôleur 
général  des  finances  du  roi  au  nom  de  Monseigneur, 
tendant  à  faire  accorder  à  Monseigneur  une  remise  de 
366,000  livres  dues  par  M.  le  duc  de  La  Vauguyon  à  Sa 
Majesté,  pour  les  portions  de  bois  par  lui  achetées  dans 
la  forêt  de  Senonclies,  dans  le  cas  où  Monseigneur  sera 
propriétaire  des  droits  de  M.  le  duc  de  La  Vauguyon, 
échangiste  des  châtellenies  de  Cognac  et  Merpins,  et 
afin  de  pouvoir  terminer  à  Tamiable  cette  aiOTaire  à 
ravantage  de  Monseigneur.  Après  que  Monseigneur 
eût  demandé  l'avis  de  son  conseil,  dont  l'approbation 
a  été  générale,  il  a  ordonné  qu  il  serait  remis  à  sa  des- 
tination.  —  Pour  copie  :  Gobert. 


CONS£IL  D'ADMINISTRATION.  19  mai  1776.  —  Sur 
ce  qui  a  été  représenté  à  Monseigneur,  étant  en  son 

conseil,  que  pour  jouir  par  Monseigneur  à  titre  de  pa- 
trimonialité  de  plusieurs  des  portions  du  domaine  de 
Cognac  qui  sont  engagées  et  qu'il  lui  est  intéressant  de 
posséder  à  ce  titre,  il  était  nécessaire  que  Monseigneur 
fit  rembourser  les  engagistes  avant  Févaluation  faite  et 
consommée  de  l'échange  de  Cognac,  commencé  entre  le 
feu  roi  et  le  duc  de  La  Vauguyon,  auquel  Monseigneur 
a  été  subrogé  par  contrat  passé  du  30  juillet  1775  et 
confirmé  par  lettres-patentes  de  Sa  Majesté  du  30  sep- 
tembre 1775,  qui  ordonnent  en  même  temps  la  distrac* 
lion  des  châtellenies  de  Cognac  et  Merpms  du  duché- 


.  kj:  i^cd  by  Googl 


COGNAC  xin 

pairie  d*Angoulèiiie;  attendu  que  rairèt  d'enregistre- 
ment des  dites  lettres-patentes  porte  expressément  que 
pour  posséder  par  Monseigneur^  patrimonialement^  sera 
tenu  d'avoir  retiré  les  objets  qu'il  \uudra  posséder  à 
ce  titre  avant  l'évaluation  consommée^  et  de  les  faire 
entrer  dans  l*éYaluation  eu  égard  à  la  valeur  actuelle 
d'icelle  indépendamment  du  prix  de  i  engagement  qui 
a  été  remboursé  par  Monseigneur  ; — vu  les  dites  lettres- 
patentes,  ouï  le  rapport  du  sieur  Elie  de  Beaumont,  con- 
seiller du  roi  et  de  Monseigneur^  intendant  de  ses  finan- 
ces/Monseigneur  a  ordonné  et  ordonne  qo'afin  de  pou- 
voir jouir  à  titre  de  patrimonialité  de  celles  des  portions 
du  domaine  de  Cognac  qui  sont  engagées  et  qu'il  sera 
convenaLie  de  posséder  à  ce  titre,  il  sera  incessamment 
pourvu  au  remboursement  des  engagistes  des  parties 
engagées,  conformément  audit  arrêt  d'enregistrement. 
Fait  au  conseil.  Monseigneur  y  étant,  tenu  à  Versailles 
pour  ses  finances,  le  19  mai  1776. 

DEXMIER.  —  Nous  soussignés ,  agents  et  fondés  de 
pouvoir  de  la  part  des  habitants  de  la  ville  et  commu- 
nauté de  Cognac  et  territoire,  reconnaissons  avoir  au- 
jourd'hui reçu  de  M.  Gobaut  de  Crignelies,  agent  des 
finances  de  Mgr  le  comte  d'Artois,  les  titres  qui  sui- 
vent et  font  partie  de  ceux  confiés  et  remis  ou  envoyés 
enl774etl775àM.  Elie  de  Beaumont,  intendant  des 
finances  de  Monseigneur.  Desquels  titres  ce  jourd'hui 
remis,  la  teneur  suit  : 

1*  Le  titre  émané  de  Hugues-le-Brun,  comte  de  La 
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Mirche  ët  d'^AngouIèmé^  eû  fateur  dés  prieur 'et  môiïiès 

de  Saint-Léger  de  Cognac,  du  mois  de  décembié  1292, 
2**  Celui  émaûtg  de  Guy  de  Lusignan,  séignéur'd'e 

Cognac,  Merpins  et  Archiac,  adressé  à  frère  Geoffroy, 

piièur  de  Saint-Léger  de  Cognac  et  religieux  dudit 

pHëtiré,  du  mois  de  février  1282. 

3*  Autre  titre  en  faveur  des  oièmes^  du  mois  de  mars 

1333. 

4^  Autre  émané  de  la  comtesse  d' A ngoulême,  conune 
ayant  la  garde  du  prince^  son  fils^  en  faveur  des  mèmes^ 
du  mois  de  février  1478. 

5°  Autre  titre  émané  de  Jean^  comte  d'AngouIème^ 
etc.;  en  faveur  des  mêmes^  du  21  novembre  1452. 

6**  L'extrait  d'un  compte  des  revenus  du  domaine  de 
Cognac  rendu  à  la  chambre  des  comptes^  signé  Le  Fëron^ 
auditeur,  du  V  décembre  1638. 

l'^  La  relation  manuscrite  du  siège  de  Cognac  en 
1651. 

8'  Le  rapport  de  l'opposition  de  MM.  les  officiers  du 
présidial  d'Angoulème^  du  22  octobre  1774. 

9*  Par^l  rapport  d'opposition  de  MM.  les  officiers 
mumcipaux  d'Angoulême,  du  28  octobre  1774. 

10®  La  consultation  en  original  des  avocats  du  par- 
lement de  Bordeaux  prise  par  les  habitants  et  commu- 
nauté de  Cognac^  en  septembre  1774. 

1  !•  Râpportd'un  actefait  par  Ferrand,  huissier,  à  la 
requête  des  habitants  de  Cognac,  1*"^  octobre  1774. 

12*"  Rapport  d  acte  fait  par  le  même  à  la  même  re-* 
quête,  le  3  octobre  1 7  7  4 .  Un  projet  de  réponse  de  M .  Har- 
dy, mail*e,  à  l'acte  du  3  octobre,  sur  papiefT  commùii. 


COGNAC.  X^' 

De  tous  lesquels  titres  et  pièces  ci-déssus  nous-'don- 
QOûs  bonne  et  valable  décbcuge  à  M.  Gobaut  ;  Ten  te- 
nons quitte^  aussi  que  tous  autres;  sans  préjudice  des 
autres  titres  et  pièces  remis  ou  envoyés  à  M.  Elie  de 
Beauniont^  et  appartenant  à  la  communauté  de  Cognào^ 
qui  ne  se  trouvent  pas  compris  dans  la  présentid  dé* 
charge.  Pour  raison  de  quoi^  en  notre  qualité  d'agents 
de  la  communauté  de  Cognac^  et  en  son  nom,  nous  fai* 
sons  toutes  dues  protestations  de  fait  et  de  droit. 

Fait  à  Cognaoi  ce  21  juillet  1776.  —  Dexmier  de  La 
Groix.  —  Voir  série  :  Hôtel-de-Ville. 

DOMAHIB.  —  Recueil  du  domaine^  mémoires  des 
principaux  duchés^  terres  et  seigneuries  sur  lesquels  le 
roi  peut  prétendre  des  droits.  In-folio  manmcrit,  Bibl. 
imp^  96.  H.  Saint^Germain. 

Mémoires  touchant  les  terres  du  domaine  de  France, 
par  ordre  alphabétique.  Bibl.  imp.  M"'.  273^  Saint- 
Germain. 

F£.  —  Mémoire  à  consulter  pour  les  habitants  de  la 
ville  et  chfttellenie  de  Cognac,  en  Angoumoisr/— ^  Suivi 
de  la  consultation  des  avocats  de  Bordeaux.  1774.  — 
Intimé,  in-A"*.,  4^  pages. 

C'est  l'historique  du  duché  et  le  développement  de 
divers  articles  de  la  coutume  d'Angoumois. 

Observations  sur  le  procès-verbal  des  cdiftmlssaires 
pour  l'évaluation  du  domaine  de  Cognac.  Biens  tenus 
en  franche  aumône.  0.  1%!^.  Cote  1^400^; 
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Frocès-'verbal  dé  l'assemblée  générale  des  habUafits  de 
CoQiiac,  tenue  au  palais-royal  de  la  dite  ville  ^  par  MM,  les 
officiers  de  la  sénéchaussée,  i"  mars  1776. 

Ont  de  nouveau  nommé  poiir  leurs  représentants  et 
porteurs  de  pouvoirs  aux  fins  de  s'opposer  à  l'échange 
et  à  ses  suites^  MM.  Fé^  lieutenant-général;  Âllenet^ 
lieutenant  criminel;  Maillard,  conseiller,  juge,  magis- 
trat au  présent  siége^  et  M"  Jacques-Salomon  Daniaud^ 
procureur^  au  lieu  et  place  du  sieur  Robin  le  jeune^ 
procureur,  qu'ils  avaient  choisi  pour  tel  dans  1  assem- 
blée du  16  août  1774. 

Aujourd'hui  5  mars  1776,  assemblée  générale,  à  la 
requête  des  sieurs  Fé^  Âllenet  et  Daniaud^  demeurant 
en  cette  ville,  je,  Ferrand,  huissier  audiencier  à  Cognac, 
ai  au  sieur  Gilbert,  commissaire  délégué  par  nos  sei- 
gneurs de  la  chambre  des  comptes  pour  les  évaluations 
du  prétendu  échange  des  châtellenies  de  Cognac  et  Mer- 
pins,  commencé  entre  le  roi  et  M.  le  duc  de  La  Yau- 
guyon,  Florence  se  disant  substitut  de  M.  le  procureur 
général  de  la  chambre  des  comptes,  et  Florence,  greffier 
de  la  dite  commission,  dit  et  déclaré  que  les  habitants 
ei  communauté,  en  se  référant  à  leurs  oppositions  des 
23  septembre^  là  octobre,  28  décembre  dernier,  —  se 
portent  comme  opposants  et  s'opposent  de  nouveau  for- 
niellemeut  à  toutes  reprises  et  continuations  d'opéra- 
tions relatives  audit  échange,  protestant  de  nullité  con- 
tre tout  ce  qui  poui  iait  vive  fait  à  cet  égard. 

Fait  et  délaissé,  ces  présents,  ensemble  la  copie  par 
eiL  trait  du  procès-verbal  de  l'assemblée  du  premier  de 
ce  mois,  audit  sieur  Florence,  grefiier,  en  présence 
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et  assisté  de  Jean  Maufras^  sergent  royal^  et  Gabriel  Aiv 
naud^  praticien^  demeurant  en  cette  ville. 


GILBERT.  28  décembre  1775.  —  Signification  à 
M.  Gilbert^  juge  royal^  commissaire  ci-devant  délégué 
par  nos  seigneurs  de  la  chambre  pour  les  opérations 
relatives  à  V  échange  entre  le  roi  et  le  duc  de  La  Vau- 
guyon^  de  1  opposition  des  habitants  de  Cognac  à  cet 
échange. 

fiOBADT.  —  Nous^  François  Bastard^  chevalier,  con- 
seiller d'Etat,  chancelier_,  garde  des  sceaux,  chef  du 
conseil,  surintendant  des  maisons,  domaines,  finances, 
jardins,  bâtiments  de  Mgr  le  comte  d'Artois,  étant  in- 
foriné  des  bonne  vie  et  mœurs,  fidélité,  expérience  et 
capacité  du  sieur  Pierre  Gobaut  de  Crignelles,  et  de  Tin- 
telligence  avec  laquelle  il  a  rempli  l'agence  que  nous 
lui  avons  confiée  pour  l'évaluation  de  l'apanage  de  Mon- 
seigneur dans  le  duché  d*Angoulème,  Tavons  commis 
et  commettons  par  ces  présentes  pour,  en  qualité  de  vé- 
rificateur et  régisseur  de  la  régie  des  domaines  dudit 
dui'lie  d  Angoumois  et  de  la  seigneurie  de  Cognac  et 
Merpins  et  dépendances ,  prépai^er  et  suivre  les  opéra- 
tions qui  doivent  établir  la  consistance  des  domaines 
appai'lenant  a  Monseigneur,  tant  à  Litre  d  apanage  que 
d'acquisition,  dans  la  province  d' Angoumois. — 15  sep- 
tembre 111  O.  iiASTARD. 

1777.  Lettre  de  M.  de  Gobaut  de  Grigaelle,  dans 
laquelle  il  donne  un  tableau  de  ventilation  du  duché 
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de  la  Meilleraye  avec  la  liste  des  difiërents  seigneurs 

qui  sont  connus.  —  0.  19,739.  Cote  1^432. 

Le  26  juin  1776^  Pierre  Gobaut  de  Criguelles 
fut  constitué  yérificateur  des  domaines  du  comte 
d'Artois,  par  François  Jiastard,  ancien  premier  prési- 
dent du  parlement  de  Toulouse,  garde  des  sceaux  et 
cIieT  du  conseil  des  domaines  dudit  comte  d'Artois,  ù 
Paris,  pour  exercer  le  retrait  féodal  des  biens  nobles 
et  roturiers  qui  seraient  acquis  et  qui  pouvaient  l'a^ 
voir  été  jusqu'alors  dans  la  mouvance  du  prince. 

HARDY. — L'an  1776,  le  29  février,  sur  les  six  heures 
du  soir^  sur  la  réquisition  qui  nous  a  été  faite  de  la 

part  de  M'  Jac(|ues  Hardy,  avocat  en  la  cour,  maire  et 
colonel  de  la  ville  de  Cognac,  nous,  notaires  royaux 
audit  Cognac,  soussignés,  nous  sommes  transportés 
en  sa  maison,  où  étant  dans  une  salle  sur  la  rue,  nous 
avons  trouvé  ledit  sieur  Hardy,  qui  nous  a  dit  que  les 
sieurs  Daniaud,  procureur,  Doret,  archer  garde  de  la 
connétablie,  Roux,  empL  j}  é  sur  les  chemins,  et  Coffre 
Dupré,  fils,  chirurgien  ^  habitants  de  cette  ville ,  ièi 
présents,  avec  MM.  Robin  et  Baline,  notaires  royaux^ 
lui  auraient  présenté  une  requête,  signée  d'eux  et  de 
quelques  autres  habitants,  tendant  à  la  convocation 
d'une  assemblée  générale  des  habitants  pour  y  &ire 
une  nouvelle  délibération,  sous  le  prétexte  que  quel- 
ques-uns des  habitants  qui  avaient  signé  celle  du  28 
octobre  dernier,  avaient  erré  sur  le  véritable  motif  de 
cette  délibération,  et  Tauraient  fait  sonmier  par  les 
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deux  susdits  notaires  d'appointer  la  dite  i^quête,  A 
quoi  le  sieur  Hardy  aurait  répondu  aux  dks  quatre 
babitante  et  notaires  qu'il  refuserait  copie  de  la  dite 
requête  pour  en  conférer  avec  MM.  les  officiers  munici- 
paux arant  d  y  faire  droit.  A  laquelle  réponse  les  quatre 
susdits  habitants  n'auraient  pas  daigné  se  référer  et 
l'auraient  prise  pour  refus^  ce  qui  aurait  donné  lieu 
'à  différents  dires  de  part  et  d'autre;  et  au  lieu,  par  les 
notaires^  de  se  renfermer  dans  leurs  fonctions  qui  se 
bornaient  à  donner  acte  pur  et  simple  à  toutes  les  par- 
ties de  leurs  dires,  réquisitions  et  proijUations  réci- 
proques^ ils  ont  eu  laffectation^  en  adoptant  la  façon 
de  penser  des  dits  habitants^  de  leur  donner  encore  acte 
de  ce  qu'ils  ont  pris  pour  refus  la  réponse  du  sieur 
Hardy;  de  quoi  proteste  le  sieur  Hardy.  —  Signée  Lln- 
CHÈRE^  notaire  royal. 

LA  YAUGDYOll.  —  Etat  sommaire  de  la  consistance 

et  valeur  des  di  uits  et  revenus  des  châtellenies  de  Co- 
gnac et  Merpins,  cédées  par  le  roi  à  titre  d'échange  à 
M.  le  duc  de  La  Vauguyon,  par  contrat  du  l^juin  1772. 
Imprimé,  4  pages         tiré  à  UO  exemplaires. 

Contrat  de  vente  ^  cession  et  subrogation^  passé  au 
profil  de  M^a'  d'Artois  par  M.  le  duc  de  La  Vaiiguyon, 
par  devant  Le  Pot  d'Auteuii^  qui  en  a  la  minute^  et  son 
confrère^  notaires  à  Paris^  le  31  juillet  1775. 

PINEAU.  —  Ayant  été  informé  pendant  le  séjour  que 
j'ai  fait  à  Cognac^  qu'au  préjudice  de  la  propriété  de 
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Monseigneur^  HM.  du  bureau  des  finances  de  La 

Rochelle,  sur  l'avis  des  officiers  municipaux,  conti- 
nuent à  faire  des  concessions  des  fossés  et  places  de  la 
ville  de  Cognac^  sous  des  cens  payables  au  domaine  de 
Sa  Majesté,  je  me  suis  procuré  trois  de  ces  accense- 
ments.  Une  pareille  entreprise  peut  avoir  des  suites, 
puisque  tant  le  bureau  des  finances  que  l'Hôtel-de- 
Yille  paraissent  encore  regarder  Cognac  comme  doma- 
nial. D*ailleurs,  il  parait  étonnant  que  ces  officiers  se 
soient  portés  à  îdirv  des  concessions  sans  consulter 
Fadministration,  et  s'ils  n'étaient  arrêtés,  il  est  à  pré-* 
sumer  qu'ils  en  feraient  a  tous  ceux  qui  se  présente- 
raient, ce  qui  ne  pourrait  que  devenir  préjudiciable 
aux  intérêts  de  Monseigneur.  —  6  décembre  1783. 

PUYRÂIMOND.  —  Monseigneur,  des  raisons  aux- 
quelles j'ai  été  obligé  de  céder  depuis  deux  ans  ne 
m'ont  pas  permis  de  manifester  publiquement  le  zèle 
que  j'ai  eu  rhonneur  de  vous  mai*quer  pour  les  intérêts 
de  Monseigneur,  lorsque  je  vous  présentai  au  mois  de 
juillet  1773  une  lettre  de  M"""*  de  Nesmond,  pour  vous 
faire  agréer  mes  faibles  services^  J*ai  saisi  Toccasion 
du  voyage  de  M.  Elie  de  Beaumont,  à  Cognac,  pour 
développer  des  sentiments  trop  longtemps  contenus. 
La  bonté  qu'il  a  eue  d*accepter  ma  maison  pour  son 
logement,  m'a  fait  croire  qu'il  ne  les  a  pas  vus  avec 
indifférence.  Sa  présence^  Monseigneur^  est  regardée 
par  nos  citoyens  comme  le  présage  d'un  bonheur  au- 
quel ils  aspirent  depuis  longtemps  d'appartenir  à  Mon- 
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seigneur.  L'allégresse  vive  et  naïve  de  tout  un  peuple 

a  des  droits  sur  un  cœur  sensible  et  vertueux.  Ce  prince 
'  serait  infiniment  touché  des  démonstrations  d  amour 
et  de  respect  qui  éclatent  dans  les  villes  comme  dans 
les  campagnes^  depuis  que  M.  de  Beaumout  est  dans 
ce  pays-ci.  J*en  ai  été  encore  témoin  dimanche  à  Bou- 
leville,  où  j*ai  eu  l'honneur  de  l'accompagner.  Il  n'est 
pas  possible^  Monseigneur^  que  le  prince  se  refuse  au 
voeu  général^  ni  que  vous  lui  laissiez  enlever  le  plus 
beau  tleuron  de  son  apanage.  Le  clergé^  la  noblesse^ 
la  bourgeoisie  et  le  peuple  réclament  unanimement 
contre  l'échange.  Leur  résolution  à  s'y  opposer  de 
toutes  leurs  forces  ne  permet  pas  à  M.  de  La  Vau- 
guyon  de  penser  à  le  maintenir.  Je  suis  convaincu 
que  pour  peu  que  vous  fassiez  faire  de  mouvements 
auprès  de  lui^  il  sera  bien  aise  de  saisir  cette  occasion 
de  faire  à  Monseigneur  le  sacrifice  de  ses  prétentions. 
Le  traité  qu'il  a  fait  avec  le  roi  est  si  choquant^  et  la 
contestation  dont  il  est  menacé  serait  si  éclatante  et  si 
peu  agréable  pour  lui^  qu'il  ne  peut  pas  faire  autrement. 
C'est  là^  Monseigneur^  la  façon  de  penser  que  nous 
avons  généralement  ici.  M.  Elie  de  Beauniont,  ren- 
fermé dans  les  bornes  de  l'impartialité  qu'il  s'est  pres- 
crite, est  sollicité,  pressé,  je  dirai  même  importuné 
journellement  sur  cet  article.  11  a  de  la  peine  à  con- 
tenir Pardeur  et  l'impatience  de  nos  citoyens.  Ëh! 
comment  serait-il  possible  qu'il  en  fut  autrement? 
Ses  manières  affables,  son  attention  à  éteindre  les 
divisions  qui  régnaient  ici  et  à  aller  au-devant  de 
tout  ce  qui  peut  intéresser  le  particulier  comme  le 
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public,  lui  ont  dans  i  instant  gagné  tous  les  cœurs. 
Son  zèle  s'étend  h  tout.  Je  fais  même  de  mon  mieux 
pour  que  sa  santé  n'en  soit  pas  dérangée,  et  lui  procure 
autant  qiill  est  en  moi  les  facilités  et  les  secours 
qui  lui  sont  nécessaires  pour  accélérer  ses  opérations. 
Ce  que  je  fais  dans  ce  moment,  je  l'ai  fait  dès  k  s  [jre- 
miers  jours  de  concert  avec  M.  Fé^  lieutenant  général 
de  ce  siège,  et  je  continuerai  de  le  faire.  Je  me  trouve 
trop  heureux  d'avoir  une  occasion  comme  celle-ci  pour 
témoigner  au  prince  mon  zèle  et  mon  entier  dévoue* 
ment,  et  à  vous^  Monseigneur^  le  désir  que  J  ai  de 
mériter  vos  bontés  et  votre  protection.  —  Je  suis^  etc.^ 
Bertrand  de  Puyraimond,  receveur  des  tailles  et  sub- 
délégué. » 

SAINTE-FOI.  —  Lettre  de  M.  Amelot  à  MM,  les  ofltciers 
du  baUliage  de  Cognac*  £n  marge  est  écrit  :  «  Sera» 
comme  l'a  désiré  M.  de  Sainte-Foi^  datée  du  8  no- 
vembre 1777.  Elle  partira  le  même  jour.  » 

«  Le  roi  a,  par  un  arrêt  de  son  conseil  du  mois  der- 
nier, proscrit  les  oppositions  faites  à  l'acte  d'échange 
du  1*'  juin  1772  et  au  contrat  de  rétrocession  du 
3 1  j  uillet  1775.  Lorsqu'il  a  été  rendu  compte  à  Sa  Majesté 
des  circonstances  de  cette  affaire^  elle  a  reconnu  que 
les  deux  délibérations  des  1**^  mars  et  8  juillet  1776 
avaient  été  prises  dans  des  assemblées  d'habitants 
tenues  en  Tauditoire  de  votre  siège  et  présidées  par 
l'un  de  vous.  Une  disposition  de  l'arrêt  du  l  i  du  mois  , 
dernier  a  déclai  é  ces  délibérations  nulles  comme  faites 
$ans  qualité  ni  droit  Elles  pouvaient  d'ailleurs  d*au- 
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tant  mains  subsister  que  les  assemblées  ou  elles  ont  été 
prises  étaient  irrégulières  et  contraires  aux  règlements 

d'après  lesquels  les  assemblées  des  communautés 
d'habitants  ne  doivent  sous  aucun  prétexte  être  tenues 
ailleurs  qu'en  Tliôtel  commun  et  ne  peuvent  être  pré- 
sidées que  par  les  oâiciers  municipaux.  Sa  Majesté  m'a 
chargé  de  yous  faire  à  cet  égard  les  reproches  que  vous 
méritez,  de  vous  défendre  très  expressément  de  provo- 
quer ou  de  tenir  à  lavenir  de  pareilles  assemblées  et  de 
vous  prévenir  que  si  vous  y  contreveniez,  elle  vous 
ferait  éprouver  les  effets  de  son  mécontentement.  » 


S£III£  II 


Bautier»  et  Solensoii 

BBÉMOND  D'ARS.  —  Je  reconnais  que  M'"'  de  La 

Ville  m  a  remis  trois  cahiers  de  procédure  entre  Pierre 
Sazerac,  enga^ste  de  Tétang  (duSolenson)  et  M.  le 
comte  de  Jarnac^  entre  Jean-Louis  de  Bremond,  sei- 
gneur et  marquis  d'Ars,  et  ledit  comte  de  Jarnac  et 
moi,  au  sujet  de  la  prétention  du  comte  de  Jarnac  sur 
les  lesses  de  l'étang  au  lieu  de  Montmoreau,  renfermés 
de  fossés,  pour  défendre  à  Tassignation  à  moi  donnée 
et  à  M.  le  vicomte  d'Ars,  à  la  requête  de  M.  de  Jarnac, 
eu  vertu  d'un  jugement  par  défaut  par  lui  obtenu  à 
Angouléme;  et  promets  à  M"""  de  La  Ville  de  lui  re- 
mettre les  trois  cahiers,  cotés  premier,  second  et 
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troisième^  au  Solenson^  le  9  août  1760.  —  Signé  : 
L.-C.  d'Ars. 

DE  LA  raJLE.  —  Aujourd'hui,  13  mars  1763,  par 
devant  uous^  notaires  royaux^  a  comparu  Marie-Fran- 
çoise Germain  9  veuve  de  messire  Pierre-Bernard  de 
La  Ville,  écuyer,  conseiller  secrétaire  du  roi,  demeu- 
rant au  logis  noble  de  Solenson,  laquelle  a  déclaré  que 
ledit  feu  sieur  de  La  Ville,  son  mari,  avait  acquis  de 
M.  de  Verdeiin  la  terre  et  seigneurie  de  Vaujompe  en 
Boutiers,  suivant  l'acte  du  13  avril  1756,  reçu  par 
M"  Bassonnet  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  de 
laquelle  dépendent  trois  petites  pièces  de  pré,  conte- 
nant 1 58  carreaux,  situées  dans  la  prairie  de  Varaise, 
paroisse  de  Nercillac,  de  la  mouvance  de  la  seigneurie 
de  Lucbât,' à  rente,  avec  autres  lieux  appartenant  à 
messire  Pierre  Laîné,  chevalier,  seigneur  du  Pont 
d'Herpe,  de  Ch^j^w,  etc.,  lesquelles  trois  pièces  de 
pré  voulant  faire  estimer  ladite  dame,  ont  été  portées 
à  la  somme  de  trente  livres,  attendu  leur  mauvaise 
qualité.  —  Fait  au  logis  noble  de  Solenson.  Signé  : 
Lanchère  et  Bernard,  notaires  royaux. 

Mai  1767.  Certificats  de  publications  du  dénombre- 
ment de  la  terre  du  Solenson,  publié  par  les  curés  de 
Cognac,  Mcrpins,  PérignaQj|;  etc.,  et  par  les  buissiers 
royaux,  à  la  requête  du  sîèùr  Nicolas  de  La  Ville, 
seigneur  du  Solenson,  avec  main-levée  de  la  saisie 
féodale  de  ladite  terre  donnée  au  bureau  des  finances 
de  La  Rocbelle,  le  1 9  janvier  1767.  —  0.  19,735.  Cote 
1,407. 
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Aveu  de  Pierre-Nicolas  de  La  Ville^  écuyer^  sei- 
gneur du  Solensoii)  demeurant  au  logis  noble  dudit 
lieu^  paroisse  de  Bouliers^  près  Cognac.  —  22  dé- 
cembre 1766. 

Extrait  du  contrat  de  vente  de  la  terre  de  Solenson  et 
emmanderie  de  Bouîhiers,  par  M,  de  La  Ville  au  due  de 
La  Vauguyon.  14  février  1773.  —  M.  Pierre-Nicolas 
de  La  Ville  a  vendu  à  M.  de  La  Vauguyon  la  terre  et 
seigneurie  du  Solenson^  située  en  Angoumois^  plus 
la  terre^  fief  et  commanderie  de  Boutiers^  consistant 
également  en  terres,  vignes,  prés,  bois,  cens,  bâti- 
ments et  appartenances,  sans  en  rien  excepter. 

Lesdites  terres  et  objets  ci-dessus  vendus  appartien- 
nent au  sieur  de  La  Ville,  savoir  :  la  terre  de  Solenson, 
ainsi  que  l'étang  et  ses  dépendances  qui  en  faisaient 
ci-devant  partie,  comme  héritier  de  ses  père  et  mère, 
et  au  moyen  des  arrangements  faits  entre  lui  et  ses 
sœurs;  —  et  la  terre  de  Boutiers  comme  Tayant 
acquise  des  chanoines  réguliers  de  Sainl-Antoine,  par 
contrat  passé  devant  Bernard,  notaire  royal  à  Cognac, 
le  9  janvier  1767.  —  Sous  la  condition  que  le  duc  de 
La  Vauguyon,  acquéreur,  no  pourra  demander  aucune 
indemnité  au  sieur  de  La  Ville,  dans  le  cas  où  le 
contrat  de  vente  de  la  terre  de  Bouliers  ne  s'exécu- 
terait pas,  qu'il  n'entend  la  vendre  que  comme  il  Ta 
acquise  des  chanoines  réguliers  de  Saint-Antoine. 

\a  terre  (k-  Bouliers  appartenait  aux  chanoines 
réguliers  de  Saint-Antoine,  établis  en  la  commanderie 
de  la  Grande- Lande,  paroisse  de  Saint-Marc,  en  Poitou. 


Le  comte  d'Artois  fut  subrogé  en  1775  à  racqimition 
de  la  commanderie  de  Boutiera  et  du  Soleason. 

Comptes  de  la  recette  des  revenus  non  affermés 

des  terres  de  Cognac,  Solenson  et  Boutiers.  1773 
à  1778.  — 0-  19,608. 

Réflexions  et  combinaisons  sur  le  choix  à  faire  des 
objets  qui  peuvent  être  distraits  de  I  échange  de  Cognac 
et  da  Merpins.  —  0.  19,729. 

Et^t  et  consistance  des  terres  des  châtellenies  de 
Cognac  etMerpins,  et  des  teiTes  du  Solenson  et  de 
Routiers.— 0.  19,732.  Cote  1,400. 

Etat  des  titres  concernant  Cognac,  Merpins  et  Bou- 
tiars,  envoyé  à  M«  le  surintendant,  conformément  à 
sa  lettre  du  22  novembre  1786.  Titres  de  1533  à  1683. 
—  $ix  caliiers,  dont  trois  en  parchemin.  0.  19,608. 

Etat  des  propriétés  qui  restent  à  Mgr  d*  Artois  dans 
i'Angoumois;  de  leur  produit  en  1788  et  de  celui  de 
1791.  —  0.  19,749.  Cote  1,673. 

Etat  des  cens  et  rentes  du  domaine  non  engagé  du 
duché  d'Angoulème.  —  Idem. 

Anciens  titres  de  propriété  du  domaine  de  Solenson 
et  Boutiers.  —  Réclamations  du  ci-devant  ordre  de 
Malte.  —  Consistance  des  terres,  déclarations  des  hé- 
néficiers  et  communautés  possédant  fiefs. — 0. 19,729. 
Cotes  1,379  et  1,380.  —  0.  19,73à.  Cote  1,407.  — 
0.  19,736.  Cotes  1,416  et  1,418. 

Vu  la  requête  de  dame  Marie-Françoise  Germain, 

vejuye  de  Pierre  de  La  Ville,  écuyer,  conseiller  du  roi, 
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demeurant  en  sa  maison  noble  du  Solenaon^  paroisse 
de  Soutiers^  contenant  que  Tétang  appelé  du  Solenson^ 
situé  en  la  paroisse  de  Bouliers  et  en  celle  de  Cherves^ 
fat  construit  par  le  comte  Jean  d^Angoulème^  qui  y  fit 
faire  la  chaussée  et  rempellement  qui  existent  pour 
retenir  toutes  les  eaux  pluviales  de  quelque  part 
qu'elles  viennent,  soit  de  la  forêt  de  Jamac^  soit  du 
grand  parc  de  Cognac^  soit  d'une  partie  du  pays  bas; 
que  ces  eaux  pluviales  sont  les  seules  qui  forment 
l'étang,  attendu  qu'il  n'a  aucune  source,  mais  que  s'é- 
tant  trouvé  dans  l'origine  un  terrain  aussi  bas  que  celui 
de  l'étang,  il  fut  submergé  par  le  volume  d^eau  accru 
dans  l'étang^  en  sorte  que  les  propriétaires  de  ce  terrain 
bas  s*en  étant  plaints,  le  comte  Jean  d'Angouléme  les 
indemnisa  de  la  valeur  du  terrain,  qui,  par  ce  moyen, 
lui  resta  en  propriété  dèstlors  et  iU  corps  avec  Pétang; 
que  le  roi  a  joui  de  la  totalité  de  l'étang,  lais  et  relais, 
sans  coupure  à  la  chaussée  ;  que  Sa  Majesté  l  a  vendu 
dans  cet  état  à  Louis  Sazerac,  mais  que  Payant  réuni  à 
son  domaine,  elle  1  engagea  à  rachat  perpétuel  à  Pierre 
Sasserac^  à  condition  qu^il  rembourserait  Louis  Sazerac^ 
premier  acquéreur^  du  prix  de  l'acquisition,  frais  et 

loyaux  coûts,  etc  

Le  bureau  de  la  Chambre  du  domaine  bit  défense  aux 
habitants  des  paroisses  de  Cherves,  Bréville,  Marsillac, 
etc.,  et  nommément  à  dame  Benjamin  Bernard,  Henri 
de  Montalembert,  chevalier,  sieur  de  Saint-Simon, 
Marie  de  Montalembert,  sa  sœur,  Ambroise  Ëmereau, 
Guillaume  Chauvin,  procureur,  Guillaume  Martin  et 
Jean  Gourson,  de  se  pourvoir  ailleuis  qu'au  bureau,  à 
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roccasion  des  prétentions  qu'ils  peuvent  avoir  sur  Té- 

tang  du  Solenson,  comme  aussi  fait  défense  aux  officiers 
de  la  maîtrise  de  Cognac  et  à  tous  autres  de  connaîtie 
lesdites  prétentions  à  peine  de  nullité.  Permis  à  la 
suppliante  de  faire  assigner  lesdils  particuliers  aux  ûns 
de  ses  conclusions^  ce  qui  sera  exécuté  nonobstant 
opposition  ou  appel.  —  Fait  au  bureau  des  finanees  de 
la  Chambre  du  domaine  de  la  généralité  de  La  Rochelle^ 
le  21  juillet  1762.  —  Imprimé. 
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Ferme  génémle  «le  f^ognae 

BERGERON  (JicanBs),  fournisseur  de  la  marine,  demeu- 
rant à  Paris,  — Bail  passé  le  2  décembre  1777^  avec 
M.  Badix  de  Sainte-Foi,  de  tous  les  domaines  dépen- 
dant des  seigneuries  de  Cognac^  Solenson  et  Château- 
neuf,  appartenant  au  comte  d* Artois. 

Lettres  diverses,  et  accord  passé  entre  J.  Bergeron, 
le  comte  d'Artois  et  Jean  Caminade  du  Châtenet^  inté- 
ressé dans  les  affaires  du  roi,  demeurant  au  Chatenet 
près  Cognac,  et  de  présent  à  Paris^  rue  Louis-le-Grand. 

avril  1780. 

Requête  de  Marie-Scholastique  Le  Comte^  veuve  de 
J.  Bergeron^  concernant  les  forges  de  Vierzon.  — 0. 
1&,727.  — 0.  19,728. 
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EOBY. —  «  Je  soussigné^  ^B^^^     la  direction  Berge- 

ron,  reconnais  avoir  reçu  de  M.  GobauLie  procès-verbal 
de  l'état  des  domaines  de  Cognac  du  26  septembre 
1779,  passé  devant  Lanchère,  notaire  à  Cognac,  que  je 
promets  incessamment  remettre  à  1  admimsLraUon,  à 
Paris.  Le  2  août  1791.  Signé,  Bobt.  » 

Celte  remise  fui  faite  en  vertu  d'une  décision  de  la 
commission  des  domaines  du  27  juillet  1791. 

PERREAU.  0.  10,729.  —  Pièces  relatives  à  une 
indemnité  de  6^000  livres  réclamée  par  le  sieur  Per- 
reau^ affaire  terminée  au  mois  d*ao6t  1786. 

Mémoire  pour  le  sieur  Perreau  : 

Le  sieur  Perreau^  tranquille  à  Cognac^  vivait  de  son 
patrimoine  au  milieu  de  ses  compatriotes^  dont  il  pos- 
sédait Teslime  et  l'amitié,  et  ne  voulut  prendre  aucune 
partie  dans  l'affaire  de  l'échange  qui  mettait  Cognac  en 
feu. 

M.  Ëlie  de  Beaumont  y  arriva  en  1773.  Les  relations 
avantageuses  qu'on  lui  fit  du  sieur  Perreau  le  firent  re- 
chercher par  M.  de  Beaumont  qui,  d'après  les  rensei- 
gnements que  lui  donna  M.  Perreau,  fut  bientôt  en  état 
de  soumettre  toute  la  \  ille  sous  les  lois  de  Monseigneur. 

À  cette  époque  on  était  sur  le  point  de  vendre  les 
bois  à  très  bas  prii  ;  le  sieur  Perreau  les  fit  tiereer,  et 
le  priuce  bénéficia  de  plus  de  20,000  livres.  La  con- 
naissance particulière  que  possédait  le  sieur  Perreau 
sur  tout  le  local  de  cette  province  et  ses  talents  pour 
Tagriculture  firent  sentir  à  M.  de  Beaumont  qu'il  pour- 
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rait,  mieux  que  personne,  régir  avec  plus  de  fruit  pour 
le  prince  la  ferme  de  tout  le  domaine  de  Cognac,  et 
ren«j;aiiea  à  faire  des  offres.  Le  sieur  Perreau  céda 
à  ses  instances,  et  la  porta  à  53,000  livres.  11  offrit 
encore  de  faire  le  retrait  de  tous  les  domaines  engagés 
de  TAngoumoia  et  de  fournir  les  fonds  nécessaires 
pour  les  retirer. 

Ces  offres  furent  mises  sous  les  yeux  de  M.  Bastard 
et  la  ferme  fut  promise  par  Tadministration. 

Le  sieur  Perreau,  en  attendant  la  promesse  que  lui 
avait  faite  T administration  et  dont  il  avait  été  flatté,  se 
livra  tout  entier  au  sieur  Goubeau,  régisseur  du  prince, 
dans  toutes  les  opérations  qu  il  avait  à  faire;  mais  il 
fut  trompé  dans  son  attente  par  le  changement  du  chef 
des  finances  qui,  séduit  par  la  cupidité  de  quelques 
subalternes,  le  portèrent  à  donner  la  ferme  de  Cognac 
au  bieur  Bergeron,  moyennant  36,000  livres,  et  dont  le 
sieur  Perreau  avait  offert  53,000  livres.  Le  sieur  Ber- 
geron, instruit  des  offres  de  M.  Perreau,  vint  chez  lui 
pour  la  lui  offrir.  Ce  premier  l'accepta  et  le  bail  lui 
en  fut  passé. 

Le  sieur  Perreau  voulant  faire  mcmter  cette  ferme 
en  grand,  fit  acheter  un  grand  nombre  de  bestiaux,  ne 
vendit  point  les  récoltes,  fit  mettre  en  réserve  les 
fourrages  pour  les  bestiaux  et  pourvut  aux  réparations 
nécessaires  à  tous  les  bâtiments  de  la  ferme.  Mais  les 
associés  de  M.  Bergeron  le  regardèrent  bientôt  comme 
un  témoin  trop  cluii* voyant  pour  ne  pas  chercher  à  Té- 
loigner.  Ils  eurent  recours  à  de  faux  actes,  sous  les 
auspices  desquels  ils  obtinrent  un  arrêt,  le  7  septembre 
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1779^  qui  Tobligea  de  rendre  les  lieux  au  sieur  Pi- 
neau^ fondé  de  procuration  de  Monseigneur^  qui  en  fit 
dresser  procès-verbal  par  un  notaire,  et  dans  lequel  on 
fit  état  de  tous  les  effets  du  sieur  Perreau,  dont  fûBtr  en- 
quete  il  n'a  pu  encore  en  obtenir  une  expédition  et  qui 
doit  aujourd'hui  servir  de  base  pour  fixer  Tindemnité 
que  réclame  le  sienr  Perreau. 

Il  est  bon  d'observer  que  le  sieur  Buon,  un  des  as- 
sociés de  Bergerott  dans  toutes  les  opérations  que  la 
précédente  administration  avait  fait  faire  et  dans  les- 
quelles les  intérêts  du  prince  avaient  été  lésés,  comme 
dans  la  ferme  de  Virzon^  dans  les  aliénations  des  do- 
maines et  autres,  était  devenu  l'ennemi  du  sieur  Per- 
reau, et  sa  haine  dérivait  de  ce  qu'un  ami  du  sieur  Per- 
reau avait  acquis  l'oflice  de  greffier  en  chef  de  Château- 
neuf  dont  le  sieur  Biron  s'était  approprié  la  finance  et 
auquel  le  sieur  Perreau  fournissait  des  secours  pour  le 
poursuivre  crimineiieuient.  L'intérêt  que  M.  de  Beau- 
mont  prit  ensuite  à  cette  affaire  porta  le  sieur  Perreau 
non  seulement  à  ne  plus  fournir  des  secours  à  son  ami, 
mais  il  l'engagea  à  arrêter  ses  poursuites,  et  son  ami 
céda  à  ses  sollicitations.  La  preuve  existe  quelque  part 
et  l'on  pourrait  la  produire  s'il  était  nécessaire. 

L'éclat  de  cette  répudiation  de  la  ferme  de  Cognac 
attaque  trop  l'honneur  du  sieur  Perreau  pour  ne  pas  en 
prendre  la  défense  et  saisir  la  voie  que  la  justice  offre 
à  l'oppression.  Il  n'a  donc  pu  repousser  l'injure  faite  à 
son  honneur  que  par  un  procès  et  dont  le  jugement  lui 
a  été  favorable,  puisque  le  sieur  Bergeron  a  été  con- 
damné à  lui  payer  150,000  livres  dont  sa  succès- 
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sion  lui  doit  encore  partie;  mais  on  ne  reprochera 
pas  au  sieur  Perreau  de  u^avolr  pas  auparavaut  em- 
ployé tontes  les  voies  de  la  conciliation.  11  a  porté 
la  délicatesse  jusqu  à  ne  vouloir  produire  aucune 
pièce>  ni  méditer  aucune  démarche  sans  les  com- 
muniquer avant  à  ses  parties^  qui  ont  toujours  rejeté 
les  propositions^  et  les  poursuites  du  sieur  Perreau 
sont  encore  devenues  pour  lui  un  acte  de  nécessité. 

Les  suites  du  procès  du  sieur  Lebel  ont  prouvé 
que  le  temps  était  le  père  de  la  vérité^  puisque  le 
priuce  est  rcalré  dans  le  bail  de  Vierzou^  de 
Cognac^  dans  l'aliénation  des  domaines  du  Berry^ 
dans  Taccensement  des  marais  du  Poitou^  dont  le 
produit  doit  être  pendant  25  ans  de  80^000  livres 
de  rentes  et  dans  les  acceusements  des  aliénations 
perpétuelles  que  le  prince  et  la  couronne  couraient 
risques  de  perdre^  montant  à  plus  de  100^000  écus 
de  rentes;  en  un  mot,  le  sieur  Perreau^  sans  rien 
hasarder,  peut  avancer  que  c'est  à  ses  renseigne- 
ments que  le  prince  doit  les  recouvrements  de  ses 
nouvelles  et  iiiimenses  propriétés.  Les  traitements 
favorables  qu  on  a  faits  même  à  ceux  dont  Tadmi- 
nistration  n'avait  peut-être  pas  trop  lieu  d'être  satis- 
faite font  aujourd'hui  un  litre  au  sieur  Perreau 
pour  espérer  tout  de  la  justice  de  Monseigneur  et 
des  bontés  de  M.  de  Verdun,  et  si  le  sieur  Perreau 
a  gardé  le  sileuce  pendant  plusieurs  années  sur  ses 
prétentions,  c*est  qu'ail  avait  alors  un  témoin  in- 
corruptible de  son  zèle  pour  les  intérêts  du  prince 
et  qu'il  les  eût  mises  lui-même  sous  les  yeux  de 
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radminîstration.  Il  a  eu  le  malhear  de  le  perdre, 

il  le  pleure  et  n'ose  pas  moins  espérer  de  la  con- 
sidération que  mérite  sa  mémoire.  L'âme  des  mal- 
heureux a  besoin  d'épaiichements  et  les  larmes 
qu'ils  versent  dans  le  sein  de  celles  qui  sont  justes 
et  compatissantes  perdent  bien  de  leur  amer- 
tume; c^est  ce  que  le  sioLii  Peireau  éprouve  en  ce 
moment  en  présentant  à  M.  de  Verdun,  et  pour 
lui  seul,  le  tiiblcau  fidèle  des  événements  fâcheux 
qu'il  a  essuyés  et  qui  ont  porté  atteinte  à  sa  for- 
tune. Le  sieur  Perreau  affranchit  ici  M.  de  Verdun 
de  bien  d'autres  détails  non  moins  intéressants.  Il 
se  borne  à  le  supplier  de  vouloir  bien  accorder  un 
moment  d'examen  à  son  mémoire.  Qu  il  prononce 
après  sur  son  sort^  et  tel  qu'il  puisse  être,  te  sieur 
Perreau  s*écriera  au  fond  de  son  cœur  :  Herodis 
venere  dies. 

Quittance.  —  Je,  Perreau,  ancien  sous-1'erniier  des 
domaines  de  Cognac  et  Solonson,  reconnais  avoir  reçu 
de  M.  Bourboulon,  trésorier  général  du  comte  d'Ar- 
tois, la  somme  de  G,UÛO  livres  qui  m'a  été  accor- 
dée par  une  décision  de  M.  de  Verdun,  surintendant 
des  finances  de  Monseigneur,  du  11  du  présent  mois 
(août  1780),  confirmée  par  un  bon  du  prince,  tant 
à  titre  dlndemnité  des  dépenses  extraordinaires 
que  j'ai  £aites  dans  lesdits  domaines  pendant  le 
temps  de  mon  exploitation  que  pour  me  rembourser 
de  la  valeur  des  fruits,  grains,  fourrages,  bestiaux, 
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emblavures  ot  autres  objets  par  moi  laiissés  dans  iesdits 
domaines  lors  de  la  rendue  que  j'ai  en  à  fiûre 
le  26  novembre  1779  et  jours  suivants;  au  moyen 
duquel  paiemeut  je  me  tiens  quitte  et  content  et  me 
désiste  de  toute  espèce  de  répétition  soit  contre  Mon- 
seigneur d'Artois,  soit  contre  les  héritiers  Bergeron 
et  tous  autres  pour  raison  de  la  valeur  des  objets 
par  moi  laissés  dans  Iesdits  domaines.  Dont  quit- 
tance à  Paris. 

Leilre.  —  J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  vous  êtes 
donné  la  peine  de  m' écrire  pour  les  difficultés  que 
j'éprouve  de  tous  les  bouts  ;  je  vois  avec  deuil  que 
l'on  est  prévenu.  MM.  de  Sainte-Foy  et  Piron  u  ont  pas 
eu  autant  de  peine  pour  se  procurer  et  pensions  et 
indemnités,  et  moi  qui  ait  perdu  mon  repos  et  ma 
tranquillité  par  les  friponneries  les  plus  insignes^ 
et  dont  les  malheurs  ont  pioc  uru  h  Monseigneur  la 
rentrée  dans  les  fermes  de  Vierzon  et  Cognac,  ce 
qui  procure  à  Monseigneur  100^000  livres  par 
année  pendant  longtemps,  la  rentrée  dans  les  conces- 
sions des  domaines,  terres  vaines  et  vagues  du  Berry 
et  de  la  Lclle  concession  du  Poitou,  je  ne  pourrai  obte- 
nir de  me  faire  payer  de  sommes  qui  sont  ès  mains  de 
radministration,  depuis  1779.  Vous  croyez  bien,  Mon- 
sieur, que  je  n'aurais  jamais  donné  à  M.  Bergerou  plus 
que  je  n'avais  reçu.  Cet  homme  m'en  devait  assez,  puis- 
qu'il était  condamné  envers  moi  à  150,000  livres 
de  dommages  et  intérêts.  Le  contrôle  de  l'arrêt  a  coûté  • 
10,000  et  quelques  livres  sans  y  comprendre  les  frais. 
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Je  a'ai  doue  remis  tous  les  effets  qu^à  M.  Pineau,,  por- 
teur des  pouvoirs  de  1  ^administration,  c^est  à  lui  seul 
que  j'ai  remis  le  tout^  c'est  lui  qui  a  fait  faire  les  esti- 
mations et  j'en  ai  passé  par  ce  qu'il  a  fait  ;  vous  pouvez 
lui  écrire.  Je  me  suis  adressé  à  M.  Lanchère,  notaire  à 
Cognac,  qui  a  reçu  le  procès-verbal^  pour  en  avoir  une 
expédition^  mais  comme  il  était  Vhomme  de  Bergeron^ 
je  n'ai  pu  me  la  procurer,  et  ne  voulant  pas  avoir  de 
nouvelles  contestations  j'ai  toujours  attendu.  Ce  n'est 
pas  à  radmiîiisiicUion  à  nie  punir  d'avoir  perdu  les 
intérêts  de  sommes  légitimement  dues.  J'attendais  des 
moments  plus  heureux  pour  me  faire  entendre.  Vous 
savez,  monsieur,  combien  je  suis  victime,  ce  que  j'ai 
souffert,  ce  que  je  souffre  encore  et  si  je  ne  craignais 
de  vous  ennuyer  par  la  longueur  de  ma  lettre,  je  vous 
en  retracerais  de  nouveau  tous  les  différents  événe- 
ments. Mais  loin  de  moi  des  images  aussi  noires. 
MM,  de  Sainte-Foy,  Piron  et  Bergeron  ont  obtenu  la 
protection  de  l'administration^  il  n'est  pas  possible 
qu'elle  ne  me  rende  pas  justice.  J  use  espérer,  Mon- 
sieur, de  votre  justice  et  de  votre  équité,  vous  qui 
connaissez  mes  malheurs,  que  vous  voudrez  bien  être 
mon  défenseur  auprès  de  l  administration.  Signé  : 
Perreau.  12  décembre  1785. 

30  juillet  1785.  —  A  Jlf.  Gohmt,  —  L^incertitude  où 
je  suis  de  savoir  si  j  aurai  la  préférence  pour  le  bail 
de  Cognac,  ou  non,  ne  me  permet  pas  d^attendre 

plus  longtemps  en  silence.  Le  zèle  que  j'ai  conservi3 
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pour  les  intérêts  de  Monseigneur,  et  je  puis  ajouter 
mon  bonneur^  qui  en  dépend^  me  soutiennent 
dans  mes  espérances  jusqu'à  ce  que  vous 
ayez  prononcé  sur  mon  sort.  Je  ne  me  dissimule 
pas  que  le  dérangement  de  mes  aCEadres  peut  donner 
des  impressions  défavorables  sur  mon  compte^  mais 
ce  dérangement  n*est  qu^apparent^  et  je  suis  loin 
d'être  ruiné,  comme  on  en  a  répandn  le  bmit.  J*ai 
des  dettes^  à  la  vérité^  mais  la  majeure  partie  ne  m'est 
pas  personnelle  :  je  ne  suis  que  caution  de  quelques 
intrigants  et  autres  qui  m  oui  surpris;  j'espère  bien 
ne  rien  perdre.  Quant  à  celles  qui  me  sont  person* 
nelles,  je  ne  les  ai  contractées  qu*à  Toccasion  du  sons- 
bail  que  m'avait  fait  le  sieur  Bergeron  à  la  fin  de  1777 
et  à  l'occasion  du  procès  qaUl  ma  fallu  soutenir 
contre  lui  au  parlenieut,  dans  lequel  j^ai  eu  à  com- 
battre le  crédit,  Tintrigue  et  de  fausses  pièces.  J'au* 
rais  eu  assez  de  condamnations  prononcées  contre  le 
sieur  Bergeron^  si  j'en  avais  été  eutièrement  payé 
et  si  Ton  m^avait  rendu  le  mobilier  et  les  bestiaux 
qui  se  sont  trouvés  dans  ma  ferme  lorsque  je  Tai 
quittée.  —  Si  le  défaut  de  ces  fonds  m*a  gêné^  je  crois 
que  ce  n'est  pas  à  l'administration  de  m'en  punir.  Je 
me  suis  mis  le  premier  sur  les  rangs  non  seulement 
pour  avoir  la  ferme  de  Cognac^  mais  celle  de  tous 
les  domaines  engagés  de  l'Angoumuis.  J'en  avais  ofTert 
un  prix  considérable^  nos  soumissions  existent.  J'at- 
tendais en  province  Texécution  des  promesses  qui 
m'avaient  été  faites  pour  la  préférence  :  le  chef  du 
conseil  de  Monseigneur  change,  et  peu  après  le  sieur 
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Bergeron  envahit  tout,  et  me  recherche  pour  béné- 
ficier avec  moi,  d  après  la  connaissance  qn'on  lui 
avait  donnée  de  mes  soumissions  dans  les  bureaux 
de  radministratton.  Observez  que  je  ne  m* étais  mis  sur 
les  rangs  que  parce  que  j  avais  été  encouragé  par  cette 
même  administration  qui  avait  vu  ma  conduite  lors 
des  troubles  de  Cognac,  jiai  ce  que  j'avais  été  assez 
heureux  pour  rendre  des  services  et  d'excellents 
renseignements  aux  commissaires  de  Monseigneur; 
parce  que  Ton  avait  vu  pendant  tout  le  temps  mon 
désintéressement;  que  l'on  avait  jugé  favorablement 
de  mes  connaissances  sur  Texploitation  des  terres 
et  des  hoi&'^  parce  que^  né  dans  ce  pays^  y  ayant  mon 
patrimoine,  j'en  connaissais  toutes  les  ressources, 
tous  les  habitants^  toutes  les  terres^  soit  patrimoniales^ 
soit  engagées.  Les  mêmes  raisons  subsistent  encore 
et  c  est  à  elles  que  je  suis  redevable  de  la  préférence 
qui  ma  été  promise  et  dont  la  preuve  doit  être  écrite 
dans  vos  bureaux.  J^ai  toujours  compté  dessus,  je  n  ai 
eu  en  vue  que  Texecution  de  ces  promesses,  et  récem- 
ment je  viens  de  faire  des  sacrifices  considérables 
en  abandonnant  un  bail  que  j'avais  pour  me  livrer 
uniquement  à  celui  de  Cognac.  Il  serait  bien  dou- 
loureux pour  moi  de  me  voir  privé  de  tous  ces 
avantages  par  le  soupçon  d  insolvabilité  qui  ne  peut 
plus  avoir  de  fondement  au  moyen  du  paiement 
que  vous  exigez  six  mois  d'avance. 

D  ailleurs,  j 'offre  de  sous-fermer  et  d'obliger  les 
sous-fermiers  à  verser  à  Paris  le  prix  de  leurs  baux 
dans  un  délai  convenu.  Prenez  telle  autre  sûreté 
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que  vous  voudrez,  stipulez  même  qu'à  défaut  de  paie- 
ment aux  échéances  le  bail  sera  résilié,  je  me  prêterai 
à  tout  ce  que  vous  croirez  exiger  pour  la  sûreté  des 
intérêts  de  Monseigneur,  pourvu  que  j'aie  la  préfé- 
rence et  une  réponse  positive  dans  peu  de  temps.  Je 
vous  demande  une  seule  grâce,  c'est  de  mettre  le 
nom  de  M.  Céard,  ancien  maître  de  forges,  il  a  de 
la  fortune  et  n'a  point  de  créaiiciei-s,  et  je  ne  paraî- 
trai que  comme  caution;  ce  qui  n'e»st  plus  qu'une 
vaine  formalité^  au  moyen  de  l'argent  déposé  qui 
répond  mieux  que  toutes  les  cautions  possibles.  Je 
TOUS  supplie  de  marquer  vos  intentions  à  M.  de  Beau- 
mont.  Je  n'ai  voulu  être  redevable  qu  à  vous  seul  de 
la  justice  que  je  réclame  et  je  n'ai  pas  cru  devoir 
porter  jusqu'à  Monseigneur  les  motifs  de  ma  récla- 
mation, parce  que  j'ai  le  bonheur  de  trouver  en  vous 
lin  juge  é(juitable.  —  Peareau.  Paris,  24  juillet  1785. 
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SERIE  IV 
EngngemmtiRy  Ketnilt»  et  Reventes 

1*"   ENGAGEMENTS   GAMINADB   JET  FIÊCE8  DIVERSES 

CÂMINADE.  —  Acquisition  du  Châtenel.  —  Enlre 
Mgr  Paul  François  de  Quelen^  duc  de  La  Yau- 
i!;uyon  ^  prince  fie  Cîirancy,  etc.,  et  Claude -Olivier 
Caminade  de  Castres^  maître  des  requêtes  du  conseil 
de  Mgr  le  comte  d'Ârtois^  demeurant  à  Paris^  rue  Tra- 
versière,  paroisse  Saint-Rocb^  a  été  convenu  ce  qui  suit: 
c'est  à  savoir  que  monsieur  le  duc  de  La  Vaugu]fon^ 
au  moyen  de  la  cession  à  titre  d'échange  à  lui  faite  par 
Sa  Majesté  du  domaine  de  Cognac^  et  nommément  du 
domaine  appelé  Ghàtenet^  aliéné  le  2  juillet  1709  au 
sieur  Jean  Sépeau,  revendu  le  2  juillet  1760  à  Jean 
Caminade,  père  du  sieur  Caminade  de  Castres^  qui  le 
possédait  lors  de  la  réunion  ordonnée  par  Sa  Majesté 
au  domaine  de  Cognac^  en  1772^  a^  par  ces  pré- 
sentes^ vendu,  cédé,  quitté,  transporté  en  toute 
propriété  avec  promesse  de  toutes  garanties  au 
sieur  Caminade  de  Castres,  stipulant  pour  lui  et  les 
siens,  le  domaine  du  Châtenet  situé  en  la  paroisse  de 
Saint-Martin,  juridiction  de  Cognac^  le  tout  avec  ses 
appartenances  et  dépendances,  sous  la  réserve  de  tons 
les  droits  de  suzeraineté  et  de  directe  et  de  la  foi, 
hommage  d*une  paire  de  gants  blancs  à  toute  mutation. 
Laquelle  cession  est  faite  aux  conditions  susdites  et 
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en  outre  mo}  eiuianl  le  prix  de  18_,000  livres  que  le  sieur 
de  La  Vauguyon  reconnaît  avoir  reçues  du  sieur  Cami- 
nade  de  Castres^  en  espèces  ayant  cours.  Fait  double  à 
Paris,  le  l*^""  septembre  1773. 

Vente  par  Claude-Olivier  Caminade  de  Castres  à 
Jean-Jacques  Caminade  du  Cliàtenet,  son  frère,  conseil- 
ler du  roi  et  de  Mgi*  d'Artois^  leur  avocat  au  siège 
royal  de  Cognac,  de  la  propriété  dénuée  d'usufruit,  pen- 
dant la  vie  de  Jean  Cummade,  leur  père,  du  domaine 
du  Châtenet,  étant  en  la  mouvance  du  comte  d*Ârtois, 
à  cause  de  la  seigneurie  de  Cognac  et  chargé  envers  lui 
de  la  foi,  hommage  d'une  paire  de  gants  blancs  à  toutes 
mutations.  Paris,  2  janvier  1783,  en  Tétude  de  H.  de 
Majutost.  — 0.19730.  0.10732. 

Jean  Caminade  de  Castres,  bourgeois  de  Paris,  enga- 
giste  de  plusieurs  parties  du  domaine  de  Cognac,  était 
marié  à  Catherine-Jeanne  Régnier.  Une  sentence  rendue 
au  Châteletde  Paris,  le  9  juillet  1760,  porte  que  Jeanne 
Régnier  avait  été,  quant  aux  biens,  séparée  de  son  mari. 

Leurs  enfants  furent  Jean-Jacques  Caminade  du 
Châtenet^  François  Caminade^  sieur  de  Heauregard, 
Marie-Anne  Caminade  de  Castres,  Marc-Alexandre  de 
Castres  et  Claude-Olivier  Caminade  de  Castres.  Marie- 
Anne  Caminade  fut  mariée  à  un  sieur  Portier  ;  ses  trois 
enfants  mineurs,  Alexandre,  Marie-Sophie  et  Marc- 
Alexandre  Portier  partagèrent  la  succession  de  Jean 
Caminade  avec  leurs  oncles  Jean-Jacques  Caminade  du 
Ch&tenet  et  François  Caminade  de  Beauregard,  succes- 
sion à  laquelle  Claude-Olivier  et  Marc-Alexandre  de 
Castres  avaient  renoncé* 
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Dtmiaineâe  Taupes,  (La  pièce  qu'on  ya  liire  devrait 
être  dans  la  partie  consacrée  à  Angouiême  ;  nous  la 
plaçons  ici  pour  compléter  d'un  coup  ce  qui  concerne 

la  famille  Caminade.) 

Mémoire  du  sieur  Caminade,  —  Le  sieur  Caminade 
a  acquis^  en  1764  et  1766,  treize  parties  de  domaines 
engagés^  pi  tues  dans  la  ville  d'Ângoulême.  41  a  exacte- 
ment rempli  les'conditions  desdites  reventes,  mais  il  sa 
pu  obtenir  la  jouissance  réelle  de  ces  domaiiu  s  que  |)lu- 
sieurs  années  après,  par  lejËut  des  anciens  possesseurs 
avec  lesquels  il  a  été  forcé  d*entrer  en  instance  au  bureau 
des  ûnances  de  lànioges. 

Ces  acquisitions  Tout  mis  à  découvert  de  sommes 
considérables  tant  en  frais  de  contrats,  voyages,  mises 
en  possession^  procédure^  réparation  des  églises,  impo* 
sitions  injustes,  qu'en  remboursement  des  finances,  pots 
de  vin,  etc. ,  et  dès  l  an  dernier  1 7  7 1 ,  Sa  Majesté  a  réitéré 
à  son  profit  les  droits  seigneuriaux  qui  formaient  de 
première  constitution  une  partie  essentielle  du  produit 
desdits  domaines  sans  Tindemniser  (les  engagistes  en 
étaient  chargés).  Enfin  Monseigneur  le  comte  d*  Artois, 
avant  eu  le  duché  d'Angoulêuie  en  apanage,  avec  la  fa- 
culté de  retirer  ies  domaines  engagés  qui  en  dépendent^ 
a  déjà  usé  de  ce  droit  relativement  à  deux  objets  dont 
le  sieur  Caminade  était  engagiste  en  la  pai'oisse  de 
Ruelle,  sans  rembourser  les  frais  et  loyaux  coûts  promis 
parl'édit  d'octobre  1773,  qui  assigne  ledit  apanage. 
Le  sieur  Caminade  a  supporté  tous  ces  événements  sans 
réclamation  et  avec  l'espoir  de  trouver  à  s'indemniser 
dans  la  jouissance  des  autres  parties  de  domaine  qui  lui 
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ont  été  laissées.  11  était  dans  cette  position  lorsqu'on  lui 
signifia^  le  13  octobre  dernier,  un  nouvel  arrêt  du  34 
septembre  précédent  qui  ordonne  qu  il  sera  tenu  de 
remettre  au  conseil  les  titres  du  domaine  de  ïouvres, 
pour  être  procédé  à  la  liquidation  de  ses  finances  et 
remboursé  par  M.  le  comte  d'Artois  avec  intérêts. 

Cette  nouvelle  dépossession  imprévue  met  le  sieur 
Caminade  dans  la  nécessité  de  réclamer  enfin  la  justice 
de  Monseigneur. 

Il  ose  se  flatter  que  M{2;r  le  comte  d'Artois  voudra 
bien  lui  accorder  outre  la  somme  de  12^600  livres 
à  laquelle  ont  été  liquidées  les  finances  originaires 
du  domaine  de  Touvres^  celle  de  3,649  livres  17  sols 
7  deniers  pour  le  montant  des  frais  et  loyaux  coûts 
qui  lui  sont  dus,  fixer  en  outre  l'indemnité  qui  lui  est 
due  à  cause  de  la  dépossession  desdits  domaines  de 
Ruelle  et  de  Touvres,  et  ordonner  enfin  que  les  autres 
objets  domaniaux  que  ledit  sieur  Caminade  possède 
actuellement  en  Tétendue  du  duché  d'Ângoulême  ne 
pourront  être  réunis  à  l'apanage  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit^  avant  Tannée  1799^  époque  à  laquelle  il 
sera  loisible  à  Monseigneur  d'exercer  tous  ses  droits  en 
remboursant  seulement  les  finances  originaires  desdites 
parties  du  domaine. 

A  la  mai^e  de  ce  mémoire  est  une  note  ainsi  conçue  : 

Il  n'a  été  remboursé  aucuns  frais  aux  autres  engagis- 
tes  dépossédés  jusqu'à  présent^  les  frais  et  loyaux  cofits 
ne  s'entendant  que  de  constructions  qui  auraient  été  fai- 
tes par  convention  avec  le  roi,  comme  à  ChuLeauueuf  età 
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Bouteville.  M.  Caminade  lui-même  n^a  rien  payé  aux 
engagisies  qu  il  a  dépossédés. 

Note  partictdihre. — Le  sieur  Caminade  n'a  réellement 

d  autres  motifs  pour  désirer  le  succès  de  ses  demandes 
que  celui  de  conserver  à  soixante-dix  ans  des  biens  que 
le  hasard  lui  a  fait  acquérir  à  grands  frais  dans  une 
province  qui  lui  étâit  totalement  étrangère  et  où  il  a 
fait  par  cette  cause  son  établissement  et  celui  de  plusieurs 
de  ses  enfants;  lun  d'eux, .résidant  à  Paris,  a  même 
rhonneur  d*étre  maître  des  requêtes  honoraire  du  con- 
seil de  Monseigneur  et  il  porte  comme  il  le  doit  le  plus 
grand  zèle  à  ses  intérêts. 

0.  19,741.  Cotes  1,526  à  1,634.  —  0.  1,9746. 
Cotes  1,&72,  1,573. 1,574.  Lettres  de  M.  Marc-Alexan- 
dre Caminade  de  Castres,  secrélanc  de  madame  la  du- 
chesse de  Bourbon, 

0.  19,728.  Cote  1^353.  Accensement  à  M.  Caminade 
du  Châtenet  d'une  paitie  de  1  ancien  château  de  Co- 
gnac. 1789. 

Cote  1,357.  Renseignements  relatifs  à  la  nomination 
du  sieur  Caminade  à  la  recette  des  droits  du  domaine 

de  Cognac. 

Cote  1,358.  Comptes  de  régie  des  terres  de  Cognac  et 
de  Cbâteauneuf.  1791. 

Lettre  à  M.  Ck^atU,  —  Paris,  20  septembre  1787. 

—  Monsieur,  je  me  suis  présenté  à  votre  hôtel  pour 
avoir  Thonneur  de  vous  rendre  mes  devoirs  et  vous 
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demander  d*ayoir  pour  agréable  ma  nomination  à  la 

recette  des  cens  et  rentes  de  Bouteville  et  Cognac^  dont 
M.  de  Chevéru  a  bien  voulu  disposer  en  ma  faveur  sur 
la  présentation  de  M.  Pineau.  Quelque  faible  que  soit  ce 
nouveau  lien  à  radministration  de  Monseigneur,  à 
laquelle  j'ai  toujours  désiré  ètreattaché,  il  ne  m'est  pas 
moins  précieux  si  vous  daignez  l'honorer  de  votre  suf- 
frage, espérant  d'ailleurs  que  ma  persévéranceà  déployer 
mon  zèle  pour  les  intérêts  du  prince  me  méritera  un 
jour  une  marque  pi  us  particulière  de  votive  bienveillance. 

Je  vais  me  rendre  en  ce  moment  à  Angoulème  pour 
convenir  avec  M.  Pineau  du  moment  où  je  pourrai  com- 
mencer la  recette  des  cens  et  rentes  qui  vont  écbeoir  et, 
à  mon  retour,  je  me  mettrai  à  même  de  terminer  mes 
comptes  de  régie  de  la  terre  de  Cognac  et  de  vous  donner 
quittance  du  remboursement  de  quelques  parties  des 
domaines  ci-devant  engagés  et  dépendant  de  cette  terre. 
Je  suis  avec  un  profond  respect,  monsieur,  votre  très 
humble  et  très  obéissant  serviteur.  —  Camirade  dd 
Chatenet. 

M.  Gobant  à  M.  Caminade  du  ChâteneL  —  22  novem- 
bre 1787.  —  J  approuve  avec  plaisir,  monsieur,  les 
arrangements  préliminaires  que  M.  de  Clievéru  a  pris 
avec  vous  pour  la  recette  des  cens  et  rentes  des  terres 
de  Cognac  et  de  Bouteville,  et  vous  pouvez  voua  concerter 
avec  M.  Pineau  relativement  à  l'époque  où  vous  pourrez 
commencer  cette  perception.  J*ai  Thonneur,  etc.  — 

G DBA UT. 

CognaCj  20  janvier  1790.  —  M»  le  procureur  du  roi 
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ayant  paru  ne  pas  vouloir  se  prêter  à  x^equéar  l'ouver- 
ture des  foires  de  janvier  à  Angoulème,  le  sieur 
Serpaud^  greffier,  a  pris  le  moment  de  son  absence  pour 
faire  présenter  un  particulier  au  substitut^  qui  s  ofirait 
de  régir  ces  foires  pendant  la  dernière  tenue  et  de 
déposer  au  greffe  le  prix  des  locations  ;  ce  qui  a  été 
consenti  par  le  substitut,  en  sorte  qu'elles  ont  eu  lieu  et 
qu'à  trois  bancs  près  tout  a  été  loué.  11  ne  s'agit  plus 
que  de  retirer  le  produit  des  mains  du  greffier,  mais  il 
me  faudra  à  cet  effet  un  pouvoir  ad  hae  que  je  laisserai 
au  greffier  pour  sa  sûreté,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  au 
mois  d'août  dernier.  —  Comme  les  clefs  de  remplace* 
ment  des  foires  sont  restées  au  greffe  et  qu  on  ne  peut 
voir  B*il  pleut  dans  les  bâtiments,  je  crois  qu'il  serait 
nécessaire  que  vous  fissiez  donner  une  commission 
pour  la  régie  de  ces  foires  au  sieur  Boissard,  sur  lequel 
M.  Pineau  avait  jeté  ses  vues  et  que  je  crois  très  propre 
à  cette  administration.  Ce  régisseur  louerait  d'avance 
les  bancs  que  les  marchands  veulent  s'assurer  et  veille- 
rait à  la  conservation  des  bâtiments  sans  être  à  la  charge 
de  Monseigneur,  parcequ  il  se  contenterait  des  remises 
qu*on  faisait  au  sieur  Lacautant,  ci^devant  régisseur. — 

CaMINADE  du  ClIATEIStT. 

4 

Paris,  le     janvier  1791. — J  ai  reçu,  Monsieur,  les 

éclaircissements  que  vous  m'avez  adressés  sur  (lugnac. 
Je  les  connaissais  déjà  par  les  pièces  qui  m'ont  été 
remises  lorsque  j'en  ai  pris  Tadministration.  il  est 
inutile  de  les  communiquer  au  département  de  la 
Charente.  Bornez-vous  à  l^ur  donner  le  détail  ou  la 
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consistance  des  objets  que  Monseigneur  possède^  sans 
y  ajouter  aucune  réflexion  quelconque^  mais  continuez^ 
je  vous  prie,  à  m  instruire  de  ce  qui  s'y  passera.  J'ai 
Thonneur  d'être  avec  un  parfait  attachement^  Monsieur^ 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur.  —  (Sans 
signature  J  Adressé  à  M.  Caminade  du  Châtenet« 

M.  Caminade  répondit  le  29  janvier  1791  :  Soyez 
tranquille  sur  ma  discrétion  relativement  aux  observa- 
tions que  j'ai  eu  l'honneur  devons  faire  sur  l'échange  de 
Cognac  ;  je  ne  me  permettrai  aucune  réflexion  qui  puisse 
compromettre  les  intérêts  qui  me  sont  confiés.M.  Pineau 
est  le  seul  à  qui  j'en  ai  l'ait  part  en  ce  pays,  et  je  serai 
toujours  soigneux  à  vous  instruire  de  ce  qui  se  passera 
de  relalii  à  cet  objet.  Je  suis  avec  respect,,  Monsieur, 
voti'e  très  humble  et  très  obéissant  serviteur.  — 
Caminade. 

Cognac,  le  6  mai  1791.  — J'ai  reçu  avec  la  lettre 

que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'adresserle  30avril 
dernier,  le  bordereau  des  paiements  àfaireauxofliciers 
des  prévôtés  de  Châteauneuf  et  de  Bouteville  ;  je  vais 
en  acquiter  de  suite  le  montant  conformément  à  vos 
intentions. 

J'ai  acquitté  à  M.  de  Cbauveron,  lieutenant  du  roi  à 
Angoulême,  pendant  le  séjour  que  je  viens  d'y  faire,  les 
600  livres  dont  il  vous  avait  demandé  le  payement  qu'il 
attendait  avec  impatience.  Je  suis  etc.  —  Caminade. 

Lettre  à  M.  de  La  Madelaine,  —  Cognac,  3  août  1791. 
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--J'ai  reçu  avec  reconnaissance  la  lettre  que  vous 

mavez  t'ait  riionneur  de  m'adresser  le  22  du  mois 
dernier  et  y  jointe  la  commission  que  vous  avez  bien 
voulu  me  faire  accorder  pour  la  régie  des  cens  et  rentes 
des  domaines  engagés  dans  la  châtelieaie  d'Angoulême. 

Je  me  conforme  exactement  aux  obligations  qu'elle 
m  impose.  Je  suis  avec  respect.  Monsieur,  votre  très 
humble  et  très  obéissant  serviteur.  —  Caminade* 

LeitreàM,  deLaMadelaine,  — Cognac,  le  26  novembre 
1791  —  Monsieur,  j'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  une 
lettre  du  directeur  de  la  régie  nationale  demeurant  à 
Ângoulême»  par  laquelle  vous  verrez  qu'il  propose  de 
faire  recevoir  par  les  proposés  de  la  l  égie  la  por- 
tion qui  revient  au  prince  sur  les  revenus  de  son 
apanage  jusqu'au  moment  où  il  a  cessé  dVn  jouir,  en 
même  temps  que  ce  qui  est  du  à  la  nation  sur  ces 
mêmes  revenus. 

Je  n'y  aperçois  aucun  inconvénient  et  je  crois  môme 
que  c'est  le  seul  moyen  de  faire  ce  recouvrement  sans 
difficulté,  car  les  redevables  sont  toujours  portésà  croire, 
depuis  la  suppression  des  apanages,  que  le  prince  n'a 
plus  aucuns  droits  dans  ce  département.  Les  adminis- 
trateurs du  département  les  ont  môme  entretenus  dans 
cette  idée  jusqu'au  moment  où  je  leur  ai  remis  les  états 
distincts  des  droits  d'apanage  de  ceux  dont  la  jouis- 
sance est  réservée  au  prince  comme  cngai^ement. 

Bans  le  cas  où  la  proposition  de  la  régie  ne  vous 
conviendrait  pas,  je  vous  prie  de  me  le  mander  afin 
que  j'en  instruise  M.  Poujaud  de  Nanclas.  — Caminadb. 
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LettreàM.  deLaMadeiaim. — Cognac^  le  10  mai  1792. 

—  J'ai  l  lioiiiuMir  dv  vous  envoyer  ci-joint  copie  de  la 
saisie  faite  entre  mes  mains  à  la  requête  ^^u  procureur 
syndic  de  cette  ville>  sur  les  deniers  que  je  puis  avoir 
au  prince...  Signé  CAMiiNADE. 

Saisie  faite  entre  les  mains  de  M.  Caminade. 

L'an  lld2,  le  9  mai  après  midi^  à  la  requête  de 
H.  le  procureur  syndic  de  l'administration  du  district 
de  Cognac^  demeurant  à  (k)guac,  où  il  fait  élection  de 
domicile  et  d'abondant  à  ïeiïet  des  présentes  en  les  ville 
et  faiiboiirgSaint-JacqiiesdeCo<'iKic.paroissesSainl-Mas- 
mes  de  Boutiers^  Bre ville  et  Cherves^  les  maisons  des 
nommés  Giraud,  Paponnaud^  Blanchard;  en  vertu  de 
l'arrêté  de  radminisl ration  du  département  de  la  Cha- 
rente^ en  date  du  21  mars  dernier^  signé  des  membres 
d'icelui,  j'ai,  Ga])riel  Arnaud,  archer  garde  de  la  eonné- 
tablie  et  maréchaussée  de  France^  reçu  audit  siège 
glorieux  de  la  table  de  marbre  du  Palais,  à  Paris, 
demeurant  à  la  \  iile  de  Cognac,  soussigné,  dit  et  déclare 
au  sieur  Caminade,  juge  de  paix  du  canton  de  la  ville  de 
Cognac,  demeurant  en  ladite  ville,  régisseur  de 
M.  d'Artois,  à  Jean  Gougnon,  mai'chand,  deuieuruntau 
faubourg  Saint-Jacques  de  Cognac,  à  dame  Bourbeau, 
demeurant  au  village  de  Chaillou,  paroisse  deiireville, 
au  sieur  Isaac  Garnaud,  marchand,  demeurant  à 
Solenson,  paroisse  desdits  Masnies  de  Boutiers,  et  à 
i  raaçois  Bureau,  aussi  marchand,  demeurant  au  bourg 
de  Cherves,  ces  quatre  derniers  adjudicataires  des  forêts 
appartenantes  à  mondit  sieur  d'Artois,  que  le  sieur 
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requérant  est  opposant,  comme  de  fait  il  s*opposo  par 
ces  présentes  à  ce  qu^Is  ne  fassent  aucunes  déli- 
vrances des  .suiiiuits  de  deniers,  meubles,  effets,  mar- 
chandises et  autres  choses  généralement  quelconque 
qu'ils  peuvent  avoir,  devoir,  ont,  auront  ou  devront 
ci-après  à  mondit  sieur  d'Ârtois  ou  à  tous  autres  ses 
receveurs,  notamment  les  prix  de  fermes,  ventes  et 
adjudications  de  l)ois  et  rentes,  pour  causes  et  moyens 
que  ledit  sieur  procureur  syndic  déduira  en  temps  et 
lieu,  attendu  que  mondit  sieur  d'Artois  est  émisîré; 
protestant,  s'il  était  passé  outre  au  préjudice  du 
présent  acte,  de  les  i*endre  garants  des  causes  d  icelles 
ainsi  que  pour  tous  les  donunaires-intérets;  déclarant 
en  outre  que  la  présente  opposition  équipolera  à  saisie, 
en  conséquence  leur  ai  fait  défenses  de  s^en  dessaisir 
ni  vider  les  mains  sous  les  peines  de  droit.  Délaissé 
ces  présentes  au  domicile  du  sieur  (^minade,  parlant 
h  une  servante  aux  iiij onctions  retpiises.  —  Si^^né, 
Arnaud. 

* 

Lettre  de  l adininisiralion  du  département  à  M.  Ca- 
minade.  18  mai  1792.  —  Nous  ne  pouvons  qu'aj)- 
plaudir,  monsieur,  à  l" intérêt  que  vous  pniiez  à  la 
conservation  des  droits  de  la  nation,  il  est  une  preuve 
non  équivoque  de  votre  dévouement  à  la  chose  pu- 
blique. 

Nous  savons  que  vous  avez  toujours  administré  pour 

M.  (lliarles-Pliilippe,  prince  fraïK-ais,  de  manière  à 
mériter  sa  confiance  ainsi  que  celle  de  ses  redevables. 
Nous  savons  que  tous  ont  eu  également  à  se  louer  de 

IV 
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Totre  exactitude  et  de  votre  justice.  Nous  regrettons 
qu'il  ne  nous  soit  pas  permis  de  vous  continuer  défini- 
tivement cette  administration,  mais  nous  nous  félicitons 
en  même  temps  de  pouvoir  vous  la  laisser  provisoire- 
ment. Veuillez  donc,  monsieur,  en  user  aujourd'hui 
comme  vous  1  avez  fait  jusqu'à  présent  de  la  même 
manière  que  si  la  loi  sur  les  émigrés  n^existait  pas, 
avec  la  seule  différence  que  vous  ne  devez  rien  payer  à 
M.  Charles-Philippe  ou  à  ses  représentants.  Comme 
on  nous  a  annoncé  que  vous  seriez  ici  le  22,  nous  nous 
ferons  un  plaisir  de  régler  avec  vous  toutes  les  parties 
de  cette  administration  qui  en  sont  susceptibles.  — 
Les  administrateurs  composant  le  directoire  du  départe- 
ment de  la  Charente  :  Signé,  Memineao,  vice-président; 
MiGNOT,  Alb.  Besson,  Bucuet. 

Ea>trait  du  registre  de  délibérations  du  directoire  du 
département  de  la  Charente j  du  23  mai  1792,  Van  IV  de 
la  liberté,  —  Le  directoire  du  département  assemblé,  il 
a  été  donné  lecture  d'une  lettre  du  sieur  Caminade,  du 
4  de  ce  mois,  par  laquelle  il  observe  qu'il  a  régi  jusqu'à 
ce  moment  les  domaines  de  M.  Charles-Philippe,  prince 
français,  que  malgré  la  loi  du  8  avril  dernier,  relative 
aux  biens  des  émigrés,  il  se  présente  encore  des  rede- 
vables pour  s'acquitter  entre  les  mains  dudit  sieur 
Camiuade,  ainsi  que  des  collecteurs  et  autres  personnes 
auxquelles  il  est  dû  par  le  prince.  Il  demande  8*il  doit 
continuer  à  administrer,  recevoiretpayer  jusqu'à  ordre 
contraire  du  directoire,  ou  s'il  doit  cesser  de  suite  toute 
espèce  d'administration  et  de  recette  j 
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Considérant  que  les  revenus  dont  s'agit  s'étendent 
sur  environ  100  communes  du  département^  que  les 
municipalités  de  ces  communes  n'ont  point  encore  satis- 
fait à  la  loi  du  8  avril  en  envoyant  aux  directoires  de 
leurs  districts  Tétat  des  biens  appartenant  au  prince; 
qu'il  est  même  à  craindre  que  quelque  mouvement  que 
le  directoire  du  département  leur  ait  donné,  elles  n'y 
auront  pas  entièrement  satisfait  de  quelques  mois  ; 

Considérant  qu'il  est  de  l'intérêt  de  la  nation  de 
maintenir  une  administration  et  une  surveillance  exacte 
sur  toutes  les  propriétés  oii  elle  a  droit  de  réclamer  une 
indemnité^  que  plusieurs  baux  sont  expirés^  que  la  cul- 
ture des  terres,  les  soins  qui  doivent  être  apportés  aux 
bâtiments  et  autres  travaux  doivent  appeler  Tattention 
de  Tadministration;  enfin  que  les  approches  de  la 
récolte  nécessitent  de  plus  en  plus  des  précautions 
sages  et  avantageuses^  que  personne  dans  l'état  actuel 
des  choses  ne  peut  mieux  remplir  que  le  sieur  Cami- 
nade^  en  raison  de  son  expérience  et  du  désir  de  servir 
la  chose  publique  ; 

Ouï  le  procureur  générai  syndic, 

Le  directoire  dudépartement  autorise  ledit  sieurCami- 
nade  à  continuer  ])rovisoirement  etjusqu  ace  qu'il  soit 
autrement  ordonné,  1  administration  des  biens  appar- 
tenant à  M.  Charles-Philippe,  prince  français,  émigré; 
en  conséquence  lui  permet  de  renouveler  les  baux, 

régir,  suivre  les  recouvrements  A  la  charge  par  le 

sieur  Caminade  de  rendre  compte  du  tout  à  la  première 
réquisition,  de  verser  les  sommes  qu'il  a  entre  les  mains 
et  celles  qu'il  pourra  recevoir  par  la  suite  dans  les 
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caisses  des  receveurs  de  districts  dans  T arrondissement 
desquels  les  mêmes  biens  sont  situés. 

Au  directoire  du  département,  à  Angoulëme>  le 
23  mai  1792,  Fan  IV  de  la  liberté.  —  Pour  expédition 
certifié  :  Signée  M emineau^  vice-président^  et  Joseph 
DucLOZEAU,  secrétaire  général. 

Extrait  des  registres  de  délibérations  du  directoire  du 
déparlemant  de  la  Charente,  — Le  directoire  du  départe- 
ment de  la  Charente,  considérant  que  son  arrêté  du 
23  mai  dci  iiier,  relatif  à  la  régie  des  biens  de  M.  Char- 
les-Philippe, prince  français^  émigré^  n'avait  pour  motif 
que  de  parer  aux  inconvénients  du  moment,  en  char- 
geant provisoirement,  et  jiisqu  àcequ  il  eu  l'ut  autrement 
ordonné,  le  sieur  Caminade  de  continuer  Tadministra- 
lion  desdits  biens_,  juais  cette  précaution  cessant  par 
les  mesures  ultérieures  prises  à  cete&et^  et  le  directeur 
de  la  régie  nationale  réclamant  celle  des  biens  de  ce 
prince, 

Ouï>  le  procureur  général  syndic. 

Le  directoire  de  la  Cliai  ente  arrête  que  la  régie  et 
administration  des  biens  dudit  Charles-Philippe, 
prince  français,  sera  faite,  en  vertu  de  la  loi  du  8  avril 
dernier,  par  les  préposés  à  la  régie  nationale^  dans  la 
forme  et  manière  des  biens  nationaux,  au.  moyen  de 
quoirautoi'isationproN  isoire,  donnée  au  sieur  Caminade 
par  Tarrèté  du  23  mai,  demem*e  révoquée. 

Au  surplus,  arrête  que  ledit  sieur  Caminade  versera 
les  fonds  par  lui  perçus  dans  la  régie  et  aikuinistration 
desdita  biens,  tant  avant  que  depuis  ledit  arrêté  à  la 
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caisse  du  séquestre^  qui  est  celle  de  la  nation^  et  non 

celle  du  receveur  de  district,  indiquée  par  erreur  par 
ledit  arrêté  provisoire. 

Et  sera,  le  présent  arrêté,  envoyé  audit  sieur  Cami- 
nade  pour  s'y  conformer. 

Délibéré  au  directoire,  à  Ângoulême,  le  1 1  juin  1793, 
l'an  IV  de  la  liberté,  par  les  adiiunistraleurs  qui  ont 
signé  au  registre. —  Signé  :  Memineau,  vice-président. 
Pour  expédition  certifiée  :  Signé,  Dutal,  pour  le  secré- 
taire général. 

Lettre  à  M.  Cammade.  — A  Angouleme,  le  11  juin 
1792,  Tan  IV  de  la  liberté.  —  Les  préposés  à  la  régie  ' 
nationale  réclament,  Monsieur,  l'exécution  de  l'article 
3  de  la  loi  du  8  avril  dernier,  relative  aux  biens  des 
émigrés  qui  leur  en  attribue  l'administration,  le  direc- 
toire a  été  obligé  de  révoquer  son  arrêté  concernant  la 
régie  de  ceux  de  M.  Charles-Philippe,  prince  français. 
Nous  avons  Phonneur  de  vous  adresser  une  expédition 
de  cette  nouvelle  délibération,  en  vous  priant  de  ne 
donner  aucune  suite  ultérieure  à  la  première.  —  Les 
administrateur  s  comjmant  le  directoire  du  départe  nient 
delaCharente:  Memi»eau,  vice-président;  A.-B.  Besbon, 

BOVBDIER,  BCCHET,  DdFRESSE. 

Lettre  à  M»  de  La  Madelaine.  —  Cognac,  le  15  juin 
1792.  —  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  sous  ce pii  un 
nouvel  arrêté  du  directoire  du  département  qui  annule 
celui  du  23  mai  dernier. 

Je  crois  avoir  vu  dans  un  papiei^  public  que  sur  la 
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motion  d'un  membre  de  T  Assemblée  nationale^  tendante 
à  faire  administrer  les  biens  des  princes  émigrés  par 
une  administration  particulière,  à  cause  de  leur  impor- 
tance, et  non  par  les  préposés  de  la  régie  nationale^ 
comme  les  biens  des  autres  émigrés^  T  Assemblée  avait 
ajourné  cette  motion,  j'ai  cherché  en  vain  cet  article 
dans  les  feuilles  du  Moniteur  que  je  reçois^  afin  de  le 
mettre  sous  les  yeux  du  département,  je  n'ai  ])U  le 
trouver.  Je  suis  avec  respect^  etc.  —  Signé^  Caminaoe. 


2^  CENS,  B£NT£S  ET  AGBIEBS. 

BONNIOT  DE  SALIGNAC.  —  Les  cens  et  rentes  de 
Cognac  étaient  engagés  à  M.  Bouniot  de  Salignac^ 
lorsque  le  comte  d'Artois  fut  subrogé  à  Téchange  de 
1772. 

La  finance  de  cet  engagement  avait  été  liquidée  à 

12,000  livres,  dont  M.  de  La  X  anguyon  a\ait  ofYeri 
le  remboursement^  mais  il  ne  Tavait  pas  effectué.  Le 
comte  d* Artois,  devenu  propriétaire  de  Cognac,  différa 
aussi  de  faire  ce  remboursement  et  laissa  jouir  Tenga- 
giste  qui  céda  ses  droits  à  M.  Caminade.  Mais  en  1784, 
le  prince  fixa  définitivement  Tétat  des  choses  en  pre- 
nant possession  des  cens  et  rentes  dont  la  recette  fut 
confiée  d*abord  à  M  .Pineau,  et  ensuite àH.  Caminade, 
pai'  décision  du  12  décembre  1787. 

DORRT.  —  Requête  au  comte  d'Artois»  Le  sieur  Doret^ 
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procureur  en  la  sénéchaussée  de  Cognac,  et  son  père, 
ont  été  26  ans  fenniers  des  cens  et  rentes  du  do- 
maine de  Cognac  ayant  que  Monseigneur  en  devint 
propriétaire.  Ce  domaine  avait  été  longtemps  sans  ren- 
dre sa  juste  valeur  par  la  négligence  de  ceux  qui  en 
avaient  été  fermiers  avant  les  sieurs  Doret  .  Ce  n'a  été 
qu^après  un  travail  pénible  que  les  sieurs  Doret  sont 
parvenus  à  connaître  tous  les  débiteurs  de  cens  et  rentes 
du  domaine  de  Cognac  et  qu'ils  Tont  porté  à  la  valeur 
où  il  est  actuellement.  C'est  ce  travail  ])énible  dont  le 
sieur  Doret  a  fait  sacrifice  à  l'administration  de  Mon- 
seigneur  et  qui  a  mis  l'administration  à  même  de 
connaître  le  vrai  produit  des  cens  et  rentes  du  domaine 
de  Cognac  et  a  évité  des  fmis  considérables  à  Tadmi- 
nistration....  C'est  d'api  ès  tous  les  sacrifices  et  la  perte 
de  sa  place  de  fermier  des  cens  et  rentes  et  d'après  la 
remise  du  travail  à  Tadministration  de  Monseigneur, 
quHl  ose  mettre  aux  pieds  de  Son  Âltesse  les  malheurs 
qui  en  sont  la  suite.  Cette  place  lui  servait  a  élever  cinq 
filles  qui  partagent  dans  ce  moment-ci  toutes  ses  peines. 
]1  ose  implorer  la  bienfaisance  ordinaire  de  Monseigneur 
et  supplie  Son  Altesse  de  demander  pour  lui  à 
M.  Necker  la  première  place  d'entreposeur  de  tabac  qui 
viendra  à  vacquer  dans  le  royaume.  —  Mars  1789. 

CHÂSSELOUP  DE  CHATILLON.  —  Lettre  datée  de 
Cognac  le  9  avril  1785.  —  Monsieur^  j*ai  Thonneurde 

vous  accuser  la  réception  de  Pordonnance  de  120  livres 
que  vous  avez  bien  voulu  me  faire  accorder  par  l'ad- 
ministration de  Monseigneur.  C'est  bien  moins  par 
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intérêt  que  par  le  désir  de  lui  plaire  que  je  vais  red  ou- 
bler de  soin  et  de  zèle  dans  Texercice  de  Temploi  qui 
m'est  confié  et  travailler  de  manière  à  remplir  vos  vues. 
Je  sais,  monsieur,  que  uies  recherches,  par  la  nature 
de  ma  place,  sont  subordonnées  à  M.  Pineau....  Je 
n'éprou  verai  aucune  peine  à  lui  soumettre  mes  travaux, 
au  contraire;  mais  je  souhaiterais  bien  que  de  son  côté 
il  me  chargeât  ici  de  tout  ce  qui  peut  intéresser  le  ser- 
vice du  prince,  étant  jaloux  de  ne  point  laisser  échapper 
aucune  occasion  de  déployer  mon  attachement  pour  le 
bien  de  Son  Altesse  Royale. 

Vous  remarquerez,  en  elïet,  monsieur,  que  s  ilsefait 
quelque  chose,  ouvrages,  etc.,  dans  la  vicomté,  èt  que 
j'y  pai'aisse  sans  ordres,  ou  nie  prendrapour  un  eurieux 
ou  un  espion;  ce  n*est  pas  le  rôle  que  je  voudrais  jouer, 
s'il  m'était  possible,  quoi(|u'il  soit  tie  1  intérêt  de 
l'administration  de  taire  soigneusement  veiller  à  toutes 
les  parties  par  une  })er8onne  affldée.  Permettez-moi 
aussi  de  vous  rappeler  le  sujet  de  mes  dernières  lettres 
pour  la  régie  des  domaines  de  la  vicomté  ou  la  ferme 
générale,  s'il  y  avait  moyen,  ou  l'intérêt  en  ieelle.  Il 
dépend  bien  de  vous,  monsieur,  de  me  faire  un  sort  ici. 
Je  souhaiterais  avoir  des  prétentions  à  vos  bontés,  je 
ne  peux  que  les  solliciter. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  monsieur, 
votre  très  humble  et  obéissant  serviteur.  —  Chasseloup 
D£  Chatillon.  (Adressée  à  M.  £lie  de  Beaumont.) 

Mémoire»  24  octobre  1785.  —  Le  sieur  Chasseloup 
de  Châtillon,  receveur  particulier  des  droits  seigneu- 
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riausL  et  autres  parties  non  affermées  de  la  vicomté  de 

Cognac,  prend  la  liberté  de  représenter  au  conseil  de 
Monseigneur  que  la  recherche  des  anciens  droits  de 
lods  et  de  ventes  dont  il  est  chariïé  et  de  la  découverte 
des  anticipations  des  seigneurs  sui'  la  mouvance  de  la 
châtellenie,  le  mettent  souvent  dans  le  cas  de  foire 
quelques  dépenses  pour  parvenir  à  son  but,  soit 
pour  se  transporter  sur  les  lieux  qui  donnent  lieu 
aux  contestations,  soit  ([u'il  soit  néces.saire  de  faire 
des  voyages  pour  coni'érer  avec  les  seigneurs  qui 
élèvent  des  difficultés  ou  qu'il  feille  encore  se  pro- 
curer des  copies  de  pièces  importantes  pour  les 
résoudre;  la  découverte  de  Tanticipation  des  gens 
d  affaires  de  M.  d  Orvilliers,  soumise  au  conseil,  dont 
le  prince  retirera  au  moins  l^âOO  livres^  en  est  une 
preuve  ;  le  soussigné  a  fait  plusieurs  voyages  relatifs 
à  cette  anticipation,  soit  à  liociiefort,  auprès  de  M.  le 
comte^  ou  en  Poitou,  résidence  du  redevable. 

L'exposant  demanderait  s'il  ne  serait  pas  dans  le 
cas  de  solliciter  quelque  encouragement  ou  gratifi- 
cation pour  cette  dernière  découverte  et  tous  les 
articles  de  l  e.  pèce,  ainsi  que  de  la  rentrée  d'anciens 
droits  de  lods  et  ventes  dont  le  recouvrement  prend 
Ijuauroup  de  leniiis. 

Tel  que  soit  le  sort  de  la  demande  du  soussigné^  il 
ne  cessera  de  se  livrer  avec  constance  à  ses  devoirs  et  à 
améliorer  la  branche  de  régie  confiée  à  ses  soins.  — 
Cognac.  24  octobre  1784.  —  Signée  Chassblovf  de 
CuATiLLOiN.  —  (Une  gratification  de  120  livres  lui  fut 
accordée  au  mois  de  mars  1786.)  page  précédente. 
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M.  de  Sainte-Foi  a  commis  M.  de  Ghasseloup  pour 
recevoir  les  casuels  de  Cognac,  il  lui  a  accordé  un 
sou  pour  livre  sur  sa  recette.  Je  vous  prie,  monsieur, 
de  me  dire  si  cette  iremise  doit  être  restreinte  à  une 
certaine  somme  ou  si  elle  doit  porter  sur  le  même  droit 
à  quelques  sommes  qu'il  puisse  monter,  afin  de  lever 
toutes  les  difficultés  lorsqu'il  me  présentera  le  compte 
dans  lequel  sera  porté  l'ai'ticle  en  question.  Dans  les 
autres  bureaux  on  n*y  reçoit  point  les  droits  de  lods  et 
ventes  dt!ï>  biens  nobles,  ils  se  paient  au  chef-lieu,  mais 
Cognac  étant  patrimonial  à  Monseigneur,  cette  règle 
n'y  a  point  été  établie  par  le  receveur  général  des 
domames  et  bois,  en  ce  que  je  ne  lui  compte  point 
d  aucun  droit  de  Cognac,  cpii  doit  toujours  être  regardé 
comme  détaché  de  la  couronne  au  moyen  de  l'échange 
fait  entre  Sa  Majesté  et  M«  le  duc  de  La  Vauguyon, 
auquel  Monsieur  est  subrogé.  —  9  avril  1795.  Pimeau. 

Le  17  septembre  1787.  — M.  Cantate  receveur  des 

liomaines  du  roi  à  Cognac  et  receveur  des  droits  casuels 
seigneuriaux  du  domaine  de  Cognac  est  chargé  de 
cette  partie  de  l'administration  apanagère  avec  remise 
d'un  sol  pour  livre  sur  les  droits  qu'il  percevrait. 

CHERTES.  —  Prise  de  possession  de  la  justice,  cens, 
rentes,  agriers,  des  paroisses  de  Cherves  et  Mesnac, 
bois  de  La  Mothe  ou  Puy-Pinçon,  retirés  sur  les  héritiers 
de  la  comtesse  d^Orvilliers. 

Rentes  dues  à  la  seigneurie  de  Mesnac. —  0.  19,727. 
Cote  1,323. 
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Cahier  des  rentes  et  devoirs  dus  au  roi  en  la  paroisse 

de  Cherves.  0. 19,730.  —  0.  19,740.  Cote  1,5G0. 

CHESNEL.  ORVILLIERS.— L^an  1783,  le  13  septembre 
à  la  requête  de  M.  Silvestre,  procureur  général  au 
eonseil  de  Mgr  d'Artois^  je,  Jean  Eutrope^  huissier  au 
siège  royal  de  police  de  Cognac,  certifie  m  être  trans- 
porté jusqu'au  château  Chesnel,  paroisse  de  Cberves, 
où  étant  et  parlant  au  réj;isseur  de  la  terre  dudit  lieu, 
j'ai,  a  dame  Marie-Louise-ËlisabetU  Frétard,  veuve  de 
M.  Simon  Dumenil,  messire  de  Vassogne  de  Beau- 
champs  et  de  Brie,  et  dame  Marie- Anne  Frétard,  son 
épouse;  dame  Marguerite  Duvergier,  veuve  de  messire 
Etienne  de  Lafaye  <rAmbernac;  messire  Louis  Frétard, 
chevalier^  seigneur  de  Fouras,  messire  Jean-Uenri 
Chastaigner  de  Rouvres,  dame  Armande-EIéonore 
Chastaigner  de  Saint-Georges,  son  épouse,  et  messire 
Pierre-Charles  de  Béchillon,  comte  de  Valtaus^  héri- 
tiers de  feue  dame  Marie-Thérèse  de  Chesnel^  comtesse 
d'Orviliiers^  épouse  de  messire  Louis  Guionnet^  comte 
d^Orvilliers,  signifié  et  donné  copie  de  Farrèt  du  conseil 
d^£tat  du  23  mû  1772  portant  réunion  au  domaine  de 
la  couronne,  à  compter  dudit  jour  de  rengagement,  de 
la  justice,  rentes,  agriers,  des  paroisses  de  Cherves 
et  Mesnac^  bois  La  Mothe  de  Cherves  ou  Puy-Pinçon, 
fait  aux  auteurs  de  ladite  dame  par  les  commissaires 
de  Sa  Majesté  tenus  par  mesdits  sieurs  héritiers  de  la 
dame  d'Orvilliers  et  dont  la  finance  a  été  liquidée  par 
arrêt  du  19  janvier  1773...  de  comparoir  le  mardi,  IG 
de  ce  mois^  à  neuf  heures  du  matin^  au-devant  la  porte 
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de  Téglise  paroissiale  de  Gherres,  pour  d^illec  se  trans- 
porter partout  où  besoin  sera  et  être  présents  à  la  prise 

de  possession  que  le  sieur  Piaeau  entend  faire  pour 
Mgr  d^ Artois  du  susdit  engagement. 

LsUre  de  M.  de  Verdun  à  M»  Elie  de  BeaumonL  — 
Paris,  le  11  juin  1789. — J'ai  Thonneur,  monsieur, 
de  vous  envoyer  ci-jointe  une  lettre  ([ui  nia  été  écrite 
par  le  marquis  de  Fouras,  héritier  de  la  comtesse 
d'Orvilliers,  qui  demande  à  acquérir  le  domaine  de 
Cherves,  dépendant  de  la  châtellenie  de  Cognac,  et  ci- 
devant  tenu  à  titre  d'engagement  par  la  comtesse 
d'Orvilliers.  Je  vous  observe  que  M.  de  Fourus  étant 
héritier  de  Tancien  engagiste  de  ce  domaine  et  parais- 
sant dans  rintention  de  faire  valoir  la  promesse  faite 
par  Monseigneur  à  M"^^  d^Orvilliers^  il  serait  peut-être 
convenable  de  distraire  cet  objet  de  la  ferme  générale 
de  Cognac,  ainsi  que  je  vous  ai  prévenu  d'en  excepter 
le  château  et  le  petit  parc,  ce  qui  vous  paraîtra  sûrement 
exiger  que  cette  ferme  soit  de  nouveau  affichée  pour 
mettre  les  soumissionnaires  à  portée  de  faire  de  nou- 
velles offres  en  conséquence  de  la  distraction  de  ces 
deux  objets.  —  Signé,  Verdun. 

GAULTIER.  —  Bail  du  fief  de  Pillemarteau,  domaine 
du  roi^  fait  par  Lafargue,  fondé  de  la  procuration  du 
sieur  Gaultier,  procureur  au  parlement  de  Paris ,  à  Pierre 
Babinot,  laboureur.  1766.  Engagements  des  fours 
banaux,  agriers  et  rentes,  etc.,  1783. — 0.  19,728. 
Cote  l,;i26.  0.  19,732.  0.  19,736.  Coiù  1,416. 
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MESNAC.  —  Kenlc»  dues  à  la  seigneurie  de  Mesnac. 
O.  19,727. 

MONTOURS.  —  Rentes  dues  au  prieuré  de  Monteurs. 
—  O.  19,730.  Cote  1,387,-0.  19,731.  Cote  1,394. 

ROBIN  (àMNà),  procureur  à  Cognac,  a  fait  un  accen- 

sèment  d  liiie  bruyère  dépendante  du  prieuré  de  Siiint- 
Laurent-des-Combes.  M.  le  cardinal  de  Rohan  a  donné 
son  consentement  en  qualité  d^abbé  commendataire. 
Cet  acte  et  les  lettres-patentes  ont  été  remises  à  M.  Elie 
de  Reaumont  pour  obtenir  le  consentement  de  Mgr  le 
comte  d'Artois.  M'"''  de  Verdelin  prie  M.  le  président 
Dupaty  d^engager  M.  de  Beaumont  d'accélérer  cette 
affaire^  afin  qu'on  puisse  travailler  aux  autres  formalités 
qu'on  croit  eneore  nécessaires  avant  de  défricher  le 
terrain.  M.  Ëlie  de  Beaumont  est  prié  de  vouloir  bien 
s'intéresser  à  ce  que  les  boutés  de  Mfi.r  le  comte  d'Artois 
pour  M.  Venault  de  L'Àrdinière,  officier  au  régiment  de 
Lyonnais,  relativement  au  gouvernement  et  comman- 
dement de  iAisignau,  ne  soient  point  inutiles  par  les 
obstacles  que  le  conseil  y  pourrait  trouver,  et  si  par 
hasard  il  s'en  présentait,  de  vouloir  lûen  en  prévenir 
M.  le  vicomte  Leveneur,  colonel  dudit  régiment,  pour 
pouvoir  travailler  de  concert  avec  M.  de  Beaumont  à  les 
lever.  M.  le  président  Dupaty  est  prié  de  vouloir  bien 
s'intéresser  à  cette  affaire  auprès  de  M.  de  Beaumont 
ijui  en  a  le  mémoire  entre  les  mains.  (Sans  signature, 
adressé  à  M.  M.  Dupaty,  président  à  mortier,  au  par- 
lement de  Bordeaux,  hôtel  de  la  Marine,  rue  GaiUon.) 


IXII  FIKCBS  JU8T1P1GAT1W 

ROHÂN.  — ^  Ferme  par  Hercules  Meriadeck  liohan,  a 
Jean  Grolleau,  marchand^  du  droit  d'agriers  des 
domaines  du  roi  situe  dans  l'enclave  de  Salignac,  avec 
le  droit  de  pèche  dans  la  rivière  du  Né^  appartenant  à 
S.  A.  Mj^T  le  prince  de  Rohan.  27  mai  1742. 

Bail  de  Jean  Lafargue^  notaire  à  Cognac,  agissant 
pour  le  prince  de  Kohan  et  Soubise,  et  Vallet^  écuyer^ 
sieur  de  Marennes,  à  Pierre  Coiscaiid,  des  agriers  de 
l'enclave  de  Salignac.  23  mai  1761. 

Bail  Gervais  Mesnard,  1**^  juin  1760. 

Ferme  du  ûef  du  roi  en  Saint-Trojan  faite  à  Jean 
Guérin.  26  décembre  1767. 

Ferme  des  agriers  de  Merpins  et  de  Saint-Martin, 
consentie  par  Charles  de  Rohan,  prince  de  Soubise, 
duc  de  Rohan,  maréchal  de  Franc*  ,  Lçouverneur  des 
provinces  de  Flandre  et  de  Hainaut,  à  Charles  De- 
lafargue,  maîtreperruquier.  27  juin  1768. — 0.19,732. 


3o  FOUAS  £X  MOULINS  BANAUX. 

Mgr  le  comte  d'Artois,  comme  seigneur  haut  jus- 
ticier de  Cognac,  est  fondé  par  les  articles  29-30-31  de 
la  coutume  d*Ângoumois,  en  titre  et  possession,  d'avoir 
four  banal  à  Cognac.  Suivant  ces  articles,  tout  seigneur 
ayant  droit  de  la  justice,  peut  établir  en  icelle  moulins 
et  fours  banaux  auxquels  tous  les  hoiuiiies  du  seigneur 
de  condition  roturière,  couchant  et  levant  dans  l'é- 
tendue de  sa  justice,  sont  astreints  d'aller  ou  d'envoyer 
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moudre  leurs  grains  et  £aire  leurs  pâtes.  Monseigneur 
n^a  pas  eu  besoin  d'établir,  il  a  trouvé  tout  établi  de 

temps  immémorial  un  four  banal  à  Cognac,  dont  la 
ferme  formait  un  revenu  annuel  assez  considérable  et 
qui  pourrait  mon  ter  à  environ  1,200  livres,  si  la  hanalité 
était  eiiactement  observée.  Les  atteintes  qui  ont  été 
portées  à  cette  banalité  par  rétablissement  de  quel* 
qnes  boulangers  à  Cognac,  ont  fait  tomber  le  bail  à 
800  livres^  et  lorsqu'il  a  été  renouvelé^  en  1780,  il 
n  a  été  porté  qu'à  700  livres,  et  même  le  sieur  liu- 
bert,  fermier  actuel  s'est  plaint  plusieurs  fois  de  la 
perte  quMl  éprouve  par  les  entreprises  croissantes  des 
boulangers. 

Le  droit  de  faire  cuire  le  pain  de  tous  les  habitants 

est  une  propriété  du  seigneur  et  fait  une  partie  inté- 
grante de  sa  seigneurie.  On  ne  peut  enlever  ce  droit  au 
comte.  ParVédit  d'avril  1777,  le  roi  se  fit  rendre  compte 
de  1  état  des  communautés  arts  et  métiers  qui  existaient 
dans  les  villes  de  son  royaume.  Or^  il  n'existait  aucune 
comniuaauté  de  boulaiigerii  à  Cognac,  il  ne  pouvait  en 
exister  puisque  la  banalité  des  fours  y  était  un  obstacle 
invincible  ;  aussi  n*existait-ilquedes  boulangers  isolés 
qui  s'étaient  établis  irrégulièrement  à  Cognac  et  contre 
lesquels  les  précédents  engagistes  étaient  en  procès. 

Mais  si  rétablissement  d  une  coniniuiiaiilt;  de  bou- 
langers dans  Cognac  entre  dans  les  vues  de  Tadminis^ 
tration  royah  par  un  plan  générai  d'uniformité,  quoi 
qu'il  soit  pénible,  de  voir  diminuer  les  droits  et  les 
avantages  de  sa  féodalité,  néanmoins  Mgr  d'Artois, 
toujours  animé  d^entrer  dans  les  vues  du  roi  en  ferait 


LXIV  PIÈCES  JUSTIPIGATITES 

le  sacrifice  à  un  système  d'opération  générale  qui  aurait 
pour  objet  de  faire  cesser  la  banalité  dans  les  villes  du 
])remier  et  du  second  ordre,  en  lui  ])ayanl  nue  indem- 
nité convenable.  Dans  ces  circonstances  le  comte 
Artois  se  croit  fondé  à  demander  qu'il  soit  pourvu 
avant  tout  à  ladite  indemnité^  ou  qu'il  plaise  à  Sa  Ma- 
jesté ordonner  qu  une  communauté  de  boulangers  & 
élahlii'  dans  sa  ville  de  Counac  sera  distraite  du  tableau 
générai  des  communautés  à  établir  dans  ladite  ville^ 
dans  laquelle  Mgr  d'Artois  continuera  à  jouir  pleine- 
ment et  paisiblement  de  sa  banalité  comme  par  le 
passé. 

Les  boulauifers  soutiennent  avoir  le  droit  de  vendre 
du  pain  aux  étrangers  autres  que  les  vassaux  du  prince. 
Or,  comment  empêcher  que  les  boulangers  ne  profitent 
de  cette  facilité  de  vendre  aux  étrangers  pour  vendre 
en  même  temps  aux  habitants.  Il  aurait  fallu  les  empê- 
cher de  s'établir  à  Cognac,  de  même  que  les  religieuses 
bénédictines  les  ont  empêchés  de  s  établir  dans  un 
petit  coin  de  la  ville  où  elles  ont  basse  et  moyenne 
justice  et  un  four  banal;  mais  les  voilà  établis  ;  en  sorte 
qu'il  faut  trouver  un  moyen  de  ne  pas  diminuer  le  prix 
de  la  banalité  des  fours^  ce  qui  m'a  pai  u  le  plus  ditticile 
à  trouver^  parce  qu'aujourd  hui  nombre  de  familles  ont 
perdu  Tusage  de  faire  leur  pain  et  que  plusieurs  sont 
hors  d'état  do  s'approvisionner  de  farine  et  ne  visent 
qu  au  jour  le  jour.  D'autre  part,  les  arrêts  de  1777,  ren- 
d  u  s  so  u  s  1  e  m  i  n  i  s  t  (  '  I  •  e  d  e  T  i  u  'g  n  o  rdon  i  n  ■  1 1 1  (  [  n  '  o  n  é  ta  bl  i  ra 
des  jurandes  et  maîtrises  de  boulangers  dans  toutes  les 
villes  où  il  y  a  bailliage.  Les  boulangers  de  Cognac  sont 
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fixés  dans  le  tarif  à  124  livres  de  réception  chacun  et 

le  nombre  des  maîtres  est  illimité. 

L  avis  unanime  de  MM,  les  commissaires^  du  2  août 
1 785^  est  de  faire  vérifier  à  Cognac  s*il  7  a  jurande  des 
boulangers  et  en  ce  cas  de  s'adresser  à  l'administration 
du  roi  pour  le  faire  évoquer  comme  contraire  à  la  pro- 
priété  de  Monseigneur  acquise  par  son  échange. 

Ecrit  à  M.  de  Montyon^  le  6  août  17â5« 

iUGIER.  —  Quarante-quatre  pièces  concernant  la 

propriété  de  Ten^^agement  de  la  sixième  partie  des 
agriers  de  SainIrMartin  de  Salignac  et  des  fours  banaux 
de  Cognac  dont  le  retrait  fut  exercé  par  le  comte  d'Ar- 
tois sur  les  sieurs  de  Loupiac  et  Àugier.  —  0. 19^728. 
Cote  1^320.  —  Voir  plus  loin  Sovbisb. 

EDSQUET.  —  Le  soussigné^  receveur  des  tailles  de 

Télection  de  Cognac,  certifie  à  tous  qu'il  appartiendra 
avoir  reçu  comme  fondé  de  procuration  de  M.  Busquet^ 
capitaine  de  dragons,  engagiste  des  moulins  banaux  de 
Cognac,  le  prix  de  la  ferme  des  dits  moulins  depuis 
plus  de  dix  ans,  à  raison  de  2,500  livres  par  an  qui 
m'ont  été  payées  par  le  sieur  de  La  Roque,  fermier 
d  iceuX;  quoique  le  bail  nesoitiixé  qu'à  2^222  livres. — 
Cognac,  19  septembre  1774. — Signé,  Bertrand  de 
Plyraimoîsd. 

29  août  1772.  —  Pardevant  les  notaires  royaux 

soussignés,  résidant  à  Cognac,  furent  prescrits  M.  Pierre 
Dexmier,  sieur  de  Mauconseil^  conseiller  du  roi,  rece- 
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yeur  des  consignations  du  siège  royal  de  Cognac;  mes- 

sire  Antoine  Pelluchon,  écuyer,  seigneur  de  Saint-Bris- 
les-Bois^  conseiller  du  roi^  assesseur  civil  et  lieutenant 
particulier  criminel  au  siège  royal  de  Cognac^  Jean 
Dodai*t^  sieur  de  Tournebourre,  docteur  en  médecine, 
les  trois  demeurant  à  Cognac^  et  messire  Joseph-Kené 
Clabat,raîné,  chevalier,  seigneur  de  Chilien,  demeurant 
au  Breuil,  paroisse  de  Saint-Martin,  lesquels  ont  déclaré 
avoir  parfaitement  connu  Georges  Busquet,  écuyer, 
ancien  maire  de  Cognac,  marie  à  feue  dame  Françoise 
Lucas  de  Beaulieu,  demeurant  à  Cognac,  et  que  de  leur 
mariage  est  issu  seulement  deux  enfants,  savoir  : 
messire  Jean-Georges  Busquet,  écuyer,  conseiller  du 
roi,  actuellementlieutenani  général  de  police  de  Cognac, 
et  messire  Michel-Georges  Busquet,  écuyer,  capitaine 
au  régiment  de  Montecler-dragons;  déclarent  aussi  que 
ledit  messire  GeorgesBusquet,  ancien  maire,  est  décédé 
ainsi  que  ladite  dame  Françoise  Lucas  de  Beaulieu, 
son  épouse,  après  lui,  en  ladite  ville  de  Cognac,  et  que 
leurs  successions  sont  passées  audits  sieurs  Jean-Geor- 
ges et  Michel-Georges  Busquet,  leurs  deux  en&nts  et 
seuls  et  uniques  héritiers,  et  tous  les  deux  majeurs  de 
plus  de  vingt-cinq  ans,  qui  ont  accepté  lesdites  succes- 
sions purement  et  simplement  sans  faire  aucun  inven- 
taire... —  Cognac  le  29  août  1772.  —  0.19,728. 
Cote  1,317. 

Demande.  1776.  — M,  du  Busquet,  écuyer,  capitaine 

de  dragons,  demande  à  participer  à  i  indemnité  qu'il  a 
appris  que  le  conseil  de  Monseigneur  accordait  à  M.  le 

duc  de  La  Vauguyon  pour  la  cession  de  l'échange  de 
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Cognac.  11  expose  que  les  quatre  moulins  banaux  de 
Cognac  étaient  possédés  par  feu  son  père  à  titre  d'en- 
gagement; qu'après  soixante-dix  ans  d'une  jouissance 
fort  onéreuse  tant  à  cause  des  réparations  que  des 
constructions  nouvelles  que  son  père  et  lui  ont  faites 
successivement,  il  s'est  vu  tout  à  coup  privé  du  revenu 
de  ces  moulins,  sans  pouvoir  obtenir  le  remboursement 
de  sa  finance  dont  la  liquidation  lui  a  coûté  des  frais 
énormes,  ainsi  que  les  soliicitatious  et  les  voyages  qu'il 
a  faits  pour  obtenir  son  paiement.  Il  observe  encore 
qu'il  n^y  a  nui  le  proportion  de  la  somme  à  laquelle  a  été 
liquidée  cette  finance  avec  celles  qui  ont  été  déboursées 
par  ses  auteurs  et  que  cette  disproportion  serait  encore 
plus  sensible  si  on  avait  égard  au  changement  de  valeur 
de  l'espèce  numéraire. — Enmarge:  comité  du...  1775* 
Sursis  jusqu'à  conclusion  du  traité  (de  contre  échange) 
avec  If  •  de  La  Yauguyon. 

CORDELIBRS.  —  Arrêt  du  28  novembre  1747,  par 
lequel  le  roi  proroge  en  faveur  des  religieux,  cordeliers 
de  la  ville  de  Cognac  la  jouissance  à  titre  de  don  et 
aumône  de  42  boisseaux  h  oment  à  prendre  sur  le  sieur 
Busquet^  engagiste  des  moulins  banaux  de  Cognac. 

JATERSÂC. —  135  boisseaux  et  demi  de  froment, 
mesure  de  Cognac,  à  prendre  par  chacun  an  sur  le 
minage  de  la  ville  de  Cognac,  2  boisseaux  de  froment 
de  rente^  avec  les  agriers  et  terrages  furent  adjugés  par 
revente^  le  23  décembre  1591^  à  Pierre  Bernard  de 
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JaversaC;  moyennant  la  somme  de  927  livres  10  sous. 


LAKOQUE. — Acte  passé  devant  les  notaires  de  Cognac 
entre  le  duc  de  La  Vauguyon  et  Louis  Laroque, 

ancien  fenmer  des  moulins  banaux  de  Cognac,  conte- 
nant obligation  par  le  duc  de  La  Vauguyon  de  payer  au 
sieur  Laroque  la  somme  de  16,113  livres  dont  le  paie- 
ment lui  a  été  délégué  par  le  sieur  Busquet  pour  se 
libérer  de  ce  qu'il  lui  devait  par  révénement  des 
comptes  qu'ils  ont  fait  ensemble,  et  ce  sur  le  niontaiil 
de  la  finance  d'engagement  desdits  moulins  que  le  duc 
de  La  Vauguyon  devait  rembourser  au  sieur  Busquet. — 
Au  bas  de  l'acte  est  la  mention  que  cette  sonmie  a  été 
payée  par  M.  le  comte  d'Artois  au  sieur  Laroque,  sui- 
vant quittance  passée  devant  GiLtard,  notaire  à  Paris, 
le  ô  mars  1782. 

Pièces  relatives  au  remboursemenl  final  des  créances 
que  le  sieur  Laroque  avait  à  exercer  sur  les  moulins 
banaux  de  Cognac.  1784.— 0.  19,728.  Cote  1,317. 
0. 19,729.  Cotes  1,365.  1,377. 

SOUBISE.  —  Compte  de  la  régie  de  Cognac.  1775.  — 
Fours  banaux  tenus  à  titre  d'engagement  par  le  prince 
de  Soubise.  0.  19,608. 


4^  MINAGE* 

GAULTIER.  —  Mémoire  pour  Pierre  François  Gaul- 
tier, procureur  au  parlement  de  Paris. 


COGNAC  UUX 

Inventaire  des  biens  et  effets  demeurés  après  le 
décès  de  M*  Pierre-François  Gaultier,  procureur  au 
parlement. 25novembrel777.— 0.19,728.  Cote  1,325.  ' 

Rente  de  136  boisseaux  et  demi  de  froment  due  h 
Lebouc  de  Forges  et  Marie-Françoise-Adélaïde  Gaul- 
ti(M'^  son  épouse^  sur  le  minage  de  Cognac.  Le  comte 
d^ Artois  rentra  dans  cette  rente  et  en  prit  possession 
le  15  septembre  1783^  en  remboursant  une  somme  de 
1,185  livres  8  sols  5  deniers. 

Requête  de  Charles  Lebouc  de  Forges  et  de  Marie- 
Francoise-Adélaïde  Gaultier,  sa  femme,  au  comte 
d'Artois.  0.  19,738.  Cote  1,325. 

SÂZERAC.  —  Inventaire  des  titres  de  propriété  de 

rengagement  des  droits  do  minage  de  la  ville  de  Cognac 
dont  le  retrait  a  été  exercé  par  Monseigneur  sur  la 
demoiselle  Sazerac.  1709.  1783.  —  0.  19,738.  Cote 
1318. 

Testament  de  Pierre  Sazerac  et  de  Jacquette  Imbaud, 

sa  femme,  du  12  novemlii  e  1727,  portant  qu'ils  ont 
donné  et  légué  à  lacquette  Sazerac,  leur  nièce,  la 
totalité  de  leurs  immeubles  effets  mobiliers,  acquêts, 
conquêts,  etc.,  et  la  tierce  partie  de  leurs  biens  propres 
et  généralement  tout  ce  que  la  coutume  d^Angoumois 
leur  permet  de  donner. 

Acte  de  délivrance  de  legs  consenti  par  les  sieurs  Louis 
et  Bernard  Sazerac  ,  le  sieur  Lambert  Gourdin  et  demoi- 
selle Marie-Bar  tliéiemie  Sazerac,  sa  femme,  et  demoiselle 
Michelle  Sazerac,  bériUers  en  partie  de  ladite  feue 


dame  Jacquette  Imbaut^  veuve  du  sieur  Pierre  Sazerae^ 
acte  passé  du  5  mai  1756. 

Autre  acte  passé  le  10  mai  1756^  contenant  la  même 
délivrance  faite  par  Jean  de  Lacroix  et  demoiselle 

Eustelle  Sazerac^  sa  femme,  elle  aussi  liéritière  en 
partie  de  ladite  veuve  Sazerac. 

Testament  de  la  demoiselle  Jacquette  Sazerac,  du  7 
juillet  1757,  portant  qu'elle  a  légué  à  Michelle  Sazerac, 
sa  sœur,  la  totalité  de  ses  biens,  meubles  et  immeubles, 
pour  en  jouir  sa  vie  durant^  seulement,  et  qu'elle  a 
institué  pour  ses  héritiers  aussitôt  ledit  usufruit  ûni, 
Louis  et  Bernard  Sazerac,  ses  frères,  la  demoiselle 
Michelle  Sazerac,  Marie-Bartliélemie  Sazerac,  épouse 
du  sieur  Lambert  Gourdin,  et  Ëustelle  Sazerac,  épouse 
du  sieur  de  I.acroix,  ses  trois  sœurs. 

Extrait  mortuaire  de  la  demoiselle  Jacquette  Saze- 
rac, décédée  le  19  janvier  1768. 

Acte  de  notoriété  du  16  septembre  1783,  d'oii  il 
résulte  que  la  demoiselle  Jacquette  Sazerac  n'a  laissé 
pour  seuls  héritiers  que  Louis  et  Pierre  Sazerac,  dame 
Marie-Barthéiemie,  épouse  du  sieur  Gourdin,  demoi* 
selle  Michelle  Sazerac  et  demoiselle  Eustelle  Sazerac 
(Fune  des  héritières  est  morte  sans  enfants);  que  la  de- 
moiselle Marie*Barthélemie  Sazerac  est  aussi  décédée 
et  qu  elle  n'a  laissé  pour  héritiers  que  demoiselle  Jac- 
quette Gourdin,  épouse  du  sieur  Jacques  Hardy; 
demoiselle  Marie  Gourdin,  épouse  de  Jean-Baptiste 
Viaud,  Marie  etRose  Gourdin,  leurs  petites-filles,  issues 
de  Lambert  Gourdin,  leur  fils,  et  Marie-Barthélemie 
Théodore  Barailie^  aussi  leur  petite-fille,  seule  héritière 


de  demoiselle  Michelle  Gourdin^  leur  fille  et  de  Jean- 
Âugustin  Baraille^  et  qu'il  n'a  pas  été  &it  d'inventaire 
après  leur  décès. 

Extrait  mortuaire  portant  que  le  sieur  Lambert  Gour- 
din est  mort  le  14  mai  1770  et  que  Marie-Barthélemie 
Sazerac^  sa  veuve^  est  aussi  décédée  le  3  février  1778. 

Extrait  mortuaire  du  sieur  Lambert  Gourdin^  fils  du 
précédent,  contenant  qu^il  est  décédé  ie  1^  janvier 
1767. 

Jean-Augustin  Baraille  est  décédé  le  4  août  1763^  et 
sa  veuve,  dame  Michelle  Gourdin,  le  30  octobre  1754. 

Acte  de  notoriété  du  3  décembre  1783,  justificatif  du 
nombre  des  héritiers  de  demoiselle  Eustolle  Sazerac, 
veuve  Lacroix,  déjà  nommée  en  Taete  du  16  septembre 
1783. 

Extrait  mortuaire  de  Jean  Lacroix,  décédé  le  6  avril 
1770,  et  de  demoiselle  Ëustelle  Sazerac,  sa  veuve, 
décédée  le  2  juin  1775. 

Acte  de  notoriété  du  23  septembre  1783,  contenant 
que  le  sieur  Bernard  Sazerac,  a  laissé  pour  ses  héritiers 
Jean-Baptiste  Sazerac  Desroches,  Louis  Sazerac  Fon- 
taine, Louis-Eutrope  Sazerac  Mouline,  Simon  Sazerac 
Taillis,  Jean-Baptiste  Sazerac  Rinclaud,  Jeaime-Josephe 
Sazerac,  Marie  Théodore  Sazerac,  Marie  Jacquette 
Sazerac,  épouse  du  sieur  Pierre  Buchey,  orfèvre; 
Marie  Sazerac,  épouse  d'autre  sieur  Pierre  Buchey, 
apothicaire,  et  Catherine  Sazerac,  ses  enfants,  et  qu'après 
son  décès,  il  n^a  point  été  fait  d'invenuiu  e. 

Extrait  mortuaire  du  sieur  Bernard  Sazerac,  décédé 
le  26  juillet  1774. 
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Sentence  de  tutelle  desdits  mineurs  Gourdin,  du 
7  avril  1778^  portant  que  dame  Marie  Drouet^  veuve 
CfULudin,  leur  mère^  a  été  nommée  lulrice  et  curatrice 
desditâ  enfants. 

Expédition  d^un  acte  passé  devant  M*  Grîvaud, 
notaire,  portant  compte  entre  Monseigneur  et  la 
demoiselle  Sazerac^  tant  des  jouissances  des  droits 
de  minages  perçus  par  ladite  demoiselle  Sazerac 
depuis  le  23  mai  1772  jusqu'au  23  août  1783^  que  des 
intérêts  de  la  finance  d'engagement  due  à  la  demoi- 
selle Sazerac  pendant  le  même  temps^  d'où  il  résulte 
qu'elle  était  redevable  envers  Monseigneur  d*une  somme 
de  487  livres  Ifi  sols  8  deniers  qui  lui  a  été  payée 
comptant  par  le  trésorier  de  Monseigneur^  avec  réserve 
faite  par  Monseii^neur  de  répéter  contre  la  demoiselle 
Sazerac  les  droits  de  minage  qu'elle  pourrait  avoir 
perçus  depuis  ledit  jour^  23  août  1783» 


5*  DBOIT   DE  COliTDME. 


Arrêt  du  conc^eil  d'Etat  du  28  mars  1760,  qui 
ordonne  que  le  tarif  inséré  dans  Tarrêt  du  conseil  du 
16  mars  1751^  sera  réformé;  en  conséquence  que  les 
droits  de  menue  coutume  sur  les  bateaux  passant  sous 
les  ponts  de  Cognac  et  qui  se  chargent  et  déchargent 
aux  ports  de  ladite  ville  jusqu  a  Dampierre^  seront 
perçus  aux  charges  et  conditions  du  tarif...  (Suit  le 
tarif.)  Imprimé. 


COGIfA.C  ULXIII 

Mémoire  sur  le  droit  de  coutume,  —  Le  droit  de  grande 

coutume^  à  Cognac,  consistait  en  cinq  boisseaux  de  sel 
par  chaque  gabarre^  le  boisseau  estimé  12  sols  3  de- 
niers. 0.19,727. 

Procès- v  erbal  de  la  prise  de  possession  pour  le  comte 
d'Artois  des  droits,  coutames>  cens^  rentes^  etc.,  de 
la  ville  de  Cognac.  178  i.  (id.) 

Amiens  baux  des  ci-devaiU  droits  de  coutume  ou  péage 
de  Cognac,  0.19,730.  Cote  1398. 

Arrêt  du  conseil  d'Etat  du  30  août  1662,  qui 
ordonne  que  les  maire  et  échevins  d'Angouléme^  les 
abbés  de  Saint-Cybard,  de  Bassac,  de  la  Frenade,  le 
duc  de  Joyeuse,  le  duc  de  Mortemart,  le  due  de  La  Ro- 
chefoueauld,  le  marquis  de  Belleville,  les  seigneurs  de 
Goiideville,  de  Jarnac,  Lallemand,  les  ducliesses  de 
Rohan,  les  dames  du  Massez,  d*Ars,  etc.,  jouiront  de 
leuis  droits  de  péage  et  coutume  sur  la  Charente.  — 
Un  cahier.  —  0.19,730.  Cote  1,393. 

« 

PÉAGES.  —  Valin.  Coutume  de  La  Rochelle,  1756. 
10.-4%  tome  1.,  page  53. 

Arr^  du  conseil  d*Etat  concernant  les  péages  établis 
sur  les  grandes  routes  et  sur  les  rivières  navigables, 
du  15  août  1779.  Imprimé» — Cassette  de  France»  31  août 
1779. 

SALOMON.  —  Ferme  par  Jacques-Pierre  Salomon, 
seigneur  des  terres  et  cbâtellenie  de  Moulineuf  et 
autres  lieux,  demeurant  en  son  château  de  Cressc, 


y" 
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paroisse  de  Bourg-Charente^  à  Marguerite  Boineau^ 
veuve  de  Pierre  Godard,  marchand  à  Cognac,  des  droits 
de  coutume  de  la  ville  de  Cognac  appartenant  au  sieur 
Salomon,  comme  engagiste  de  Sa  Majesté.  —  9  octobre 
1770.  —  0.19,730.  Cote  1393. 


SERIE  V 

BAILLIAGE.  —  ELECTION.  —  MAITEISBS. 

BASÏARD.  —  Dans  T  étendue  des  domaines  apparte- 
nant au  comte  d*  Artois,  soit  à  titre  d'apanage,  soit  à 
titre  d'acquisition,  toute  personne  qui  voulait  se 
pourvoir  d'un  office  de  judicature,  police  ou  finance, 
était  obligée  d'obtenir  l'agrément  de  M.  Bastard,  chan- 
celier et  surintendant  des  iinances  du  prince  à  Paris. 
Les  pièces  nécessaires  pour  faire  taxer  les* offices  soit 
comme  vacants,  soit  au  douzième,  au  seizième,  au 
vingt-quatiième  denier,  suivant  les  circonstances, 
devaient  hii  être  remises.  I!  faisait  donner  avis  aux 
parties  de  1  expédition  du  rôle  qui  avait  été  arrêté  au 
conseil  du  prince.  Sur  cet  avisj  on  payait  chez  M.  No- 
garet,  trésorier  général,  les  droits  qui  étaient  dus,  et 
on  faisait  contrôler  la  quittance  qull  délivrait  par 
M.  Guyon  de  Frémont,  contrôleur  général  des  finances 
du  prince.  Avec  celle  quittance,  on  se  présentait  pour 
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faire  expédier  les  proTisibnschez  M.  Laurent  de  Ville- 
deuil,  secrétaire  des  commandements.  Pour  les  rési- 
gDations  d'offices  qui  opéraient  un  droit  au  douzième 

denier^  les  parties  étaient  obligées  de  rapporter^  pour 
être  attaché  sous  le  contrescei  des  provisions,  un  cer- 
tificat de  vie  du  résignant,  dûment  légalisé.  Lorsque 
les  provisions  avaient  été  signées  par  qui  de  droit^  on 
les  remettait  avec  la  quittance  de  finance  et  les  autres 
pièces  nécessaires  au  bureau  de  M.  Bastard,  pour  être 
âcellées,  et  on  s  adressait  ensuite  au  sieur  Vigoureux^ 
audiencier^  garde  des  rôles  de  la  chancellerie  chez 
M.  Bastard,  pour  les  retirer  et  payer  les  droits  de  sceau, 
C  était  aussi  entre  les  mains  du  sieur  Vigoureux  que 
se  faisaient  les  oppositions  à  toutes  les  charges. 


V  BAILLIAGE  KOYAL. 

C06NAC.  —  La  ville  de  Cognac  avait  un  siège  royal 
qui  ressortissait  à  Angoulème  dans  le  cas  de  l'édit  de 
1552  et  pour  l  )us  les  autres  au  conseil  supérieur  de 
Poitiers.  Elle  avait  en  outre  une  juridiction  des  eaux 
et  forêts,  une  élection,  un  bureau  des  fermes  et  un 
h6tel<de-ViUe. 

La  coutume  d'Angoumois  régissait  les  châtellenies 
de  Cognac  et  de  Merpins  qui  faisaient  partie  de  la 
génécalité  de  La  Rochelle  et  dépendaient  du  diocèse 
de  Saintes. 

L'élection  de  Cognac,  généralité  de  La  Rochelle^ 


comptait  cent  trente-neuf  paroisses,  dont  le  Dtetùmnam 

géograpliique  d  Expilly  (1763)  dunne  le  dénombrement. 
Voir  aussi  la  collection  des  Éphémérides  de  La  Rochelle, 
année  1768  et  suivanles  jusqu'en  1792^  m-12. 

Paiements  faits  aua>  officiers  de  la  sénéchaussée  de 
Cognac.  —  Mémoires  sur  la  juridiction  du  comté  de 
Cognac,  et  comptes  de  la  régie.  —  0.  19,608. 
0.  19,729.  0.19,730.  0.19,731  et  19,732. 

Officiers  de  la  sénéchaussée,  baillage  et  police.  1775. — 
Fé,  président,  lieutenant  général  civil  et  criminel; 
Busquet,  lieutenant  général  de  police  ;  AUenet,  lieute- 
nant criminel  ;  Kambaud  de  Mareuil,  lieutenant  parti- 
culier; Pelluchon  Destouches,  assesseur,  Maillard, 
conseiller;  Guillet  de  Saint-Martin,  fils,  avocat  durci  ; 
Guillet  de  Saint-Martin,  père,  greilier  en  chef;  Bernard, 
jeune,  commis  greffier;  Dexmier  de  Mauconseil,  rece- 
veur des  consiguations  \  Lanchère,  greffier  de  police. 

COULON.  —  Je,  soussigné,  receveur  des  domaines  de 

Mgr  d  Artois^  frère  du  roi,  certifie  que  M.  Coulon, 
ancien  procureur  au  ci-devant  bailliage  de  Cognac,  a 
exercé  les  fonctions  de  juge  en  la  juridiction  de  Bou- 
thiei's  depuis  le  mois  d'août  1783,  époque  du  décès  de 
M.  Bernard,  ancien  juge  de  la  prévôté,  jusqu^à  celle  de 
l'abolition  des  justices  seigneuriales,  pour  raison  des- 
quelles fonctions  je  lui  ai  offert  différentes  fois  la  somme 
(le  huit  livres  employée  chaque  année  sur  les  états  des 
chai'ges  de  Cognac,  en  me  donnant  copie  conforme  de 
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sa  commission^  ce  qu'il  n  a  pu  iaire  n  ayant  pu  par- 
venir à  en  obtenir,  et  ayant  exercé  provisoirement  sur 
1  agrément  accordé  par  M.  le  chancelier  du  prince.  En 
foi  de  quoi  j*ai  délivré  audit  sieur  Coulon  le  présent 
pour  lui  servir  ce  que  de  raison.  A  Cognac^  le  30  juil- 
let 1791.  —  Signée  Gahinade. 


3*  ELECTION. 

9 

Quittances  du  vingtième  dis  nobles  et  privilégiés 
pour  Tannée  1778^  d'après  le  rôle  arrêté  par  M.  Meu- 
lan  d*Âblois^  intendant  de  la  généralité  de  La  Rochelle^ 
le  31  décembre  1777.  Signé.  iJEXMiEft  de  La  Ghoix.  — 
0.19,731.  Cote  1,395. 

Olficiers.  1775.  — Erables  des  Barrières,  président; 
Roy,  lieutenant;  Frugier,  conseiller;  Maulde  des  Blan- 
clieteaux,  conseiller;  Vitet  de  Ikdendroit,  procureur 
du  roi;  Talion  de  La  Rente,  grelHer  en  chef;  Bernard 
laîné,  commis  grellier  ;  Dexmier  de  La  Croix,  receveur 
des  tailles;  Bertrand  de  Puyraimond,  receveur  des 
tailles,  subdélégué  de  l'intendant. 

ERABLE  DES  BARRIÈRES.  —  Mémoire  de  Jean  Erable 
des  Barrières,  président  en  Télection  de  Cognac,  pré- 
senté à  M.  de  Verdun,  surintendant  des  finances  du 
comte  d'Artois.  1786.  —  0.19,730.  Cote  1393. 


2^  MAITAISE  PIRTICOLIÂRE  DIS  EAUX  ET  FORÊTS» 


Evaluation  du  domaine  de  Cognac.  Cahier  des  forêts 
de  Cognac.  0.19,732.  Cote  1,400. 

Vente  des  greffes  du  siège  des  eaux  et  forêts  de 
Cognac.  Anciens  titres  et  lettres  missives  relatives  à  la 
propriété  des  greffes  de  Cognac.  0.1U,727. 

Conservation  des  chasses  de  Cognac.  0.19,731. 
Cote  1,395. 

Officiers  de  la  maîtrise.  1776.  —  Fé,  juge  prévôt; 
Préveraud,  garde  marteau;  Cothu,  procureur  du  roî; 
Guilletde  Saint-Martin  père,  greiiier  en  chef;  Dupuy 
de  Treillis,  receveur  de  la  maîtrise  ;  Forest  Desmoulins, 
receveur  des  amendes  ;  Larret,  garde  général  des  forêts 
et  huissier;  Jean  fiardon,  notaire  royal,  arpenteur  de  la 
maîtrise. 

Mémoire  pour  les  officiers  de  la  maîtrise  d'Àngoulême, 
Suivant  l'article  13  du  titre  2  de  l'ordonnance  des  eaux 
et  forêts  de  1669,  les  officiers  des  maîtrises,  arpen- 
teurs, huissiers  et  sergents  à  garde  doivent  jouir  de 
l'exemption  du  logement  des  gens  de  guerre,  ustensiles, 
fournitures,  contributions,  subsistance,  curatelle,  col- 
lecte de  deniers  royaux  et  autres  charges  publiques,  et 
dans  les  villes  taillables,  ils  doivent  être  taxés  d'office 
par  les  commissaires  départis. 

L'édit  du  mois  de  février  1674  a  ajouté  à  ces  exemp- 
tions celle  de  la  contribution  des  tailles  et  généralement 
de  toutes  impositions. 

Une  t'oule  d  arrêts  et  dérèglements  ont  ordonné  Texé- 
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cQtion  de  Tordonnance  et  de  l'édit  toutes  les  fois  que 

les  ofTiciers  ont  été  troublés  dans  la  jouissance  de  leurs 
privilèges. 

Les  oiiiciei  s  de  la  maîtrise  d'Angoulême  sont  les 
seuls  qui  ne  jouissent  pas  des  avantages  que  la  loi  leur 
accorde. 

Ceux  des  maîtrises  de  Cognac^  Rocliefort  et  autres 
villes  voisines  n^éprouvent  aucune  contradiction  et 
les  taxes  d'ofïïce  auxquelles  ils  sont  assujettis  sont 
conformes  à  Tintention  du  législateur. 

Des  distinctions  et  des  équivoques  que  les  com- 
missaires pour  la  faction  des  rôles  dans  l'élection 
d'Ângoulème  ont  prétendu  trouver  dans  la  nature  et 
la  dénomination  des  impositions,  diit  servi  de  pré- 
texte pour  accabler  les  suppliants  de  taxes  dont  la 
toi  a  voulu  les  affranchir. 

Non  seulement  lis  sont  imposes  à  des  sommes 
excessives  pour  capitation,  abonnement  et  enfants 
exposés,  niais  encore  on  les  a  arbitrairement  imposés 
à  un  vingtième  d'oilice  et  droits  qui^  par  gradation, 
absorbe  an-deià  du  produit  de  leurs  offices. 

On  leur  retient  le  dixième  de  leurs  gages,  ils 
payent  le  centième  denier  du  prix  principal  de  leurs 
ofTiees  et  on  a  arbitré  leurs  revenus  casuels  dont 
on  leur  fait  payer  le  vingtième^  conséquemment  ils 
sont  doublement  imposés  pour  le  même  objet. 

On  n'a  eu  aucun  égard  aux  visites  générales  que 
les  suppliants  sont  continuellement  obligés  de  faire 

à  leurs  frais  et  sans  aucuns  honoraires  dans  les 
forêts  et  sur  les  rivières  royales. 


IXJLX  PIÂCBS  JUSTIFICiLTIYRS 

Ou  n'a  point  considéré  que  la  poursuite  des  délits^ 
des  amendes  et  des  contraventions  se  &it  à  la  requête 
du  procureur  du  roi  et  sans  &ais. 

On  n'a  point  examiné  la  dépense  qu'occasionnent 
ces  visites,  et  dans  Tévalualion  des  revenus  casueis 
on  a  eu  l'attention  de  comprendre  les  droits  de 
joarnées,  les  vacations  aux  assiettes,  mesurâmes, 
adjudications  et  recollements,  qui  ne  remboursent 
pas  les  suppliants  des  frais  que  leur  occasionnent 
ces  opérations. 

Il  est  alloué  9  livres  au  maître  particulier  par 
jour  et  6  livres  à  chacun  des  autres  otSciers.  Ces 
honoraires  comparés  à  la  dépense  dans  les  auberges^ 
à  la  nécessité  de  tenir  des  chevaux  et  des  domes- 
tiques, il  est  évident  que  la  dépense  excède  la 
recette. 

Ils  sont  imposés  pour  les  fonds  et  domaines  qu'ils 
possèdent  sur  le  même  pied  que  ceux  qui  n'ont 
aucun  privilège,  et  ceux  d^entre  eux  qui  ont  été 
taxés  d'oftice  puur  leurs  facultés  personnelles  n  out 
éprouvé  d'autre  différence  que  le  seul  titre  de  taxe 
d'office. 

Les  suppliants  remplissent  toutes  leurs  fonctions 
avec  le  zèle  et  l'exactitude  qu'exige  le  bien  du  ser- 
vice; les  forets  royales  sont  dans  le  meilleur  état 
possible  par  la  vigilance  des  gardes;  ils  méritent 
donc  les  uns  et  les  autres  de  jouir  des  privilèges 
qui  leur  ont  été  accordés  par  l'article  13  du  titre  2 
de  Tordonnance  de  1669  et  par  Tédit  de  février 
1674. 


.  kj:  i^cd  by  Google 


Us  osent  espérer  d'ëtra  déchargés  du  vingtième 
des  offices  et  droits  auxquels  on  a  même  imposé 
les  arpenteurs  et  le  garde  générai  qui  n^ont  aucun 
office  en  titre;  et  que^  par  une  décision  interpréta- 
tive de  l'ordonnance  et  de  Tédit  ci-dessus  cités,  les 
officiers^  receveurs^  arpenteurs^  huissiers  et  sergents 
à  garde  seront  confirmés  dans  toutes  les  exemptions, 
franchises  et  privilèges  de  la  jouissance  desquels 
on  les  prive  depuis  plusieurs  années.  —  Signé  : 
Ogerdias;  Bodet  Marvaud,  lieutenant;  Navarre,  garde 
marteau;  Ddgluzeac,  greffier. 

Niort.  —  Nous,  officiers  de  la  maîtrise  particu- 
lière des  eaux  et  forêts  de  la  ville  de  Niort,  géné- 
ralité de  Poitiers,  soussignés,  certifions  et  déclarons 
avoir  toujours  joui  et  jouir  encore  sans  aucuns  trou- 
bles^ des  privilèges  portés  par  l'article  13  du  titre  2 
de  Tordonnance  des  eaux  et  forêts  du  mois  d'août 
166d,  excepté  les  huissiers  qui  sont  assujettis  au 
logement  des  gens  de  guerre  par  la  dernière  ordon- 
nance militaire.  A  Niort  le  26  avril  1776.  Signé  :  du 
TaEFiuTtc,  lieutenant;  Petit  Bbhton,  notaire  procureur; 
HuGUfiTEAv  DE  Ghallié^  procurcur  des  eaux  et  forêts  ; 
Hugceteau,  procureur  du  roi  honoraire  ;  Pieté,  greffier. 

Même  déclaration  de  la  part  des  officiers  de  la 
maîtrise  particulière  des  eaux  et  forêts  établie  en  la 
ville  de  Rochefort  pour  les  provinces  de  Saintunge 
et  Aunis.  13  mai  1776,  signé  Villeneuve  Rondeau, 
procureur  du  roi,  etc. 

Extrait  des  registres  de  la  ré  formation  de  la  maîtrise 
particulière  des  eauœ  et  forêts  de  Cognac,  1674.  Du 

VI 
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proeès-verbal  de  bornage  de  la  forêt  du  Petit-Parc  a 

été  extrait  ce  qui  suit:  Et  au  bout  ciudit  iiiui  cum- 

maude  la  rivière  de  Charente  à  servir  de  borne  en 
deBcendant  jusqu'aux  moulins  de  Cognac,  en  formant 
avec  le  hoi&  plusieurs  prés  dépendant  dudit  parc^  à  la 
réserve  d'une  petite  portion  acquise  par  Mgr  le  comte 
de  Jonzac^  gouverneur  de  Cognac,  des  ayant  cause  de 
la  nourrice  de  feu  roi  François  P%  à  laquelle  SaMajesIé 
a  donné  ledit  pré. 

COTSD.  —  fe,  soussigné^  reconnais  avoir  reçu  de 

Cliâteau  et  Gou^eron,  adjudicataires  des  forêts  de 
Cognac^  la  quanti!^  de  700  et  demi  de  buclies  et  fagots 
pour  mon  chauffage  de  1781,  lesdits  fagots  et  bûches 
estimés  la  somme  de  270  livres  ;  laquelle  somme  leur 
sera  passée  en  compte  par  M.  Caminade^  comme  étant 
aux  droits  de  M.  Bergeron,  fermier  général  de  ^li^r  le 
comte  d'ArtoiSj  chargé  d^acquitter  ledit  chauifage. 
Cognac  le  24  novembre  1781.  ^  Cothv. 

IMBERT.  —  Adjudication  des  bois  de  Cognac  faite 

au  sieur  Imbert,  le  20  novembre  1775  par  M.  Elle  de 
Beaumont. 

PRÊVÉRÂUD.  —  Quittance  faite  par  M.  Prévéraud  à 
M.  Caminade,  à  la  décharge  de  M.  .Bergeron^  de  la 
somme  de  soixante-six  livres  sept  sols  un  denier, 
à  laquelle  le  ^leur  Prévéraud  était  établi  pour  ses 
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gages  de  Panuée  1779  de  l'olilice  de  gai  de-marteau  de 
la  mattrise  des  eaux  et  forêts  de  Cognac. — Quittance  de 
210  livres  10  sols  pour  les  sept  cent  et  demi  de  fagots 
faisant  le  montant  de  son  cbauifage  pour  Tannée  1780. 


SÉRIE  V 
Hôtel-fie-Ville. 

HOTEL-DE-VILLE.  —  L  Hôtel-de-Ville  de  Cognac 
n'avait  ni  fief,  ni  directe  ;  les  rentes  qu'il  percevait 
n'étaient  que  des  rentes  secondes  établies  sur  des  empla- 
cements y  prés ,  murs  ;  et  remparts  dont  le  corps 
municipal  avait  fait  la  concession  en  différents  temps. 
Le  don  de  la  moyenne  et  basse  justice  à  lui  fait  en 
1514  n'était  par  conséquent  qu'un  titre  sans  objet 
réel. 

1774.  Hardy,  maire. 

Erable  des  BarnèicS;,  lieutenant  de  maire.  — Privi- 
lèges de  la  ville  de  Cognac,  —  0.  1 9,729. 

DEXMIER  DE  LA  (ïROIX.  —  Extrait  de  l'inventaire 

des  titres  et  papiers  de  l'Hôtel-de- Ville  de  Cognac 
commencé  le  12  mai  175â  et  fini  en  Tannée  1756. 
Ledit  inventaire  signé  Dexmier  de  La  Gnoix,  maire; 
PsfiBiNj  GoTHO^  DfiXMiBA.  2  février  1756. 
Charte  de  1262^  de  Guy  deLusignan,  portant  conces- 
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sion  du  droit  de  bamge  et  autre  droit  sur  les  vins 

vendus  en  détail  dans  ladite  ville.  Mai  1262. 

Hommage  reudu  par  le  maire  de  Cognac  pour  la 
seigneurie  dudit  hôtel  à  Charles  d'Espagne^  comte 
d'Angoulême.  1352. 

Commission  portant  établissement  d'un  juge  prévôt 
et  sénéchal  à  Cognac  qui  règle  les  paroisses  qui  en 
ressortissent^  avec  lettres  d'attaches  d^Ëdouard,  fils  du 
roi  de  France  et  d* Angleterre.  Novembre  1369. 

Autres  lettres-patentes  du  même  prince  Edouard, 
qui  établissent  huit  jurés  dans  la  ville  pour  faire  la 
levée  des  tailles  sur  les  liabiLaiits  ;  à  quoi  est  joint  une 
copie  vidimée  avec  la  lettre  d'attache  des  années  1369 
et  1374. 

Sentence  de  la  table  de  marbre  de  Paris  qui  décharge 
les  habitants  de  Cognac  des  intérêts  prétendus  par 
ceux  de  Melle,  en  Poitou,  pour  avoir  retenu  les  trente 
hommes  d'otage  pendant  que  ladite  ville  était  sous 
la  domination  des  Anglais,  à  la  charge  de  payer 
6  livres  auxdits  otages  pour  se  retirer.  22  novembre 
1380. 

Lettres  du  même  prince  Edouard  qui  accorde  un 
octroi  pour  les  réparations  de  la  ville.  2  octobre 
1393. 

Traités  concernant  les  trêves  et  paix  entre  Charles  VI, 
roi  de  France,  et  le  roi  de  TAngleterre,  touchant  les 
provinces  d'Angouaiois,  Saintonge,  Poitou,  Périgord, 
possédées  par  les  Anglais,  au  nombre  des  cinq  pièces 
des  années  1392  jusqu'en  1399. 

Lettres  accordant  droit  de  pâturage  aux  habitants  de 
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Cognac  et  des  paroisses  circonyoisines  dans  les  tmes 

et  domaines  in  eu  lies  de  Renaud^  seigneur  de  Pons> 
consefTateiu*  général  des  terres  et  pays  de  Saintonge, 
Périgord  et  Angoumois  pour  le  roi  d'Angleterre. 

Mandementde  Louis  deSanserre^  maréchal  de  France^ 
pour  abattre  les  fortifications  de  Jarnac  et  Bourg- 
Charente  ;  et  lettre  de  rémission  du  roi  Cliaries  Yl  en 
faveur  des  habitants  de  Cognac^  qui  leur  permet  la 
conservation  de  leurs  forteresses.  1387  et  1388. 

Procuration  pour  faire  hommage  de  la  mairie  de 
Cognac,  de  l'an  1407. 

Lettres  de  Charles,  duc  d'Orléans^  qui  imposent 
le  droit  de  2  sols  6  deniers  sur  chaque  queue  de  yin, 
à  employer  aux  fortifications  de  la  ville;  et  une  copie 
enferme  de  Tan  1410. 

Autre  lettre  qui  impose  subside  sur  le  vin  et  autres 
denrées^  pourréparer  ladite  ville  ;  et  un  acte  judiciaire 
en  latin  qui  condamne  les  habitants  de  Cognac  à  payer 
ledit  impôt.  1410. 

Procuration  donnée  par  la  ville  à  Ëlie  Bouchard  et 
autres  pour  avoir  confirmation  de  ses  privilèges^ 
1414. 

Transaction  passée  entre  le  procureur  de  Monsei- 
gneur comte  d'Angoulême  et  le  nommé  Faure  pour 
fraude  sur  le  sel  appartenant  audit  seigneur^  à  cause 

du  port  saunier.  22  juillet  1435. 

Lettres  de  Charles^  duc  d'Orléans^  comme  ayant 
Tadministration  de  son  frère^  comte  d'Angoulême^ 
pour  contraindre  aux  réparations  et  à  la  garde  de 
Cognac.  1441. 
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Confirmation  d'octroi  du  même  due  d'Orléans  audit 
nom  pour  un  droit  sur  plusieurs  marchandises, 
et  du  droit  de  sucquet  en  la  yiUè  et  ehfttelletiie  de 
Cognac.  1441. 

liettres  qui  déchargent  les  habitants  de  Gognae  de 
payer  aucuns  droits  sur  les  marchandises  allant  et 
venant  de  La  Kocheiie  sur  la  rivière  de  Charente,  fors 
et  excepté  les  anciens.  1438. 

Autres  lettres  qui  permettent  aux  habitants  de  Cognac 
de  lever  cinq  sols  pour  livre  sur  les  marchandises  ven- 
dues en  détail,  excepté  sur  les  vivres  et  vietuaillès, 
données  par  Charles,  duc  d  Orléans  et  de  Valois.  Mai 
1443. 

Sept  pièces  jointes  ensemble,  datées  depuis  1394, 
jusqua  1479^  concernant  la  levée  et  règlement  des 
droits  sur  le  sel. 

Acquisition  faite  par  le  comte  d'Angouléme,  du 
droit  de  coutume  au  port  saunier  de  cette  ville^  avec 
accroissement  de  juridiction.  1487. 

Nota.  Le  droit  de  péage  sur  le  sel  n'appartenant  pas 
en  entier  au  comte  d^AngouIéme^  c  est  une  portion  de 
ce  droit  qu'il  a  acquis  en  1487,  Les  titres  qui  exph- 
quent  la  portion  de  chaque  copartageant  dans  ce  droit 
sont  entre  les  mains  des  prêtres  du  séminaire  de  Sain- 
tes^ seigneurs  de  Gademoulin. 

Un  cahier  contenant  plusieurs  ordonnances  dn  roi  de 
France  au  sujet  des  droits  sur  le  sel,  de  l'an  1491. 

Deux  titres  en  latin  portant  fondation  et  dotation 
d'une  chapelle  dans  l'église  de  Saint-Léirer,  j»ar  tes- 
tament de  Jeanne  Giiie^  épouse  de  Guillaume  MtfM4>^ 
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de  i  an  1403.  Lesdits  titres  de  février  et  avril  1505  et 
1507^  à  la  charge  de  deux  messes  par  semaine. 

Sept  pièces  concernant  le  droit  de  barrage,  et  pro- 
cédures faites  à  ce  sujet  devant  le  sénéchal  d'Angou- 
lême  et  une  assemblée  d'habitants,  dans  laquelle  il  a 
été  arrêté  que  les  forains  ne  seraient  reçus  à  affermer 
ledit  droit.  1506  et  1507. 

Vingt-et-une  pièces  qui  sont  lettres  -  patentes  de 
François  V%  Henri  11  et  François  11. 1514. 1547.  1559. 

Autre  confinnation  des  mêmes  privilèges  par  Hen" 
ri  IV.  Septembre  1591,  et  Louis  XHI,  janvier  161 1 . 

Ai^réts  du  conseil  d'Etat  de  1635,  qui  confirment  les 
privilèges  de  Cognac,  moyennant  que  les  habitants 
payeront  600  livres  par  an  par  forme  d'abonnement. 

Lettres-patentes  de  Charles  d*Espagne,  confirmées 
par  la  duchesse  de  Savoie  et  Henri  H,  concernant 
rétablissement  du  présent  H6tel-de- Ville.  1352.  1507. 
1553. 

Lettres-patentes  qui  accordent  aux  maire  et  échevins 
de  Cognac  moyenne  et  basse  justice.  Juin  1514. 

Autres  lettres  portant  qu'un  des  25  oiïiciers  du  corps 
de  ville  aura  la  conduite  et  principale  charge  des 
affaires  et  négoce  delà  yille.  1514. 

Copie  d'un  échange  fait  par  Guy  de  Lusignan  et  le 
chapitre  de  Saintes.  1*'  mai  1261.  A  laquelle  copie  est 
joint  un  mandement  de  Charles  IX  pour  faire  comman- 
dement audit  chapitre  de  Saintes  de  donner  par  décla- 
ration les  domaines  qu*il  tient  dudit  seigneur  roi.  1565. 
Il  S'agit  des  ûefs  de  Javrczac  et  de  Richement. 

Deux  Uvres  de  maisées.  1514.  1525.  1527*  1528. 
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Lettres  et  don  d  octroi  sur  le  vin  vendu  en  détail, 
pendant  dix  années.  1525. 

Déclaration  de  François  I"  au  sujet  de  la  ferme 
du  sel  et  de  la  guerpison  d'icelle  par  Jean  Aubin,  fer- 
mier. 1533. 

Lettres-patentes,  confirmation  et  enregistrement 
d'icelles,  concernant  le  huitième  sur  le  vin,  des  années 
1515,  1525, 1535. 

Quatre  registres  contenant  les  délibérations  dudit 
hôtel  des  années  1528,  1529,  1531,  1533,  1535. 

Transaction  entre  Monseigneur  l'évêque  de  Saintes 
et  le  corps  d^Hôtel-de-Ville  de  Cognac  portant  établis- 
sement d'une  juridiction  ecclésiastique  en  cette  ville. 
2  octobre  1536. 

Dix-huit  pièces  contenant  lettres-^patentes  de  confir- 
mationde  privilèges,  1514,  et  de  1  exemption  du  droit 
de  gabelle  depuis  1515  jusqu^en  1547. 

Autre  lettre  de  Henri  II  portant  confirmation  des 
privilèges,  et  qu'en  conséquence  la  garnison  qui  était 
dans  cette  ville  délogera  pour  aller  en  tel  autre  lieu 
que  le  gouverneur  fixera  dans  la  province.  1547. 

Autre  lettre  de  permission  pour  tirer  au  )eu  du  prii 
de  1  arquebuse  et  arbaleste,  obtenue  par  les  maire  et 
échevins  de  Cognac.     février  1557. 

Douze  cahiers  en  parchemin.  Comptes  des  recettes 
et  dépenses  pour  les  réparations  des  ponts  et  murailles, 
pavés  et  autres  ouvrages  publics  de  la  ville  de  Cognac, 
depuis  1510  jusqu'en  J558. 

Confirmation  des  privilèges  à  la  chambre  des  comptes, 
sur  la  requête  des  maire  et  échevins  5  avril  1559. 
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Lettres  du  roi  de  Navai  re,  gouverneuF  pour  le  roi 
de  la  province  de  Guyenne^  portant  eiLemption  de 
logement  des  gens  de  guerre  pour  Cognac.  15S7  et 
1559. 

Confirmation  des  lettres  de  la  vlUe  par  Charles  IX^ 

avec  défense  aux  clercs  de  taxer  les  habitants  de  Co- 
gnac. 1563.  1570. 

Lettres  de  Charles  IX  qui  modère  la  somme  de 
1,000  livres^  demandée  à  Cognac  pour  les  besoins  de 
l'État^  à  celle  de  500  livres,  de  Tannée  1563. 

Lettres-patentes  de  Charles  IX  portant  exemption 
de  la  maltôte  sur  les  vins  qui  passent  à  Cognac.  1563. 
15Ç4. 

Lettres-patentes  de  Charles  IX  permettant  le  com- 
merce du  firoment  et  autres  grains  sur  la  rivière  de 
Charente,  et  fait  défense  aux  habitants  de  Tonnay- 
Charente  d'y  apporter  empêchement.  1572. 

Différentes  lettres  accordées  par  les  rois  de  France 
depuis  1513  jusqu'en  1584. 

Lettres  de  Henri  III  qui  déchargent  les  habitants  de 
Cognac  du  paiement  de  1,000  livres  qui  leur  avait  été 
imposé  par  le  sénéchal  d^Angoumois  par  son  mande*- 
ment  adressé  auxdits  habitants^  des  années  1582  et 
1583. 

Arrêt  du  conseil  qui  modère  les  droits  sur  le  vin 
allant  à  ïaillebourg^  Saint-Savinien  et  autres  lieux,  à 
quatre  écus  chacun  tonneau.  Septembre  1599. 

Arrêt  du  conseil  qui  confirme  les  habitants  dans 
leurs  privilèges  en  payant  Tabonnement  de  600  livres 
par  chacun  an.  1611. 


Digitized  by  Google 


sa  '  PIÈCES  JUSimCATlVBS 

Lettres-patentes  de  IW  t6&l,  et  lettres  de  su- 

rannatioii  pour  T enregistrement  desdites  lettres^  de 
l'année  1666. 

Copie  d'un  arrêt  du  Conseil  d'État  qui  rèi^le  le  nom- 
bre des  oiHciers  de  l'Hôtel-de-ViUe  et  la  manière  de 
procéder  à  la  nomination  du  maire  par  scrutin.  Août 
1718. 

Confirmation  des  privilèges  de  la  irilie^  et  arrêts  du 

conseil  qui  ordonnent  la  suspension  de  celui  de  la 
noblesse.  1719  et  1723. 

Un  Hvre  appelé  le  livre  rouge  où  sentr  copiées  les 
lettres-patentes  de  Lusignan,  Charles  d  Espagne^ 
Louise  de  Savoie^  François  V  et  autres,  concem«iit 
les  privilèges  de  Cognac.  Sans  date  ni  sigiiaLuie. 


SÉBIE  VII 

Les  deux  provinces  d'Ângoumois  et  de  Saintonge 
formaient  un  gouvernement  général  militaire  sons  le 
nom  de  Saintonge  et  Angoumois,  Les  villes  de  Saintes 
et  d*Angoulême  en  étaient  les  villes  capitales.  Brouage 
et  Marennesen  dépendaient;  Les  îles  de  Ré  et  d^Oléron 
faisaient  partie  du  gouvernement  général  militaire  de 
La  Rochelle. 
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Le  gouverneur  général  résidait  peu  dans  la  province, 
il  était  repréBenté  par  un  lieutenant  général. 

Outre  le  gouverneur  particulier,  il  y  avait,  à  Cognae 
comme  à  Angoulême,  un  lieutenant  de  roi;  et  de  plus, 
un  major  dans  cette  dernière  ville. — 0.  19,728. 
Cotes,  1,340  à  1,35G.  —  O.  19,730.  Cotes  1,388  à 
1,393.  0.  19,731.  Cote  1,398.  Visite  des  châteaux  de 
Cognac  et  Solenson.  0. 19,736.  Un  cahier.  ~Fermedu 
château.  0.  19,729.  Cote  1,386. 

Plan  du  fossé  du  château  de  Cc^nae.  O.  19^728. 
Cote  1,340. 

Salle  des  gardes  du  château.  Accensement  lait  par 
le  comte  d* Artois  à  Pierre  Rambaud  La  Roque ,  com- 
missionoaire  de  la  marine.  Id.  Cote  1,3  i  1 .  1,348. 

ÀccenBement  &it  à  H.  Caminade  d'une  partie  de 
l'ancien  château  de  Cognac.  30  janvier  1789. 

Plan  du  château  de  Cognac.  Id.  Cote  1,353. 

Accensement  de  la  tour  du  château  à  HM.  Ledrut  et 
Landart.  1788.  Id,  Cote  1,366. 

Plantation  de  l'allée  basse  du  petit  parc.  1788.  O. 
19,729.  Cote  1,361.-0.  19,730.  Cote  1,387  à  l,;i93. 

Démolition  des  murs  du  château  deCognac.  1782.  — 
Démolition  de  la  porte  Saint*Martin.  —  Construe^ 
tion  d'une  halle.  — 0.  19,730.  Cotes  1,387  à  1,392. 

Plan  de  Cognac  en  1776.  Ed.  Cote  1,392. 

Àngouléme,  10  mai  1788.  —  Monsieur,  j*ai  Thon* 
iieur  de  vous  adresser  ci-joint  l'état  de  ce  qu'a  coûté  la 
plantation  de  Tallée  basse  du  petit  parc  de  Cognac  que 
j'ai  fait  faire,  d'après  Tautorisation  ^ue  vous  ïa*W 
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avez  donnée  par  votre  lettre  du  28  novembre  1786^  la- 
quelle dépense  ne  monte  qu  à  303  livreâ  1  soL 
Si  vous  voulez^  monsieur^  faire  exécuter  la  pyramide 

que  vous  vous  proposiez  de  faire  élever  sur  le  lieu  où 
est  né  François  i",  je  tous  prie  de  m'en  faire  passer  le 
dessin  ainsi  que  l'inscription  que  vous  voudrez  bien 
qui  y  soit  mise^  laquelle  pour  la  solidité  ne  peut  guère 
être  gravée  que  sur  le  marbre.  —  Je  suis  avec  un  pro- 
fond respect;,  monsieur,  votre  très  humble  et  très 
obéissant  serviteur.  Pineau. 

TOIX  (François).  — Pardevant  les  notaires  soussi- 
gnés, à  Cognac  le  26. juin  1775,  sieur  François  Voix, 
bourgeois,  héritier  de  Jean  Voix,  sieur  de  Fondaire, 

son  père,  demeurant  au  lieu  de  (>liez-Tavaux  des  Bois, 
paroisse  de  Javersac,  a  vendu  et  délaissé  à  messire  Jac- 
ques Dttbousquet  d'Argence,  écuyer,  chevalier,  sei- 
gneur du  Péron,  des  Aubanies  en  partie  et  autres  lieux, 
ancien  officier  des  grenadier  s  au  régiment  de  Conflans, 
lieutenant  del'hôtel  royal  des  Invalides,  pensionnaire  du 
roi,  demeurant  au  logis  de  Lastrie,  savoir  les  trois 
quarts  de  la  rente  noble  directe  et  seigneuriale  et  fon* 
cière  due  audit  sieur  Voix  sur  différentes  maisons 
situées  en  la  ville  de  Cognac....  L'autre  quatrième  par- 
tie desdites  rentes  étant  due  au  vicomte  de  Laroche- 
foucauld,  seigneur  de  Surgère,  à  cause  d'une  partie  du 
fief  Sbs  Aubanies  commune  entre  ledit  seigneur  et  le 
sieur  Voix.  —  Ladite  vente  faite  moyennant  la  somme 
de  90  livres  payées  comptant. 
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Je  soussigné;  reconnais  avoir  reçu  de  M*  Gobaut  de 
Crignelle^  directeur  des  domaines  de  Monseigneur^  la 
somme  de  quatre-vingt-dix  livres^  pour  une  année 
commencée  le  1*^  janvier  1776  ûnie  le  31  décembre 
suivant^  du  loyer  de  la  uiaison  qui  sert  de  piisons 
de  cette  ville  de  Cognac^  à  moi  appartenante.  Dont 
quittance  à  Cognac,  le2  juillet  1778.  Signé,  F.  Voix* 

1782,  Payé  au  sieur  Voix,  propriétaire  de  la  maison 
louée  pour  les  prisons,  30  livres  jusqu'au  l^'mai  1781, 
époque  à  laquelle  les  prisons  ont  été  établies  dans  une 
des  tours  du  cbàteau  de  Cognac. 

GOi;V£BIS£UIiS  £T  LlËUTENAr^TS. 

1772.  Paul-François  de  Quéien  d'Estuer  de  Caus- 
sade,  duc  de  La  Vauguyon,  marquis  de  Saint-Mégrin, 
né  en  1746,  fils  unique  d'Antoine-Paul-Jacques  de 
Quéien,  duc  de  La  Vauguyon,  et  de  Marie  Betbune  de 
Charost,  devint  gouverneur  de  Cognac ,  à  la  mort  de 
son  père,  4  février  1772. 11  avait  épousé,  au  mois  d'octo- 
bre 1766,  Antoinette-Rosalie  de  Pons,  fille  de  Charles- 
Armand,  vicomte  de  Pons,  brigadier  des  armées  du  roi, 
gentilhomme  de  la  chambre  de  Mgr  le  duc  d'Orléans. 
Le  frère  de  M"*  de  Pons,  Charles-Armand,  marquis  de 
Pons,  s'était  marié  au  mois  de  février  1766  avec 
M'^  Pulcherie  de  Lannion. 

1781  (16  août).  Charles  François,  comte  de  Broglie, 
marquis  de  Au£tec,  lieutenantrgénéral  des  armées 
du  roi,  gouverneur  de  Saumur,  commandant  en  chef 
pour  le  roi  dans  la  province  de  Franche-Comté,  et 
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précédemn^ent  ambassadeur  extraordiaaire  auprès  du 
roi  et  de  la  république  de  Pologne^  meurt  à  Sainlr  Jean- 

d'Angély. 

1782  (16  septembre).  Marc-René  de  Voyer,  vicomte 

de  Paulmy,  marquis  d'Argenson,  lieutenaiit-général 
des  années  dans  la  province  de  Touraine^  commandant 
en  second  dan«  celtets  d'Aunis^  Saintonge  et  Poitou^  ei- 
devant  directeur  général  des  liai*as  de  France ,  inspec- 
teur de^ïavalerie,  meurt  dans  son  château  des  Ormes- 
Saint-Martin,  en  Poitou,  âgé  de  60  ans. 

1787  (29  janvier).  Le  manpiis  de  Courbon  prête 
serment  pour  la  lieutenance  générale  des  provinces  de 
Saintonge  et  d'Angoumois  dont  il  est  pourvu  sur  la 
démission  du  comte  de  Jônzac. 

1789. 

Le  duc  d*Uzès,  gouverneur  général. 

Le  marquis  de  Chauveron^  commandant  à  Angou- 
léme. 

Le  comte  de  Marinis^  commandant  à  Saiut-Jean- 
d'Angély. 

Le  marquis  de  Montalembert ,  le  marquis  de  Courbon , 

lieutenants-généraux. 

La  Tour  du  Pin  de  Gouvernât ,  marquis  de  La 

Roche-Clialais,  lieutenant-général  des  armées  du  roi, 
commandant  des  provinces  de  Poitou^  Aunis  et  Sain- 
"tonge. 

Boisson  de  Rochemont,  le  comte  de  Simiane,  Lesme* 
rie  d'Ëschoisy^  lieutenants  de  roi  de  la  province  d'An- 

goumois. 
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Arnaiild  de  Chesne^  le  chetalier  dé  Varennes,  lieo- 

tenauts-maréchaux  à  Angoulême  et  à  Cognac. 

Philippe-Frédéric  de  Capteras  y  ehevalier  de  Sainte 
Louis,  capitaine  de  eayalerie,  cènseiller  du  roi^  lieu- 
ieoaot  de  la  maréciiaussée.. 

Gouguet^  sous-lieutenant  à  Ançoulême. 
Grégoire  MiouUe,  assesseur. 

Pierre  Gorlier  de  Coursac  ^  André  de  Bussac^  offi- 
ciers de  la  maréchaussée  du  Limousin  à  la  résidence 
d'Aûgoulème* 

DesœontiB  de  Barriàresj  lieutenant  à  Cognac. 

LIM0U81i«. 

1787  (23  mars).  Charles^  duc  de  Fitz-James^  pair  et 
maréchal  de  France,  gouverneur  et  lieutenant  général 
du  haut  et  bas  Limousin^  meurt  à  Paris. 

1787  (30  septembre).  Sonfils^  le  duc  de  Fitz-James 
est  nommé  gouverneur  de  la  môme  province. 

178d.  Maiie  de  Perusse^  comte  d  Escars,  premier 
baron  du  Limousin,  lieutenant-général  commandant  la 
province  du  haut  et  bas  Limousin. 


SÉRIB  VII 

Terrea  et  domaines  non  engagés  relevant  du  roi  à 
cause  de  son  château  de  Cognac.  —  La  teri'e  et  seigneuhe 
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de  Richemont^  à  une  lieue  de  Cognac^  appartenant  à 
Jean  Moucheteau,  président  de  l'élection  duditlieu^ 
valant  4^000  livres  de  revenu. 

La  terre  et  'seigneurie  du  château  Chesnel_,  apparte- 
nant à  M.  Cbesnel^  seigneur  d'Ëscoyeux^  capitaine  des 
vaisseaux  du  roi  au  port  de  Rochefort.  Château  situé  sur 
le  chemin  de  Saint-Jean-d'Angély  à  Cognac  et  ses 
dépendances^  1,210  livres. 

La  terre  et  seigneurie  de  Mesnac  et  Chazote,  à 
M.  Chesnel  d*Escoyeux^  4,200  livres  de  revenu. 

Celle  de  Montigny^  appartenant  à  H.  Chesnel  d'Es- 
coyeux^  à  cause  de  dame  Thérèse  Cbatagner,  son 
épouse,  2,500  de  revenu. 

La  terre  et  seigneurie  de  Plessis,  Landolle  et  Breuil, 
à  M.  Philippe-Joseph  Guillet,  valant  1^500  livres  de 
revenu  (au  devoir  d'une  paire  de  gants  blancs) . 

La  terre  et  seigneurie  de  Mazotte^  au  collège  d'An- 
gouléme,  valant  6,000  livres  de  revenu. 

La  terre  et  seigneurie  de  Saint-Trojan  et  Saint-Brice, 
à  Jean-Paul  de  La  Motte  d'Airan,  valant  3^000  livres 
de  revenu. 

La  seigneurie  de  la  Cour,  appartenant  à  M'"^  Margue- 
rite Lagu craie,  veuve  de  M.  François  de  Charras, 
valant  1,200  livres  de  revenu. 

Le  fief  Charmant,  situé  dans  la  ville  de  Cognac,  à 

M.  Henri-François  de  Rambure,  valant  1,300  livres 
de  revenu. 

La  terre  et  seigneurie  de  Clisson,  appartenant  à  la 
dame  veuve  de  La  Kociielbucauld ,  valant  3,000  livres 
de  revenu. 
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La  terre  et  la  seignearie  de  Bourg-Charente ,  à 
M.  Pierre  Salomon^,  trésorier  de  France  de  la  comté  de 
limoges^  valant  ô^OOO  livres  de  revenu.  Cette  terre  a 
été  cédée  à  M.  de  Girac ,  marquis  de  llourg,  laquelle 
cession  a  donné  lieu  à  Térection  du  marquisat  porté  en 
revenu  à  13^500  livres. 

La  terre  de  Boisredon^  à  M.  Claude  Chazot^  écuyer^ 
à  Faehettement  d*un  lévrier  avec  un  collier  de  cuivre 
et  une  boule  d'argent  à  mutation  de  seigneur,  4,000  li- 
vres de  revenu. 

Jarnac,  appartenant  au  comte  de  Jarnac,  de  la  maison 
de  Soubise,  ^0,000  livres. 

La  terre  de  Sigogne,  à  M.  François  de  l'Etang,  valeur 
1 ,000  livres  de  revenu. 

Puyguillier,  aux  Jésuites  d'Angoulème^  valant 
4,000  livres  de  revenu. 

Salles,  à  la  princesse  de  Chalais,  valant  10^000  livres 
de  revenu. 

La  terre  et  seigneurie  de  Dompierre-sur-Charente,  à 
Jacques  Brémont  d'Ars,  lige  au  devoir  d'un  éperon 

blanc  apprécié  30  sols,  valant  1,500  livres  de  revenu. 
Le  prieuré  de  Saint-Léger  de  Cognac,  aux  reli- 

ii^ieuses  bénédictines  de  la  ville,  valant  8,000  livres  de 
revenu. 

Le  Solenson,  à  M.  de  La  Ville,  500  livres  de  revenu. 

Les  Egaux,  au  comte  de  Jarnac,  600  livres  de  revenu. 
Prieuré  Gandovy,  à  Tordre  de  Grammont,  800  livres 
de  revenu. 

Fontaulière ,  au  sieur  Saulnier  de  Montlambert , 
340  livres  de  revenu. 

VII 
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Saint-Maigrin  et  Bois-lioche^  à  M.  deCurzay^  â60  li- 
.vres^  de  revenu. 

La  terre  de  Mesnac^  à  M.  d  Orvilliers,  1,200  livres 
de  revenu. 

Terre  de  Vaujuuipe,  à  M.  Badiiïe,  2,200  livres  de 
revenu. 

Les  Cartiers,  au  sieur  Augier^  300  livres  de  revenu. 
Montigny,  à  M.  d'Orviliiers,  1^800  livres  de  revenu. 
Terre  de  Burie,  à  M.  d'Orviiliers,  3,800  livres  de 

revenu . 

Abbaye  de  Fontdouce,  à  l'abbé  de  ce  nom,  3,500  li- 
vres de  revenu. 
Fief  de  Yillars,  à  M.  Becbilton. 
Terre  de  Boutiers. 
Terre  d'Angle,  à  l'ordre  de  Malte. 
Ghàteaubernard,  ordre  de  Malte  ^  3,900  livres  de 

revenu. 

Saint-Martin,  à  M.  Guillet. 
Bellevue,  à  M.  Nougeon. 

1  iet*  (le  Vaizellea,  àLtabadie,  140  livres  de  revenu. 

Fief  d'Aubaine  ou  Lastrie  y  au  sieur  du  Bousquet 
d'Argence^  10  livres  de  revenu. 

Fief  des  Flottes,  au  .sieur  Beobilloiii  400  livres  de 
revenu. 

Prieuré  de  Saint-Laurent,  à  l'ordre  de  Saint-Benoît^ 
400  livres  de  revenu. 

Jarneseau,  au  séiuiiiaire  de  Saintes,  300  livres  de 
revenu. 

L'abbaye  de  Chaires,  à  TaLbé  de  Saint-Pierre, 
2)700  livres  de  revenu. 
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Fief  Bouery^  au  sieur  Guillebeau,  curé^  100  livres 

de  revenu. 

La  Magdeleine  et  Angelier,  à  M'"''  la  marquise  d' Ars^ 

2j  200  livres  de  revenu. 

La  Fommeraye^  au  sieur  Poirier  de  Villeyert^  200 
livres  de  revenu. 

Chalotte,  au  sieur  Pelluelion,  110  livres  de  revenu. 

Buffegrellet  et  les  Combes^  à  M"*  Perrin,  veuve  de 
La  Puiuineraie,  40  livres  de  revenu. 

Maine-Trepied,  à  dame  Pelluchon^  veuve  de  Fia- 
ville^  8  livres  de  revenu. 

Saiiit-Ausone,  id. 

De  TEglise,  au  sieur  Profiton ,  40  livres  de  revenu. 

Munlsauson^  aux  religieuses  bénédietines  de  Cognac, 
2,800  livres  de  revenu. 

De  Chais,  aux  mêmes;,  300  livres  de  revenu. 

Rochefort,  à  dame  marquise  d'Ars,  200  livres  de 
i*evenu. 

'  Boischarpeutier,  au  sieur  de  Leriget,  300  livres  de 
revenu. 

LaT(*iiiie,  au  sieur  Badiffe,  72  livres  de  revenu. 

Des  Aubanies,  au  sieur  Badiffe,  72  livres  de  revenu. 

Caillou,  au  sieur  Peiisson,  80  livres  de  revenu. 

Luchecasse,  à  dame  veuve  Godard,  10  liv.  de  revenu. 

Aubaines,  paroisse  de  Salles,  au  sieur  Roy,  50  li- 
vres de  revenu. 

La  terre  d'Ars^  à  M""^  la  marquise  d'Ars,  13^600  li- 
vres de  revenu. 

Abbaye  de  la  Frenade,  paioisse  de  Merpias,  ordre 
de  Ctteaux,  3^000  livres  de  revenu. 
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Prieuré  de  Merpins,  aux  bénédictins  de  Saint-Jean- 
d'Angély,  320  livres  de  revenu. 

Chapelle  de  Montignac  ^  au  sieur  Giraud^  titulaire, 
250  livres  de  revenu. 

La  Vie,  au  sieur  Guillet,  200  livres  de  revenu. 

La  terre  tle  la  Madeleine  ou  de  Giiiicux_,  à  M.  le 
marquis  de  Citran,  2,800  livres  de  revenu. 

La  Tour,  aux  sieur  et  dame  de  Marangues ,  300  li- 
vres de  revenu. 

LaMenarderie,  aux  héritiers  du  sieur  Petit,  100  li- 
vres de  revenu. 

Fief  Frugier,  au  sieur  Frugier,  300  livres  de  revenu. 

Chapelle  de  Villaterne,  au  sieur  Marchais^  titulaire, 
35  livres  de  revenu. 

Terre  de  la  Garde,  à  D"*  marquise  d'Ars,  5,000  livres 
de  revenu. 

La  terre  de  Dompierre,  aux  bénédictins  de  Saint- 
Jean,  2;,000  livres  de  revenu. 

La  Brunette,  aux  héritiers  de  M.  Bremont  d'Orlac^ 
1,500  livres  de  revenu. 

Ilocheraiid,  à  M.  d'Orviiliers,  3,300  livres  de  revenu. 

Saint-André,  à  M.  deCursay,  1,500  livres  de  revenu. 

Cure  Saint-André,  à  Vitet,  titulaire,  30  livres  de 
revenu. 

Cure  Saint-Trojan,  Leverrier,  titulaire,  50  livres  de 

revenu. 

Cure  Saint-Brice,  Coffre,  titulaire,  20  livres  de 
revenu . 

D'Orville,  au  sieur  Fé-Dutillet,  900  livres  de 
revenu. 
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Terre  de  Tillon^  au  sieur  Cragy,  marquis  de  Mar- 

cillac,  5,000  livres  de  revenu. 

Terre  de  Cressé  et  de  Moulineuf ,  au  sieur  Salomon^ 
300  livres  de  revenu. 

Fief  de  I  Homme^  au  sieur  de  Foulques,  60  livres  de 
revenu. 

Terre  de  Roissac,  au  sieur  Beauchamps,  1,500  livres 
de  revenu. 

Les  Gratereaux,  au  sieur  de  Lunesse,  500  livres  de 
revenu. 

Cure  de  Gensae,  Dupuy^  titulaire,  120  livres  de 

revenu. 

Censive  volante  du  prieuré  commandataire  de  Saint- 

Paul-de-Bouteville,  à  l'abLé  de  Lancùine,  titulaire, 
150  livres  de  revenu. 

Le  Petit'Rocheraud  et  Migronneau,  à  M.  de  Curzay, 
2,400  livres  de  revenu. 

Fief  Charmant,  au  sieur  Frugier,  480  liv.  de  revenu. 

La  cure  de  Saint-Léger  et  de  Caprais,  au  curé  Dabes- 
cat,  400  livres  de  revenu. 

Le  fief  de  TAumÔnerie  ou  cure  du  iaubourg  Saint- 
Jacques  de  Cognac,  au  sieur  Maillard,  curé,  350  livres 
de  revenu. 

Le  fief  de  Belicjoie,  appartenant  au  sieur  Préveraud, 
valant  409  livres  de  revenu. 

Le  fief  de  Balansac,  ù  M.  de  Balansac. 

Le  fief  d' Aubanie-Fontclaire,  à  M.  le  comte  de  La 
Rochefoucauld. 

Le  fief  du  grand  Sallebrache  ,  appartenant  à  M.  de . 
Chambe  et  à  la  marquise  d'Àrs. 


Digitized  by  Google 


cil  PliCBS  JUSTIFICATIVES 

Le  petit  Sallebrache^  appartenant  à  M.  Leriget. 

Le  fief  de  Montalembert,  120  livres  de  revenu. 
Le  iief  de  llamades,  au  sieur  Balme. 
T^e  fief  de  rÂllemand^  à  M.  L'Allemand. 
Le  fief  de  Chazotte,  au  comte  de  Culant. 
Chàteaubemard,  appartenant  à  Tordre  de  Malte  ^ 
3,900  livres  de  revenu. 


Notes  particulières  sur  quelques  dofnaines  mn  engagés, 
cités  dans  la  liste  précédente,  —  Gimeux  et  la  Mode* 
leiiie,  Marie-Elisabelli  de  Cliamiilard,  dame  des  sei- 
gneuries de  Salles  et  de  Genté,  veuve  de  Daniel-Marie- 
Anne  Talleyrand,  marquis  de  Périgord^,  marquis  de 
Talleyrand,  acheta  (2  juin  177â)  le  &ef  de  la  Madeleine 
et  de  Gimeux^  paroisse  de  Salles,  à  François  dePontac^ 
vicomte  de  JauberLe,  ioude  de  la  procuration  de  messire 
Joseph  Gay  de  Dominant,  marquis  de  Citran,  moyen- 
nant 80,000  livres.  —  Ce  fief  se  trouvait  dans  la  niou- 
vance  du  comte  d'Artois,  à  cause  des  chàtelleniea  de 
Cognac  et  Merpins.  La  marquise  de  Talleyrand  se  trou- 
vant dans  l'impossibilité  de  payer  les  lods  et  ventes,  le 
conseil  d* Artois,  sur  sa  requête,  consentit  à  lui  faire 
remise  d'un  quart. 

Notice  des  titres  concernant  les  fiefs  de  Gimeux  et 
la  Madeleine ^  mouvants  des  cliatellenies  de  Cognac, 
Merpins  et  Bouteville.  0.  19,727,  —  Vente  de  la  sei- 
gneurie de  la  Madeleine,  1775.  0.  19730. 

Paris,  le  8  juin  1784.  — J'ai  l'honneur,  monsieur, 
de  vous  adresser  ci-joint  un  mémoire  par  lequel  M'"^  la 
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marquise  de  Verdelin  demande  remise  sur  les  droits 
seigneuriaux  à  provenir  de  la  venle  gu^elle'  se  propose 
de  faire  du  ûef  de  la  Madeleine,  mouvant  de  la  châtel- 
lenie  de  Cognac.  Je  tous  serais  très  obligé  de  voniolp  en 
faire  le  rapport  au  premier  comité.  Signé,  Verdun. 

£n  tète  de  cette  lettre,  M.  Elle  de  Beaumonta  écrit  : 
•(  Na  proposer  que^lafemise  du  tiers.  » 

BOURG-CHÂRENTE.  —  Lettre  de  M.  Elie  de  Beaumont 
à  M.  Bastard,  conseiller  d'Etat,  chmcelier  de  Mgr  l& 
comte  d^Ârtois.  9  février  1776.  —  Monsieur^  M.  le  duc 
de  La  Yauguyon,  en  faisant  procéder  aux  évaluations 
du  domaine  de  Cognac,  avait  fait  assigner  M.  le  mar- 
quis de  Girac  pour  représenter  par  devant  les  commis- 
saires les  titres  de  la  terre  de  Bourg-Charente  et  four- 
nir sa  déclaration  de  la  consistance,  qualité  et  valeur 
de  cette  terre  qu'il  prétendait  mouvante  du  domaine 
de  Cognac.  M.  le  marquis  de  Girac  s'est  pourvu  au 
conseil  et  a  demandé  que  sa  terre  ne  relevât  que  du 
roi  à  cause  de  sa  tour  du  Louvre ,  et  il  s*est  fondé  sur 
les  lettres  d'érection  de  cette  terre  en  marquisat  qu^il  a 
obtenues  en  1765,  et  qui  ne  permettent  pas  qu'il 
relève  d'autre  seigneur  que  du  roi.  Sur  sa  requête,  il 
a  été  rendu  un  arrêt  de  communiqué.  M.  le  duc  de 
LaVaugoyon  n*a  pas  répondu;  M.  de  Girac  demande 
défaut.  Mgr  le  comte  d'Artois  étant  subrogé  à  M.  de 
La  Vauguyon  dans  l'échange  de  Cognac ,  je  n^ai 
pas  jugé  à  propos  de  mettre  cette  affaire  sous  les 
yeux  de  M.  le  contrôleur  général  sans  vous  en  pré- 
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venir,  afin  que  vous  puissiez  faire  interv^enir  ce 
prince  en  cas  que  le  jugiez  à  propos.  Vous  devez 
être  persuadé  de  mon  empressement  à  saisir  toutes 
les  occasions  de  donner  à  M.  le  comte  d'Artois  les 
preuves  de  mon  zèle  et  de  mon  respect  infini*  Signé, 

DE  BeALMO!ST. 

Notes  écrites  en  marge,  —  Renvoyé  à  M.  de  Beau- 
mont,  le  21  février  1776.  —  Suivre  Tinstruction 
de  cette  affaire  pour  être  bientôt  en  état  de  iiaire 
réponse  à  M.  de  Beaumont.  —  M.  Elîe  de  Beau- 
mont  a  envoyé  à  M.  Perrin,  avocat  aux  conseils  de 
Monseigneur,  le  1^"  mars,  larrèt  de  soit  communiqué 
signifié  à  M.  le  duc  de  La  \  auguyon  ,  pour  qu'il 
se  constitue  en  place  de  M.  Silvestre.  —  Récrit  le 
30  à  M.  Perrin  pour  demander  ce  qu'il  avait  &it. 
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SÉRIE  I 

APANAGE.  —  Procès- verbaux  d'évaluation  de  Tapa- 
nage  de  Mgr  le  comte  d'Artois.  1774.  1776.  Angou- 
mois,  AuTergne,  Poitou  et  Ponthieu.  Trois  volumes 
in-f.  Manuscrits.  Bibl.  de  l'Arsenal. 

Proeès-verbaux  d'évaluation.  Duché  d'Angouléme. 
Un  registre  iii-f.  Manuscrits.  Bibl.  d'Angoulême. 

Mémoire  sur  la  province  de  Poitou,  rédigé  pour 
Monseigneur  vers  1780.  Bibl.  impér.  Manuscrits,  Fr. 
in-4^  12,044. 

Saisie  des  biens  du  monastère  de  Sainte-Catherine 
de  Poitiers  au  nom  du  prince  apanagiste.  Assemblée  du 
clergé.  28  septembre  1785. 

Conseil  d'administration. — Almanach  royal,  de  1773 
à  1791. 

Procès  des  intendants.  Voir  notre  Catalogue  des  pièces 
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eofKernantl'Angoumois,  l'Aunis  et  le  Poitou,  1772. 1785. 
Clouzot.  Niort.  1865.  iii-8«. 

Introduction,  page  60,  ligue  4,  supprimez  :  pour 
ainsi  dire  coup  sur  coup. 

BOURBOULON  (Aimma),  trésorier  général  du  comte 
d'Artois,  prit  part  à  la  rédaction  de  plusieurs  pam- 
phlets politiques  contre  Necker.  Il  composa,  entre 
autres^  la  Réponse  du  sieur  Bourbouhn,  officier  employé 
dans  les  finances  de  Mgr  le  comte  d'Artois^  au  compte 
rendu  par  AT.  Necker,  inspecteur  général  des  finances. 
Londres.  1781.  in-8°.  Cette  réponse  avait  d'abord  paru 
en  France  sans  nom  d'auteur. 

PIRON  (Jumm).  —  Il  estordonné  au  sieur  Antoine 
Bouri)ûulon,  ^trésorier  général  de  nos  maispn,  domame 
et  finances,  de  payer  comptant  au  sieur  Piroo,  inten? 
dant  de  nos  domaines  et  bois,  la  somme  de  5^50QJivres 
pour  ,ca.uses  à  nous  connues.  De  laquelle  somme  de 
5,600  livi'os,  il  -seia  tenu  compte,  à  notre  Irésonor,  en 

à 

rapportant  la  présente  dûment  acquittée.  Fait^à  Ver- 
sailles, le  28  janvier  1781.  Sif/né,  CiuiiLBs-PmuppB. 

2G  juillet  1783. — Jugeinentquiordonnequelarequéte 
de  Jean-Baptiste  Julien  Piron,  intitulée  iPrm^ereqy/tte 
d'atténuoitim  poui*  M.  Piron,  et  commençant  pa^*  ces 
mots  :  Disant^  16  décembre  111  d,  M  couin  aurait, 
déccriié  ;  et  finissant  pgj*  ceux-ci  :  J'ignorais  combien  le 
rapport  tiendrait  de  séances,  sera  supprimée  comme 
injurmqsQ  à  M.  Je^n-Baptiste4aoqmçi9  JESUe.  de  Baau- 
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mont  ,  t  L  comme  ayant  été  imprimée  et  distribuée  après 
l'arrêt  du  27  juillet  1781^  qui  a  déchargé  £lie  de  Beau- 
mont  de  l'accusation. 

Ordonné  qu  avant  faire  droit  sur  les  plaintes  et  accu- 
sations portées  contre  Piron,  il  sera  plus  amplement  * 
informé  des  faits  mentionnés  au  procès  contre  ledit 
Piron  ;  et  néanmoins  sera  ledit  Piron  élargi  et  mis  hors 
des  prisons  de  la  Conciergerie,  à  la  charge  de  se  repré- 
senter toutes  et  quantes  fois  il  en  sera  besoin.  Registres 
du  Parlement, 

RADIX  DE  SÂINTE-FOI.  —  Mémoire  à  Mgr  le  comte 

d^Artois,  sur  1  administration  de  ses  finances.  1781. 
in-  4\ 


SÉRIE  II 

ARNAULD. —  François  Arnauld^  maiié  à  Marie-Louise 
Birot,  acquéreur  en  1717  de  la  sei^eurie  de  Champ- 

niers,  du  Breuil  et  de  Pujrobert,  mort  le  7  août  1753, 
eut  deux  fils,  Louis-François  Arnauld,  seigneur  de 
diaiiipniers^  mort  en  17G4,  sans  enfants,  et  Noël 
Ârnauld,  seigneur  de  Viville,  qui  était  mort  le  29  oc- 
tobre 1747,  laissant  de  son  mariage  avec  Marie-Anne- 
l^rançoise  Arnaulçi,  deux  enfants  mineurs  :  Louis  Ar- 
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nauld  de  Yi  ville  ^  chevalier ,  plus  tard  seigneur  de 

Champiuers^  et  Jeanne  Arnauld  de  Viville,  qui  épousa 
messire  Antoine  de  Jehan  de  Jovelle. 

24  mai  1766.  Transport  passé  devant  Lhéritier, 
'  notaire  à  Paris^  par  lequel  mes^sire  Louis  Arnauld  de 
Viville,  seigneur  de  Champniers^  et  dame  Jeanne  Ar- 
nauld de  Vi ville,  sa  s(jeur,  mineurs  émancipés  d'âge, 
héritiers  de  François-Louis  Arnauld^  leur  oncle,  procé- 
dant sous  rautorilé  de  leur  curateur,  ont  cédé  à  Murie- 
Ëlisabeth  Guillot  de  Goullard^  veuve  dudit  François- 
Louis  Arnauld  de  Ghampniers^  pour  se  libérer  envers 
elle,  ce  qui  est  à  recevoir  de  Jean  Caminade,  engagiste 
des  seigneuries  de  Champniers  et  dépendances,  sur  les 
sommes  qui  doivent  leur  revenir  dans  le  prix  d'adjudi- 
cation faite  au  sieur  Caminade. 

ARNAULD  DE  RONSERAC— 1''  juillet  1760.  Mariage 
de  messire  Pierre  Arnauld  de  llonsenac,  écuyer,  con- 
seiller du  roi,  âgé  de  28  ans,  fils  de  André  Arnauld, 

écuyer^,  sieur  de  Ronsenac,  Malberchie,  le  Roc,  etc., 
conseiller  du  roi,  et  de  Anne  Navarre,  avec  Anne  de 
kl  Sarlandie^  âiiée  de  21  ans,  fille  de  messire  Pierre  de 
la  Sarlandie,  écuyer,  sieur  de  ViUesion,  Isanclas,  etc., 
conseiller  du  roi,  maître  particulier  de  la  maîtrise  des 
eaux  et  forets  ,  et  de  Marie  Gervais.  — En  présence  des 
père  et  mère  du  marié;  des  père  et  mère  de  la  mariée; 
de  M.  Périer  de  (iiesignac,  écuyer,  sieur  de  Gurat;  de 
Navarre,  sieur  Du  Cluzeau,  cousins  germains  du  marié  ; 
de  Arnauld  Du  Chêne,  écuyer,  sieur  de  Bouex  et  de 
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mesure  des  Ruaux  de  Plassac,  écuyer,  sieur  de  Mous- 
sac,  aussi  cousins.  —  Arch.  du  gr.  d'Ang»  P,  Saint- 
André. 

11  février  1791.  Mariage  d'André  Arnauld  de  Ron- 
senac,  fils  de  Pierre  Ârnauld  de  Ronsenac,  ci-devant 
procureur  du  loi^  au  présidial  et  de  Anne  de  Sarlandie, 
avec  Elisabeth-Constance  Navarre,  fille  de  Pierre  Na- 
varre Duchizeau,  ancien  trésorier  de  France  honoraire 
au  bureau  de  la  généralité  de  La  Rochelle,  et  de  feue 
Elisabeth  Goguet.  Le  mariage  fut  célébré  en  la  chapelle 
Saini-Cléuient  de  i  évèché  d'Angouleme,  en  présence 
de  M.  Navarre  père,  de  M.  Cyprien-Gabriel  de  Terras- 
son^  chevalier  de  Sainl-I.ouis,  do  MM.  René-Cyprien 
de  Terrasson,  Charles- Alexandre-Augustin  de  Grégoire 
des  Gardies,  Montperoux,  Pierre  Lambert,  chanoines 
et  vicaires  généraux.  —  P.  Sainl-Cybard  d'Afig,,  arch, 
du  gr.  d'Angoulême. 

28  décembre  1791.  Baptême  de  Guillaume- Augustin 
Arnauld ,  fils  d'André  Arnauld  de  Ronsenac,  parr.  : 
Arnauld  de  Ronsenac,  aïeul  paternel,  représenté  par 
Guillaume  Rozier  ;  marr.,  Marguerite-Elisabeth  Ri- 
vière. (P.  Saint' AntoninJ. 

Mémoire  sur  l'Angoumois.  Gervais.  p.  453.  455.  4a6. 
475.  Mémoire  publié  par  M.  G.  B.  de  Rencogne.  BtUL 
de  la  Société  archéologique,  t.  1,  2*^  partie. 

Vigier.  Coutume  d'Angoumois,  1720,  p.  43.  72.  81. 
155.  212.  241.  490.  629, 

BALZAC.  —  22  décembre  1702.  Claude  de  Guez, 

chevalier,  seigneur  de  Puy  de  Neuville,  adjudicataire 
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de  la  justice  de  Balzac^  démembrée  de  la  prévôté  d'An- 
goulème. 

1  i  septembre  1729.  Messire  André  de  Giiez^  cheva- 
lier^ seigneur  de  Balzac^  vend  le  château  et  seigneurie 
du  grand  et  du  petit  Balzac  et  les  droits  de  justice  à 

messire  Bourrée  et  dame  Marie  (iazaud,  sa  femme. 

■ 

BARREAU.  —  Pierre  Barreau^  seigneur  de  Girac,  fut 

inhumé  dans  l'église  de?^  pères  Jacobins  d'Anjou  le  nie 
le  12  mai  1748.  Certiticat  délivré  par  jVr  Cliauvineau^ 
curé  de  la  paroisse  de  la  Payne.  9  août  1785. 

13  août  1785.  Acte  de  notoriété  devant  Crassac  et 
son  collègue,  notaires  à  Angoulême,  W  Jean  Irevoix, 
Jacques  Dcscordcs  cl  François  Gcrbaud,  procureurs 
en  la  sénéchaussée  d'Angoumois  et  anciens  syndics  de 
leur  communauté,  ont  attesté  que  messire  Pierre 
Barreau  de  Girac^  qu'ils  ont  connu,  n'a  laissé  que  trois 
enfants,  messire  Jacques  Barreau  de  Girac,  président 
au  présidial  d'Aniroulème,  Pierre-Josepli  Barreau  de 
Girac,  doyen  de  l'église  cathédrale,  et  François  Barreau 
de  Girac,  chanoine  de  la  même  église. 

Certificat  délivré  par  le  curé  de  la  Payne,  le  9  août 
1785,  portant  que  M*  Jacques  Barreau,  seigneur  de 
Girac,  est  mort  le  5  août  175 i. 

Inventaire  fait  après  décès  de  Jacques  Barreau,  par 
de  RouUède,  notaire  à  Angouleme,  le  28  octobre  1754, 
d'où  il  résulte  qu  il  a  laissé  pour  seuls  enfants  :  messire 
Pierre  Barreau,  seigneur  de  Girac,  son  fils  aîné,  mineur 
émancipé  par  justice,  demoiselle  Léontine  Barreau, 
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messire  François  Barreau  de  Girac,  chanoine  de  l'église 
d'Ângouléme^  et  Julie  Barreau^  mineure  émancipée^  no- 
vice en  Tabbaye  de  Sainte-Groix  y  à  Poitiers^  oà  elle 
avait  le  dessein  de  se  fair«  religieuse. 

22  mai  1765.  Quittance  de  remboursement  délitrée 
à  Jean  Caniinade,  par  François  Barreau,  doyen  de 
leglise  cathédrale  d^Ângoulème^  tant  en  son  nom  que 
comme  fondé  de  la  procuration  de  Pierre-Joseph  Bar- 
reau^ ancien  doyen  de  F  église  cathédrale^  de  François 
Barreau^  chanoine^  Pierre  Barreau^sieur  de  Girac  ;  de 
François  liegnauld  de  la  Soudière,  et  de  Léontine  Bar- 
reau, son  épouse  ;  les  sieurs  Pierre-Joseph  et  François 
Barreau,hériliers  en  partie  de  Pierre  Barreau,  leur  père; 
et  les  sieurs  Pierre  Barreau,  François  Barreau  et  dame 
Regnauld,seuls  et  uniques  héritiers  de  Jacques  Bamau, 
leur  père. 

22  juillet  1782.  Â  été  inhumé  dans  le  cimetière  des 

dames  religieuses  de  F  Union-Chrétienne,  madame  de 
Girac^  habitante  de  la  paroisse  de  la  Peine.  (Ën  note  :) 
Elle  a  été  enterrée  dans  cette  paroisse,  parce  qu'elle 
Favait  demandé.  Bédion^curé  de  Saint-Antonin.(archiv. 
du  greffe  d^Angoulëme.) 

Vigier.  Co\d,  d'Àng,  1720,  p.  381,  Gervais.  Mém. 
mr  VAngùûmoUf  p.  469. 

Lettres-patentes  d'érection  de  la  seigneurie  de  Bourg- 
Charente  en  marquisat  (  1 7  65 1 7  68)^  accordées  à  Joseph 
Barreau,  marquis  de  Girac,  chevalier  de  Saint  «Louis, 
ancien  capitaine  de  cavalerie  au  régiment  de  la  reine.  — 
0.19^730,  Un  cahier  en  parchemin. 
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BELLEGÂRDE.  —  Je  soussi^ué^  Antoine  Dubois  de 
Bellegarde^  capitaine  de  dragons  et  officier  des  chasses 
de  Monseigneur,  me  soumets  à  payer  au  trésor  de 
Monseigneur^  une  somme  de  400  livres  pour  l'acqui- 
sition d'un  boisseau  froment,  mesura  d'Angoulême, 
4  chapons,  48  sous  en  argent,  de  rente  seigneunaie 
due  sur  le  lieu  des  Benechères,  paroisse  SainIrSaturnin, 
duché  d  Angouieme,  et  dont  mes  auteurs  étaient  enga- 
gistes,  et  ontjoui  jusques  au  retrait  exercé  par  Monsei- 
gneur au  mois  de  ruai  dernier,  à  la  charge  de  tenir  la 
dite  rente  à  foi  et  hommage  du  duché  d'Angouléme, 
sous  le  devoir  d'une  j)aire  de  gants  blancs,  aux  muta- 
tions. Laquelle  offre  est  de  quatre-vingts  livres  au- 
dessus  le  capital  de  revenu  annuel  en  supposant  même 
le  froment  sur  le  pied  de  dix  livres  le  boisseau,  ce  qui 
n^arrive  pas  de  vingt  années  une,  et  les  chapons  à  18 
sols,  suivant  le  nouveau  roulement  fait  par  le  siéiie, 
me  soumettant  d'en  passer  acte  à  la  première  réquisi- 
tion. Fait  à  Angoulème,  le  5  février  1782.  Signé,  se 
Bellegardc. 

Antoine  Dubois  de  Bellegarde,  chevalier  de  Tordre 

militaire  de  Saint- Louis,  lieutenant-colonel  de  dragons 
et  officier  des  chasses  du  duché  d' Angoulème,  a  Thon- 
neur  de  représenter  à  Tadministration  des  finances  de 
Monseigneur  comte  d  Artois  qu'il  possède,  à  titi'e  suc- 
cessif de  ses  pèra  et  mère  et  aïeux,  le  domaine  des 
Benec hères,  situé  paroisse  Saint-Saturnin,  sur  partie 
duquel  il  est  dû  à  Monseigneur  une  rente  seigneuriale 
d'un  boisseau  froment,  4  chapons  et  2  livres  8  sols 
d-argent,  dans  la  possession  de  laquelle  rente  Monsei- 
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gneur  est  rentré  le  9  mai  1781,  en  vertu  de  son  édit 
d'apanage^  sur  ledit  de  Bellegarde^  qui  la  tenait  à  titre 
d'engagement  et  qui  n*a  pu  se  procurer  le  rembourse- 
ment de  sa  finance  sur  ce  qu  il  n'a  pu  en  recouvrer  la 
quittance* 

Que  Monseigneur  possède  dans  la  même  paroisse,  à 
titre  d'engagement^en  vertu  du  retrait  exercé  sur  le  sieur 
Thomas deBardines,les  mas  d  agriers  nommés  le  Grand- 
Cuvot,  la  bernai'de,  le  Petit-Cuvot,  le  Grand-Fresne  et 
la  Terrière,  dans  lesquels  une  partie  des  domaines  dudit 
de  Beliegaide  sont  situés. 

Et  enfin,  à  cause  de  son  apanage,  deux  autres  mas 
d'agriers^  nommés  du  Sablon  et  de  Loisillon,  paroisse 
des  Ïrois-Palis,  qui  joignent  aussi  les  domaines  dudit 
sieur  Bellegarde. 

Comme  il  désirerait  s  affranchir  de  la  rente  seigneu- 
riale due  sur  son  domaine  et  se  débarrasser  des  diffi- 
cultés qu'il  éprouve  lorsqu'il  est  question  de  recueillir 
les  fruits  de  ses  domaines,  sujets  au  droit  d'agrier,  en 
ce  qu'il  ne  le  peut  sans  appeler  les  paysans  qui  sont 
fermiers  de  droit,  il  propose  à  radministration  en 
échange  de  ladite  rente  et  agriers,  une  pièce  de  pré  de 
de  la  contenance  de  six  journaux  et  demi^  située  sur 
la  rivière  de  Charente,  à  demi  lieue  de  la  ville  de 
Châteauneuf^  renfermée  de  fossés  et  mouvante  de  Mon- 
seigneur à  cause  de  sa  châtellenie  de  Châteauneuf,  te- 
nue à  titre  d'engagement  en  vertu  du  retrait  exercé  sur 
messire  deBrunois.  Monseigneur  jouirait  également  des 
droits  de  lods  et  ventes  sur  les  objets  sujets  aux  rentes 
et  agriers  demandés  en  échange  par  le  sieur  de  Belle- 
vu 
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garde,  en  ce  qu'il  n'entend  avoir  que  les  droits  utiles . 
D*ailleurs^  Monseigneur  aurait  en  sus  les  droits  de  lods 
et  ventes  de  ces  mêmes  droits  utiles,  aux  mutations, 
et  celles  qui  resteraient  du  domaine  dii  sieur  de  Belle- 
garde  seraient  bien  plus  considérables  aux  mutations 
par  le  prix  que  leur  donnerait  cette  réunion.  Il  supplie 
Tadministration  de  vouloir  bien  fidredroi  t  à  sa  demande. 
Signé,  DE  Belle«arde,  père. 
Assemblée  du  29  juin  1776.  —  Mairie  d'Atigouléme. 

11  a  été  arrêté  que  le  bail  de  la  maison  du  sieur 
Dubois  de  iiellegarde,  située  dans  la  rue  des  Cordon- 
niers^ sera  passé  par  le  maire  conjointement  avec 
M.  Brun,  subdélégué,  pour  sept  ans,  pour  les  casernes 
des  cavaliers  de  la  maréchaussée. 

Pour  la  généalogie,  consulter  les  registres  de  la 
paroisse  Saint-Saturnin,  Archiv.  du  greffe  d^Angou- 
16me. 

12  février  1771.  —  Inhumation,  dans  le  caveau  de 
l'église  Saint-Martial,  de  messire  Laurent  Dubois^ 

écuyer,  sieur  de  Bellegarde,  âgé  de  soixante-quinze 
ans.  (Saint'MartiaL  Mairie  d'Angouléme») 

BOISBEDEDIL.  —  Vente  par  M.  Jean-Joseph  Pineau, 

directeur  des  domaines  de  Mgr  le  comte  d'Artois,  à 
demoiselle  Madeleine-Eugénie  Florenceau  de  Boisbe- 

deuil,  fille  majeure,  demeurant  à  Angoulême,  paroisse 
Moti'e*Dame  de  Beaulieu,  d'une  partie  de  terrain  joi- 
gnant la  maison  par  elle  acquise  de  Monseigneur  en 
1781.  Cette  vente  est  faite  moyennant  la  somme  de 
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1,540  livres,  pour  laquelle  somme  M**  de  Boisbedeuil 
promet  de  servir  au  comte  d'Artois  une  rente  seconde 
et  foncière  de  aoixante-dix-sept  livres.  —  21  décembre 
1783. 

BOISGRËNOT.  —  Monseigneur^  dans  son  travail  du 
17  juin  1781 9  a  approuvé  le  contrat  de  vente  passé 

par  M.  Pineau,  directeur  de  ses  domaines,  à  Angou- 
léme,  devant  Crassac  et  8on  collègue,  notaires,  le  l*^du 
même  mois,  au  profit  de  Jacques  du  Boisgrenot,  com- 
missaire des  classes  de  la  marine,  et  à  dame  Margue- 
rite Guilliot  de  la  Pintade,  son  épouse:  1**  de  la  maison 
qu'ils  occupent,  acquise  par  Monseigneur  des  religieux 
minimes  de  cette  ville  ;  2*^  des  cinq  chapelles  voûtées 
qui  sont  entre  ladite  maison  et  l'église  de  ces  religieux; 
3"^  d'une  portion  des  lieuiL  claustraux  de  ces  religieux. 
A  la  charge,  le  sieur  du  Boisgrenot  de  servir  an- 
nuellement à  la  recette  des  domaines  de  Monseigneur 
50  sols  de  cens  et  rente  foncière,  emportant  lods  et 
ventes,  et  en  outre  de  payer  aux  créanciers  des  mini- 
mes, qui  lui  ont  été  délégués,  425  livres  de  rente  rem- 
boursable de  8,500  livres.  —  Juin  1781.  Signé, 
Saikte-Foi. 

BOURREE.  —  Marie  Cazeau,  veuve  de  messire  Robert 

Bourrée,  Louis  liouiiée  et  Marie  Babaud,  son  épouse, 
revendirent  la  terre  du  grand  et  du  petit  Balzac,  à  Elle 
Pasquet,  sieur  de  Mesmy.  —  13  juillet  1741. 
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CONAN  D£  FOlIXENILLES.  —  Soumission  &ite  par 
Jacques  de  Conan^  écuyer,  seigneur  de  Fontenilles, 
de  prendre  à  titre  d'aiTeniement  du  comte  d'Artois  la 
maison  occupée  par  M.  Boisbedeuil^  et  à  la  charge  de 
supporter  un  tour  d'échelle  ou  une  porte  et  passade  de 
six  pieds  de  large  tout  le  long  des  bâtiments  des  mini- 
mes. —  Paris  le  12  mars  1781. 


DESCRAVÂYAT.  MONTALEMBERT.  —  A  VUlars,  le 
21  juin  1788.  — J'ai  Phonneur^  monsieur^  de  vous  en- 
voyer le  mémoire  concernaiiL  un  objet  dont  j'avais  eu 
celui  de  vous  parler  dans  votre  dernier  voyage. 

Vous  eûtes  Thonnèteté  de  me  promettre  de  tous  en 
occuper  aussitôt  le  mémoire  reçu;  j'ose  donc  me  flat- 
ter que  vous  voudrez  bien  me  rendre  le  service  de 
proposer  ledit  échange  ;  pour  lors,  sûre  de  la  réussite, 
je  pourrai  vendre  à  M.  de  Bélat  ledit  ûef  du  Tillet^  qui 
lui  convient  à  merveille  et  qui  fait  aussi  mon  arran- 
gement. 

J*espère  avoir  Thonneur  de  tous  voir  au  mois  d'août 

et  vous  offrir  toute  ma  reconnaissance  de  vos  bons  soins 
et  les  sentiments  distingués  avec  lesquels  j^aiThonneur 
d'être,  monsieur,  votre  très  humble  et  très  obéissante 
servante.  Signé^  Gayot^  marquise  de  Montalembert. 

Permettez,  monsieur,  que  je  vous  prie  de  me  renou- 
veler dans  le  souvenir  de  voire  respectable  famille. 

Ma  fille  a  Tbonneur  de  vous  présenter  ses  très  hum- 
bles civilités.  Son  mari  va  partir  pour  l'Inde  commander 
Tescadre  qu'on  y  envoie. 
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Mémoire  pour  M.  Jean  DescravatfiU  de  Bélat,  seigneur 

de  Balzac. 

Son  Altesse  royale  Mgr  le  comte  d'Artois  n*a  pres- 
que point  de  mouvances  sur  les  maisons  de  la  ville 
capitale  de  son  apanage  d'Angoumois^  qui  relèvent 

presque  en  entier  de  ses  vassaux. 

11  n  a  presque  point  de  mouvances  non  plus,  même 
médiates  dans  la  paroisse  de  Balzac^  dontlecheMieu  de 
cette  terre,  Tune  des  plus  agréables  et  des  plus  impor- 
tantes qui  avoisinent  la  ville  d'Angoulème^  et  la  presque 
totalité  du  surplus,  relèvent  du  duehé  de  Larocliefou- 
cauld^  à  cause  de  la  baronnie  de  ïouriers;  mais^  contre 
lusa^e^  par  une  suite  de  la  maxime  :  fief  et  justice 
n  ont  rien  de  commun,  il  lui  appartient  la  justice  sur 
cette  paroisse  qui  ne  lui  produit  rien^  tel  que  oe  puisse 
être,  même  pour  le  greffe  et  une  portion  des  eaux  assez 
incertaine,  que  la  crainte  seule  des  contestations  a  pu 
fiiire  porter  à  40  liv.  de  ferme,  mais  que  le  système  de 
la  navigation  de  la  Charente  jusqu^à  Civray,  adopté 
au  conseil,  à  l'exécution  duquel  on  travaille  depuis 
plusieurs  années,  va  anéantir;  en  sorte  qu'on  peut 
regarder  lun  et  Tautre  de  ces  droits  comme  purement 
honorifiques  aujourd'hui. 

Us  ne  peuvent^  sans  contredit^  être  plus  fructueux  au 
seigneur  de  Balzac  qu*à  Son  Altesse  ;  malgré  cela^  on 
ne  peut  douter  qu'ils  soient  plus  précieux  pour  lui  et 
qu'ils  n'ajoutent  très  considérablement  à  la  mouvance 
de  Son  Altesse  sur  cette  terre,  en  cas  de  mutation. 
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quoique  dans  le  fait  ils  ne  puissent  ajouter  à  son 
revenu. 

Si  ce  motif  est  suffisant  pour  engager  néanmoins  ce 
seigneur  à  faire  un  sacriâce  afin  de  se  procurer  ces 
droits  honorifiques^  mais  nuls  quant  au  produit^  il 
n'est  donc  pas  moins  évident  pour  engager  Son  Altesse 
à  les  lui  transporter,  puisque  tout  sera  bénéfice  pour 
elle,  et  Tobjet  donné  en  contre  échange  et  l'augmenta- 
tion de  sa  mouvance^  quoique  plus  fondée  sur  une 
chimère  que  sur  la  réalité;  augmentation  qui  ne  s^a' 
pas  moins  réelle  cependant,  puisque  en  admettant  que 
dans  l'état  des  choses,  la  partie  de  Balzac  mouvante  du 
domaine  soit  de  valeur  de  6  à  7  mille  livres,  il  est  cer- 
tain qu  y  joignant  la  justice  et  les  eaux  dépendantes 
du  domaine  dans  l'étendue  de  cette  paroisse,  cette 
mouvance  sera  au  moins  de  la  valeur  de  30,000  fr. 
quoique  les  revenus  de  cette  terre  n  en  augmentent 
pas  dans  la  vérité  d'un  sol. 

M.  de  Bélat,  pour  parvenir  à  ce  but  désirable,  mais 
uniquement  avantageux  pour  Son  Altesse,  offre  de  faire 
Femplette  du  âef  du  ïillet,  qui  ne  consiste  qu'en  mou- 
vances sur  les  maisons  de  la  principale  rue  de  la  ville 
qui  est  en  face  du  palais,  et  dont  la  situation  ajoute 
conséquemment  infiniment  à  la  valeur  intrinsèque  du 
sol  et  de  la  .superficie,  qu'on  ne  veut  vendre  que  pour 
Tobliger,  qui  relève  directement  de  l'apanage,  et  de  le 
donner  en  contre  échange  de  la  justice  et  du  droit  de 
pêcke  sur  partie  des  eaux  de  la  paroisse  de  Balzac, 
proposition  qu'il  ose  se  flatter  ne  pouvoir  être  regardée 
que  très  avantageuse  par  le  conseil  éclairé  de  Monsei- 


Digitized  by  Google 


ANOOCliMB  eux 

gneur  à  qui  il  n'en  coûtera  rien  pour  ajouter  assez  con- 
sidérablement au  plus  beau  des  droits  de  son  apanage. 

DBSCRATATAT  DE  BÉUT.  —  Angoulème,  le  1 9  j  uil- 

let  1788.  J'ai  l'iionneur  de  vous  renvoyer  ci-joint  le 
mémoire  présenté  à  Tadministration  de  Monseigneur 
par  Jean  Descravayat  de  Bélat^  seigneur  de  Balzac. 
Lesofùres  faites  par  M.  de  Bélat^  paraissent  insuffisantes 
puisque  le  droit  de  pêche  dont  est  question  avait  été 
affermé  120  liv.  par  M.  Caminade^  pendant  qu  il  était 
engagiste^  laquelle  ferme  a  tombé  à  60  Ut.  par  les  eon- 

testatious  qui  ont  été  élevées  par  le  fermier  du  prieuré 
de  Vindelles^  qui  prétend  qu  une  partie  de  ces  eaux 
dépend  de  ce  prieuré^  et  c'est  M.  de  Bélat  lui-même 
qui  a  pris  cette  ferme  sous  le  nom  du  sieur  Clément^ 
son  procureur  ;  et  que  la  justice^  haute^  moyenne  et 
basse^  sur  Tune  des  meilleures  paroisses  de  la  pro- 
vince^ et  assez  étendue^  fait  un  objet  conséquent  pour 
l'honorifique  d*un  simple  fief  sans  titre. 

Pendant  que  l'objet  qu'il  offre  en  contre  échange 
ne  consiste  qu'en  5  sous  de  cens  sur  trois  ou  quatre 
maisons,  dont  une  seule  un  peu  importante,  et  que  ce 
même  fief  na  été  vendu  en  1761  qu'une  somme  de 
200  liv.  Âînsi^  je  pense  que  cette  proposition  ne  peut 
pas  être  acceptée^  mais  comme  Monseigneur  ne  pos- 
sède absolument  aucune  mouvance  dans  la  paroisse 
de  Balzac;  qu'il  n^y  a  même  pas  le  moindre  terrain  où 
Ton  paisse  édifier  des  auditoires  et  prisons,  il  ne 
pourrait  être  qu'avantageux  à  Monseigneur  de  se  dé- 


Digitized  by  Google 


03L3L  FliCfiS  jrtJSTtFlCAXlVBS 

faire  de  cet  objets  si  M.  de  Bélat  veut  en  servir  une 

rente  annuelle  à  son  domaine. 

Il  y  a  une  bonne  raison  à  lui  donner  pour  rejeter  sa 
proposition  et  un  moyen  de  réunir  ces  objets  à  son  fief^ 
sans  lui  parler  de  la  disproportion  de  valeur  de  Tobjet 
qu*il  offre  en  échange,  qui  est  de  lui  marquer  cpie  Mon- 
seigneur n'étant  qu  engagiste  de  ces  objets,  il  ne  peut 
lui  en  transporter  la  propriété  incommutable  d'une 
façon  solide;  que,  quand  cela  se  pourrait,  la  niouvaiRC 
du  ûef  du  Tiilet,  étant  prétendue  par  le  seigneur  de 
Haumont^  si  ce  fief  était  jugé  lui  appartenir,  il  ne 
serait  pas  convenable  que  Monseigneui'  devint  vassal 
de  son  vassal. 

Par  effet,  il  n'y  a  aucun  titre  en  faveur  du  domaine 
de  la  mouvance  de  ce  fief  qui  est  réellement  un  dé- 
membrement de  celui  de  Maumont,  et  si  j'en  perçus  les 
sols  et  les  rentes  en  1761,  c'est  que  Ton  avait  déclaré 
par  Tacte  n^en  pas  connaître  le  seigneur,  et  il  est  ques- 
tion uiaintenant  de  savoir  si,  lors  du  démembrement, 
le  seigneur  de  Maumont  s'en  est  retenu  Thommagepar 
cet  acte  que  ce  seigneur  cherche  ;  s'il  le  trouve,  nulle 
diiiiculté  qu'il  est  en  droit  de  prétendre  la  mouvance. 

Que  s'il  veut  faire  une  ofifre  relative  à  la  valeur  d'une 
rente  seigneuriale  et  annuelle,  on  pourra  lui  en  passer 
un  bail  emphytéotique  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans, 
si  autant  l'apanage  dure,  en  lui  ajoutant  que  ceci  lui 
donnera  non  seulement  une  propriété^  mais  qu^encore 
il  sera  débarrassé  par  là  de  toutes  les  difficultés,  frais 
de  lettres-patentes,  enregistrement  et  autres  iormalités. 
Je  suis  persuadé  qu'il  acceptera  ce  parti. 
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Semblable  bail  a  été  ]^itaux  enfants  de  ïeu  M.  Barreau 
de  Chérac^  du  domaine  de  Brie^  duquel  dépend  aussi 

une  justice. 

Je  suis  avec  un  profond  respect^  Monsieur^  votre 
très  humble  et  très  obéissant  serviteur.  —  Pineau. 

BOURDAGE.  —  20  août  17ô3.  Testament  de  Jean 
Bourdage^  seigneur  de  Ooulgens,  par  lequel  il  lègue  à 
M.  Bourdage  de  Courpeteaux^  son  iieveu^  en  pleine 
propriété^  tous  ses  meubles  et  acquêts^  sans  exception, 
sous  la  réserve  cependant  de  l'usufruit  et  jouissance 
des  deux  tierces  parties  de  la  terre  et  seigneurie,  de 
Sigogne.  (Mathé  et  Caillaud^  notaires  à  Angouléme.) 

Inventaire  des  meubles,  effets,  titres  et  papiers  de  la 
succession  de  Jean  Bourdage^  sieur  de  Coulgens,  fait  à 
la  lequête  de  Marie  Mesnai'd,  sa  veuve.  28  décembre 
1763. 

Acte  passé  à  Aniïoulême  le  13  janvier  1754^  par  le- 
quel Jean-François  Bourdage  de  la  Meulière,  Mathurine 
Bourdage^  fille  majeure,  et  François  Martin^  seigneur 
de  Bourgon,  Uma  héritiers  prcsunipliis  de  iéu  Jean- 
François  Bourdage,  sieur  de  Coulgens,  Sigogne  et  au- 
tres lieux^  leur  frère  etoncle^,  ont  consenti  à  l'exécution 
de  son  testament. 

1763.  François  Bourdage,  sieur  de  Sigogne^  conseil- 
ler au  présidial^  maire. 

1768.  F.  Bourdage,  maire  pour  la  deuxième  fois. 

CHÉRABE  D£  MONTBRON.  —  ISotice  sur  les  seigmw9 
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de  MofMrm,  par  Marvaud.  Btdletm  de  la  Société  archéo- 
logique de  la  Charente ,  t.  V,  années  1851-1862. 

Yigierde  laPile^  Coultwmei'At^omm,  1720^  p.  72, 
122,  188,  212. 

Arehivei  de  VEmpire.  Apanage.  Carton  0.  19^746. 
Cote  1,562.  Titres  de  propriété  de  l'IsIe-d'Ëspagnac. 

Mémoire  sur  VAngommty  par  Gervais.  Société  aràéo- 
logique  de  la  Charente,  t.  I,  1"  partie,  1864,  p.  270. 

Hontbron.  —  Vigier.  Cfmtumes,  p.  7,  29,  115,  179, 
379,  485. 

Acte  passé  àAngoulême,  le  9  décembre  17  82^  par  le- 
quel Adrien-AIexandre-Ëtienne  Chérade  de  Montbron, 
fils  de  feu  Adrien-Etienne  Chérade^  comte  de  Hontbron, 
lieutenant-général  de  la  st  iiéchaussée  d'Angouième  , 
qui  lui-même  était  fils  d'Ëtienne  Chérade,  comte  de 
Montbron,  aussi  lieutenant-général  en  ladite  sénéchaus- 
sée ,  a  déclaré  n'avoir  absolument  rien  à  prétendre 
sur  18  journaux  de  pré,  situés  en  la  paroisse  d^Espa- 
gnac,  et  3  sols  de  rente  seigneuriale  sur  un  autre  pré 
au  même  lieu,  engagés  à  son-  aïeul  par  le  contrat  du 
28  mai  1705  ;  que  ces  objets  appartiennent  aujourd'hui 
aux  héritiers  du  sieur  Mesnard,  et  qu'ils  ont  seuls  le 
droit  de  prétendre  au  remboursement  de  la  finance 
d^engagement. 

Procès-verbal  du  8  novembre  1783,  fait  par  M'  Ja- 
main,  notaire,  à  la  réquisition  de  messire  Adrien- 
Alexandre-Etienne  Chérade ,  comte  de  Montbron,  por- 
tant qu'après  avoir  pris  communication  V  d'un  partage 
de  la  succession  de  H.  Etienne  Chérade,  lieutenant* 
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général  delà  sénéchaussée,  passé  le  26  décembre  1716 
entre  Madeleine  Husson^  yeuve  dudit  sieur  Chérade^ 
épouse  en  secondes  noces  de  M.  Armand  de  Saint- 
Martin,  tant  en  son  nom  que  comme  tutrice  de  demoi- 
selle Madeleine  Chérade.  de  Marthon,  sa  plus  jeune 
fille,  d'une  part,  messire  Etienne-Adrien  Chérade,  che- 
valier, comte  de  Montbron,  assisté  de  son  conseil,  et 
autres  héritiers  dudit  feu  sieur  Etienne  Chérade  ;  2°  de 
l'inventaire  fait  le  24  novembre  1744  après  le  décès  de 
M.  Etienne-Adrien  Chérade,  chevalier,  comte  de  Mont- 
bron, et  de  demoiselle  Marie-Louise  Duval,  son  épouse, 
à  la  requête  de  Madeleine  Husson,  tutrice  honoraire 
des  enfants  mineurs  desdits  feus  sieur  et  dame  de 
Chérade,  petits-enfants  de  ladite  dame  Husson,  ledit 
Jamain,  notaire,  a  certifié  n'avoir  trouvé  dans  lesdits 
actes  aucuns  titres  ni  renseignements  relatifs  à  la  vente 
faite  par  les  commissaires  du  roi  audit  sieur  Etienne 
Chérade,  d'un  pré  situé  en  l'Isle-d'Espagnac. 

Et  par  ledit  acte,  Adrien*Alexandre-Etienne  Ché- 
rade a  déclaré  qu'il  n'avait  point  été  fait  d'inventaire 
après  le  décès  d  Etienne  Chérade,  son  aïeul,  et  qu'après 
le  décès  d'Btienne-Adrien  Chérade  de  Montbron,  son 
père,  arrivé  en  1744,  il  n'avait  été  fait  aucun  partage 
des  biens  de  sa  succession. 

15  octobre  1759.  Mariage  d'Adrien-Alexandre  Ché- 
rade, chevaUer,  comte  de  Montbron,  Marthon,  etc.,  ûls 
d'Etienne  Chérade,  comte  de  Montbron,  lieutenant- 
général  d  Angoumois,  et  de  Louise  Deval,  tous  deux 
lors  décédés,  —  avec  Elisabeth  Le  Musnier,  fille  de 
Jac(jues  Le  Musnier,  barou  de  lieix,  Blanzac,  etc.,  lois 
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décédé,  et  de  Marguerite  Chérade.  En  présence  de 

Marguerite  Chérade  de  La  Garenne  et  de  Pierre-Adrien 
Chérade  de  Larochandry ,  frère  et  sœur  du  marié. 

(Mairie  d'Aug.  rég,p,  Saini'MartiaLJ 

DAVID  DE  BOISMORAND.  —  27  août  1782.  Acte  de 
notoriété  justificatif  du  nombre  des  héritiers  de  Pierre 

David  de  Boismoraiid,  premier  engagiste  des  rentes  et 
agriers  de  Saint-Martin  et  Saint-Martial  d'AngouIème  ; 
(le  ceux  de  dameCatherine David  de  Boismorand,  épouse 
de  Pierre  Chaignaud,  elle-même  héritière  en  partie  de 
Pierre  David  de  Boismorand,  une  fille  de  ladite  dame 
Boismuraud  ;  dt  (  u  x  de  Jacquette  Hippoly te  Cliaignaud, 
et  enfin  de  ceux  de  Pierre  Ghaignaud^  autre  en&nt  de 
ladite  dame  de  Boismorand. 

DEERESME.  —  18  septembre  177â.  Mariage  de 
M*  André  Debresme,  bachelier  en  droite  fils  de  Marc 

Debresrae,  sieur  des  Gagniers,  et  de  Marie-Angélique 
Turrault^  avec  Anne  Marchais^  fille  de  Antoine  Mar- 
chais Desgentis,  né«j:or!ant,  et  de  Marguerite  Biberon. 

12  juillet  1776.  Baptême  d'Antoine  Debresme^  fils 
d'André  Debresme  des  Gagniers  et  d^Anne  Marchais. 

19  mai  1780.  Baptême  de  Marie-Aune  Debresme^ 
fille  d*  André  Debresme  des  Gagniers  ^  avocat  en  la 
cour  et  contrôleur  des  ponts  et  chaussées ,  et  d'Anne 
Marchais. 

4  lévrier  1778.  Pierre- Augustin  Debresme^  fils  de 
M"  André  Debresme,  avocat^  et  d'Elisabeth  Fauconnier, 
est  inhumé  dans  la  paroisse  Saint^Antonin.  Il  était 
âgé  de  21  ans. 
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Reg.  desparaism  de  Saini^-Antonin  et  de  Saint'André, 
archiv.  du  greffe  d'Angouleme. 

12  octobre  1789.  Règlement  de&mille&it  au  Portai^ 
entre  M*  André-BenoistDebresme,  avocat,  dame  Elisa- 
betli-Thérèse  Fauconnier,  sa  femme,  et  M"  Marc  De- 
bresme,  fils  aîné,  avocat,  André  Debresme  du  Portai, 
négociant,  Marguerite-Marie  Debresme,  fille  aînée,  et 
Thérèse  Debresme,  femme  de  Bernard  Sazerac  de  For- 
ges, aussi  négociant,  de  lui  autorisée.  «  11  est  dit  que  les 
sieur  et  dame  Debresme,  père  et  mère,  désirant  autant 
qu'il  est  en  eux  faire  régner  la  paix  et  Tharmonie  entre 
leurs  quatre  enfants,  par  un  règlement  de  famille  qu  ils 
ont  toujours  eu  en  vue,  et  dont  ils  se  sont  expressément 

réservé  la  faculté  dans  les  coiiUals  de  inanage  de  trois 

de  leurs  enfants  qui  sontétablis...;d  un  autre  côté,  pour 
répondre  au  vœu  de  tous,  en  exécutant  ce  projet  par 
un  délaissement  actuel  et  pai*  manière  de  succession 
anticipée  des  héritages  qu'ils  possèdent,  en  ce  que  leurs 
enfants  espèrent,  parleurs  travaux  particuliers^  d'en  re- 
tirer un  produit  beaucoup  plus  considérable  que  lesdits 
sieur  et  dame  Debresme,  père  et  mère,  à  raison  de  leur 
âge  et  de  leur  état.  Parées  considérations,  et  ensuivant 
les  mouvements  de  leurs  cœurs  vraiment  paternels,  le 
sieur  et  la  dame  Debresme,  accédant  aux  prières  do 
leurs  enfants,  se  sont  déterminés  à  leur  faire  l'abandon 
des  différents  objets  qu'ils  réclament,  mais  sous  les 
conditions  suivantes  et  dont  l'inexécution  de  la  part 
des  uns  ou  des  autres  sera  absolument  irritante  de  plein 
droit  vis  à  vis  des  réfractaires  seulemeut,  et  sans  même 
qu'il  soit  besoin  pour  cela  d  aucune  formalité  de  jus- 
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tice.-..  »  Suivent  les  conventions  d'aprèa  lesquelles 
1"*  la  métairie  des  Moineaux  demeure  en  pleine  pro- 
priété à  Marc  Debresnie^  lils  aîné,  qui  en  jouissait  de- 
puis 1782^  en  vertu  d^un  premier  arrangement  de  fa* 
mille  ;  2*  la  métairie  du  Portai^  attribuée  à  André 
Debresme,  fils  puîné^  par  son  contrat  de  mariage  du 
26  août  1783^  lui  demeure  aussi  en  propriété;  3*  la 
maison  de  ville,  située  vis  à  vis  le  Palais,  paroisse  de 
Sainl^Antomn,  et  provenant  du  chef  de  W^""  Debresme^ 
mère ,  demeure  la  propriété  de  Thérèse  Debresme, 
femme  de  Bernard  Sazerac,  à  la  charge  d'un  légat  de 
six  livres  dd  à  la  cure  de  Saint-Antonin,  terme  à  Noëi^ 
et  sous  la  condition  d'en  payer  tous  les  droits  royaux 
et  seigneuriaux  dus  aux  seigneurs  du  fief  de  Villars  dont 
elle  était  mouvante;  4°  la  somme  de  sept  mille  livres 
est  attribuée  à  Marie  Debresme....  —  En  conséquence 
du  délaissement  à  eux  fait^  «  ils  ont  promis  chacun  à 
leur  égard  de  payer  annuellement  auxdits  sieur  et  dame 
Debresme^  père  et  mère^  une  somme  de  400  livres 
payable  par  quartiers,  et  à  Tavance,  à  commencer  dans 
le  mois  de  janvier  prochain.-  » 

Pièces  originales  de  notre  collection.  12  pages  in-f*. 

16  juin  1767.  Prisée  des  héritages  délaissés  par  la 
dame  Fauconnier^  belle-mère  d*André-Benoist  De- 
bresme. Cette  succession  consistait  dans  la  maison  où 
était  morte  la  dame  Fauconnier^  vis-à-vis  le  Palais^  à 
main  gauche,  le  long  de  la  rue  qui  conduit  du  château 
à  la  place  du  Mûrier  j  2^  dans  une  autre  maison  située 
même  rue,  aussi  à  main  gauche  ;  3*  dans  le  fief  de 
Fontgrave  et  Chantegrellet^  situé  au  bout  de  TAn- 
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guienne ,  dans  les  paroisses  de  Saint-Martial  et  de 
Puymoyen.  Les  deux  arbitres  nommés  par  MM.  Fau- 
connier de  Fontgrave,  Fontréaud,  avocat,  curateur  de 
la  demoiselle  Civadieri  Amauld  et  Debresme^  avocat^ 
exerçant  les  droits  de  Thérèse  Fauconnier sa  femme, 
étaient  MM.  Maulde  des  Blancheteaux  et  Barreau. 
(Notre  coUeetion.J  —  (Sur  la  copie  que  nous  avons,  il  y 
a  en  marge  :  Et  par  devers  M.  de  Chassagne^  mari  de 
la  mineure  Civadier.) 

François  Dutresse  de  Chassagne^  avocat,  fils  de  Léo- 
nard Dufresse  et  de  Marie  Yallier^  avait  épousé^  le  20 
mai  1770,  Jeanne-Marie  Civadier ,  fille  d'Augustin 
Civadier,  greffier  en  chef  de  la  police,  et  de  dame  Mar- 
guerite Fauconnier.  (Archives  du  greffe  d*Ango/ulême, 
paroisse  Saiut-Antonin.J 

Mort  de  Bernard  Sazerac,  mari  de  Thérèse  Debresme^ 
le  25  mai  1791. 


DETÂL.  —  Extrait  d'un  Mémoire  daté  du  1 1  septem- 
bre 1779.  Monseigneur,  ayant  jugé  convenable  de  réu- 
nir à  son  domaine  la  totalité  des  eaux  de  la  Touvre,  a 
déjà  exercé  le  retrait  de  quelques  parties  de  cette  ri- 
vière qui  avaient  été  engagées.  La  suite  de  ses  projets 
exige  qu'il  retire  pareillement  les  engagements  faits 
tant  au  sieur  René  de  Landouillette  qu'au  sieur  Deval, 
consistant,  savoir  :  le  premier  en  la  haute,  moyenne  et 
basse  justice  dans  Tétendue  de  la  paroisse  de  L'Hou- 
meau,  droit  de  peclie  sur  la  Touvre  ,  12  boisseaux  de 
froment,  2  chapons,  12  livres  lô  sois  Ô  deniers  argent 
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de  rentes  seigoeuriales,  et  le  second  dans  la  justice  de 
ToQvres^  masure  et  ancien  château  dudit  lieu  et  terres 

y  joignant,  147  boisseaux  trois  quarts  froment,  17 
boisseaux  a?oine>  18  chapons»  âgélineset  107  livres 
2  sols  i  deniers  argent.  Monseigneur  dcjnaade  en  con- 
séquence qu'il  lui  soit  expédié  un  arrêt  du  conseil  de 
Sa  Majesté  qui  ordonnera  à  ces  engagistes  de  produire 
leurs  quittances,  litres  et  nuhiioires  pour  être  procédé 
à  la  liquidation  des  finances  de  ces  engagements. 

9jujii  1731.  Coalral  de  mariage  passé  ce  jour  entre 
Jean  Deval»  seigneur  de  ïouvres»  fils  de  feu  Guillaume 
Deval  et  de  Marthe  Barreau,  et  Jeanne-Catherîne  Bni- 
meau^  fille  de  Charles  Brumeau»  sieur  des  liouiières^  et 
de  Jeanne  Poujaud. 

Extrait  tiré  des  registres  de  l'église  Saint-Cybard 
d'Angoulème  portant  que  Marthe  Barreau^  veuve  de 
Guillaume  Deval,  a  été  inhumée  le  2G  juillet  1750. 

Contrat  de  mariage  passé  le  18  novembre  1761  entre 
Salomon  Deval,  fils  de  Jean  Deval  et  de  Catherine  Bru- 
meau,  et  Françoise  Lambert,  mineure  émancipée  par 
justice^  fille  de  défunt  Jean  Lambert  et  de  Marie  Bou^ 
dier. 

10  février  1791.  Registre  de  la  paroisse  Saint-Cy- 
bard  d'Angoulème  (archivei  du  greffe).  Inhumation  de 
Pierre  Devais  fils  de  Salomon  Deval,  seigneur  de  Tou- 
vres^  premier  officier  municipal  de  la  ville  d'Ângou- 

lème^  et  de  Françoise  Lambert. 

DUCLUSEAU.  —  l*'^  avril  1779.  Contrat  d'accense- 
ment  £ant  par  M.  de  Samte-Foi^  au  nomdeMonsei- 
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gneur,  au  profit  du  sieur  Ducluseau^,  l'aîné^  procureur 
au  présidiai  d'AQgoulême^  de  40  arpents  de  chaume, 
terres  et  rochers,  situés  au  lieu  de*  Gravé,  joignant  la 
Petite-Gareane,  près  la  ville  d*Angouiôuie,  dépendant 
du  domaine  d'Angoumois^  et  retirés  par  Monseigneur 
sur  les  héritiers  du  sieur  Paulte,  engagiste  dudit  do- 
maine, par  arrêt  du  Conseil  d'Ëtat  du  6  août  1776, 
moyennant  un  cens  imprescriptible  de  135  livres 
par  an. 

3  avril  1781.  Ferme  faite  par  M.  Pineau  au  sieur 

Philippe  Ducluseau,  l'aîné,  procureur  en  la  sénéchaus- 
sée et  siège  présidiai  d'AngouIème,  de  tous  les  droits 
d'agriers  et  iurrage  des  blés,  vins,  bois ,  sainfoin  et 
autres  fruits  qui  peuvent  appartenir  à  Monseigneur 
dans  rétendue  de  la  paroisse  de  Brie^  dont  a  ci-devant 
joui  M.  le  marquis  de  Girac,  pour  cinq  ans^  moyennant 
1^900  livres. 

DUCLUZEAD.  —  L'établissement  de  la  nouvelle  halle 
dans  les  bâtiments  des  minimes  d^  Angoulême  ayant 
obligé  de  disposer  du  logement  que  le  comte  d* Artois 
avait  voulu  accorder  au  sieur  Ducluzeau,  ancien  oiïi- 
cier  ;  cet  officier,  très  pauvre  et  hors  d^état  de  payer 
ailleurs,  a  recours  à  la  bienfaisance  de  Monseigneur 
pour  obtenir  quelque  secours.  A  cet  effets  120  livres  sont 
accordées  au  sieur  Ducluzeau. 

19  mai  1789.  Mariage  de  Jean  Ducluzeau,  greiïier 
en  chef  en  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts  du  Limousin 
et  de  la  vicomté  de  Turenne,  né  le  7  auul  1 7  58,  iils  de 
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Charles-Joseph  Ducluzeau,  greffier  de  la  maîtrise 

d'Angoumois,  et  de  Marie-Anne  Boissier;  ledit  Jean 
Ducluzeau  demeuranti  depuis  le  18  avril  17  88^  au  logis 
de  la  Tour-Garnier,  paroisse  de  Saint-Martial.  —  Avec 
Marguerite  Souchet,  iille  de  Ëtieuue  Souchet^  avocat 
en  parlement^  eolonel  de  la  milice  bourgeoise,  et 
d'Elisabeth-Andrée  de  I-a  Tâche.  {Saint' Antonin.  Mairie 
d'Angotdéme.) 

DUMÂS.  —  Henri  Dumas,  né  le  14  octobre  1747,  fils 
de  Moïse  Dumas^  écuyer^  assesseur  civil  et  criminel  au 
siège  préfiidial  d'Ângoulême,  et  de  Thérèse  Rambaud, 
fut  capitaine  au  régiment  de  Guyenne  et  mourut  à 
Angoulême  (paroisse  Sain^PaijUJ  le  26  avril  1791. 

1766.  Dumas,  sieur  de  Chebrac,  ancien  secrétaire 
du  roi^  assesseur  civil  et  criminel  au  présidial^  maire. 

Âlexandre-fjouis  Dumas,  écuyei\,  seigneur  de  Che- 
hrac,  Salvert,  La  Prade  Puymartin,  etc.,  conseiller  du 
roi,  lieutenant  particulier  criminel ,  assesseur  civil  et 
premier  conseiller^  en  la  sénéchaussée  et  siège  prési- 
dial  d^Angoumois.  1774.  Il  était  marié  avec  Adélaïde 
Robert. 

Baptême  de  son  &ls,  Jean-Laurent  Dumas,  le  10 
août  1775;  parrain,  M.  de  La  Chaise,  écuyer,  sieur  de 
Madelin,  ancien  capitaine  au  régiment  de  Guyenne; 
marraine,  Françoise  Dumas,  religieuse  aux  dames  de 
rUnion-Chrétienne. 

Baptême  de  Thérèse-Adélaïde  Dumas,  ûlle  du  précé- 
dent 1*'  mars  1778;  parrain,  Salomon  de  Boisruffier, 
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fils  atné  de  M.  Salomon,  écuyer,  sieur  de  BoisiulTier, 
et  de  dame  Rippe  de  Beaulieu;  marr^iûe,  Thérèse 
Dumas^  sœur  de  la  baptisée. 

15  mai  1790.  Mariage  de  messire  Jean-Fiauçois  de 
Crozant,  chevalier^  sieur  des  Bois^  etc.,  officier  au  régi- 
ment lyonnais,  fils  de  km  François  Crozant  et  de  Marie 
Guittardj  demeurant  à  La  Rochefoucauld)  avec  Thérèse 
Dumas^  fille  de  feu  messire  Alexandre-Louis  Dumas, 
seigneur  de  Chebrac,  lieutenant  particulier  criminel, 
et  de  Marie-Adélaïde  Robert.  (Hegisêres  SairO-Antmin, 
mairie  d'Angoulême,) 

DURFORT-CIVRÂC  (Fbahcoisb  ds)  nommée,  en  1760, 
abbesse  de  Saint-Ausone  d*Angoulême,  était  sœur  du 
duc  de  Cîvrac,  chef  de  la  seconde  branche  de  Durfort. 

1788.  Requête  de  M*"**  de  Oivrac,  abbesse  de  Saint- 
Ausone,  à  1  administration  de  Monseigneur  :  «  Madame 
de  Civrac,  abbesse  de  Tabbaye  de  Saint-Ausone,  repré- 
sente à  ràdministration  de  Monseigneur  le  comte  d'Ar- 
tois que,  par  acte  du  30  janvier  1776,  Monseigneur  ac- 
quit des  religieux  minimes  de  la  ville  d'Angoulème, 
leur  couvent  et  maison  en  dépendant,  moyennant  une 
somme  de  50,000  livres,  desquelles  maisons  Tune  est 
située  dans  la  mouvance  de  ladite  abbaye  et  dont  la 
ventilation  ne  fut  point  faite  par  ledit  acte  ,  et  dont  les 
lods  et  ventes  n^ont  point  encore  été  acquittés.  — Par 
autre  acte  passé  du  10  août  1781,  Monseigneui*  are- 
vendu  la  maison  en  question  à  Anne  Nouel,  veuve  Hau- 
fra3,  moyennant  lasonime  dç  3,000  livres.  Cette  revente 
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fixe  le  prix  qui  aurait  dû  lui  être  donné  par  l'acte  du 
30  janvier  1776^  si  elle  eût  été  éventillée.  Quoique  aux 
termes  de  la  coutume  de  cette  proyince,  les  lods  et 
ventes  soient  dus  au  denier  six.  M"**  de  Civrac  veut  bien 
se  conformer  à  la  fixation  faite  par  Monseigneur  pour  les 
lods  et  venLes  de  son  apanage,  qui  est  au  denier  huit, 
de  sorte  que  sur  ce  pied  il  lui  revient  une  somme  de 
375  livres  qu*elle  supplie  l'administration  de  Monsei- 
gneur de  lui  faire  acquitter.  Signé,  S'^  dëCivaac,  abbesse. 
— ^Le  6  mail  788^  ordre  fut  donné  à  M.  Pineau  d*acquit- 
ter  la  somme  de  376  livres  due  à  i  aLbesse  de  Saint- 
Ausone. 

DDSSOUCHET.  —  2  avril  1785.  Acte  de  notoriété  par 
lequel  Simon  Matbé^  ancien  notaire  d' Angoulême,  Jean- 
Antoine  Dttduseau  et  François  Lurat,  procureurs  en 
la  sénéchaussée  d'Angouième,  déciaient  que  feu  Jac- 
ques Dussouchet,  acquéreur  de  la  seigneurie  des  6en- 
tis,  mort  le  13  décembre  1742,  n'a  laissé  pour  héritiers 
que  Jean  Dussouchet^  seigneur  de  Gentis,  son  fils  ainé^ 
autre  Jean  Dussouchet,  prêtre,  demoiselles  Marguerite 
et  Jeanne  Dussouchet,  actuellement  vivants,  et  Jean- 
Noël  Dussouchet  des  Gentis,  demoiselle  Marie  Dussou- 
chet et  deiuoi belle  Catherine  Dussouchet,  épouse  de 
M.  de  lia  Grésille  du  Rocher,  ces  trois  derniers  héritiers 
décédés  sans  pusLenlé. 

DOmiET.  ~  Le  20  avril  1789,  vu  la  bulle  de  dis- 
penses de  notre  Saint-Pèrele  Pape  Pie  VI,  dùmeul  cer- 
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tiâée  et  contrôlée  par  les  sieurs  Vignaud  et  Marchand^ 
banquiers^  expéditionnaires,  de  la  cour  de  Rome,  de- 
meurant à  Paris.  Ladite  buiie  obtenue  par  Jean-Marie 
Dutillet  de  Juillac,  écuyer^  l^un  des  gardes  de  S.  A.  R. 
Mgr  le  comte  d'Artois,  demeurant  paroisse  de  Nersac, 
diocèse  d^Angoulême^  et  demoiselle  Thérèse  de  La 
Chaise,  de  la  paroisse  de  La  Bonne ,  diocèse  de  Péri- 
gueux  , 

Ensemble  Tordonnance  des  officiaux  du  diocèse  de 

Périgueux  qui  permet  auxdits  impétrants  de  faire 
solenniser  leur  mariage^  nonobstant  lempèchement  au 
3*  et  4®  degré  de  consanguinité  qui  est  entre  eux_,  ladite 
ordonnance  en  date  du  10  du  présent  mois.... 

Vu  le  consentement  du  curé  de  Bonnes,  pour  procéder 
au  mariage,  et  la  permission  de  M.  le  bailli  de  Crussol, 
maréchal  des  camps  et  armées  de  Sa  Majesté,  capitaine 
des  gardes  du  corps  de  Mgr  le  comte  d'Artois ,  gouver- 
neur de  la  province..... 

Ont  été  épousés  dans  V église  Saint-Pierre  de  Nersac, 
Monsieur  Jean^Marie  Dutillet  de  JuillaC;,  âgé  de  vingt- 
quatre  ans,  un  des  gardes  de  S.  A.  R.  Mgr  le  comte 
d'Artois,  ûls  de  Martial  Dutillet  de  Juillac  et  de  Mar- 
guerite Fleurenceau  de  Boisbedeuil,  et  demoiselle  Thé- 
rèse de  La  Chaise,  âgée  de  dix-neuf  ans,  fille  de  messire 
Jean  de  La  Chaise,  écuyer,  seigneur  de  Madelain  et  de 
dame  Jeanne-Thérèse  Dumas  du  Logis,  dudit  lieu  de 
Madelain,  paroisse  de  Bonne  en  Périgord.  En  présence 
de  M.  Martial  Dutillet  de  Juillac,  père  du  marié,  de 
dame  Jeanne  Rivaud,  de  messire  Jean  de  La  Chaise, 
seigneur  de  Madelain,  chevalier  de  Saint-Louis,  père 


« 
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de  la  mariée^  de  messire  Henri  Dumas^  capitaine  au 
régiment  de  Hainaut^  in&nterie^  de  messire  Bernard 

Birot  de  Brouzède^  chevalier  de  Saint- Louis,  ses  oncles 
du  G6té  maternel^  de  messire  Moïse-François  Dumas  et 
de  mesbii  e  Antoine  Dumas,  ses  cousins-germains^  et  de 
messire  Bemai^d  Renaud  de  Taponat^  qui  ont  avec  nous 
signé.  (Suivent  les  signatures.)  Martin  de  Gcïsalle, 
curé.  (  Registres  de  la  paroisse  de  Nersac.  Arclimes  du 
greffe  d'Angoulême,) 

DUTILLET  DE  VILLARS,  héraut-roi  d  amies  des  or- 
dres de  Sa  Majesté.  Gazette  de  France,  24  juin  1787. 

6  novembre  1761.  Baptême  de  Siméon-Léonard 
Labhé^  fils  de  Jacques  Labbé^  perruquier;  parrain^ 
messire  Siméon  Dutillët,  conseiller  au  présidial,  repré- 
senté par  Léonard-Antoine  Dutillet  de  V  illars,  avocat  au 
parlement  et  subdélégué  de  Tintendaiit  de  Limoges  ; 
marraine,  demoiselle  Marguerite  Dutillet^  fille  de  Jean- 
Joseph  Dutilletj  écuyer^  valet  de  chambre  du  roi.  (Pa- 
roisse Saint' André  d'Anfjfoulême) . 

Marie-Marguerite  Dutillet,  fille  de  Siméon  Dutillet, 
sieiir  dés  Rousselières^  des  Tessonnières,  etc.^  conseil- 
ler du  roi,  premier  avocat  en  la  sénéchaussée  et  siège 
présidial  d'Ângoulëme^  et  de  Marguerite  Mallat  de  La- 
tanche,  fut  mariée,  le  28  juiltet  1776,  à  M.  Thibaud, 
comte  de  Galard  de  Béarn^  fils  de  Philippe ,  comte  de 
Galard  de  Béam^  seigneur  d^ Argentines^  Bellevue^ 
Nadaillac,  et  d'Anne  Astelet.  (Paroisse  Saint-Paul.) 

Dutillet  de  La  Marguerie.  (Paraisse  Saint-Jean.) 
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FOURËS.  — Concession  par  M.  £tienne  Munier^  ins- 
pecteur des  ponts  et  chaussées^  au  nom  du  comte 

d'Artois,  à  M*  François  Fourès,  avocat^  demeurant  à 
Angouléme,  paroisse  Notre-Dame-des-Peines^  d'un 

terrain  à  pieudie  darib  le  pré  du  Parc.  18  février  et 
l"mai  1783. 

FOURNIER. — Concession  faite  au  sieur  Pierre-Claude 
Fournier^  arpenteur  de  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts 
d' Angouléme,  d'un  terrain  du  pré  du  Parc  sur  la  rue 

de  Bastard  entre  ladite  rue  et  le  mur  du  château.  1783. 

GADTIBR.  —  A  M,  Gobault  11  y  a  dans  la  paroisse 

de  Magnac-sur-Touvre  une  étendue  de  terrain  qui 
n'est  propre  à  aucune  culture ,  qui  ne  sert  qu^à  paitre 
les  bestiaux  et  dont  la  communauté  des  habitants  du 
village  de  La  Yalade  même  paraît  s^être  toujours 
regardée  comme  propriétaire,  à  Pexception  de  quel- 
ques petites  pièces  dont  les  possesseurs  sont  connus 
et  non  contestés;  un  particulier  de  cette  communauté^ 
le  sieur  Texier ,  se  présente  comme  tenant  le  tout  de 
Mgr  d^Artois  à  droit  d'agrier^  et  demande  à  l'adminis- 
tration la  conversion  de  Pagrier  en  rentes.  Comme 
l'usage  de  ce  terrain  est  intéressant  pour  les  habitants 
de  La  Yalade,  je  vous  demande,  monsieur,  pour  eux 
et  pour  moi,  qui  suis  membre  de  cette  communauté,  de 
m'accorder  la  conversion  d*agrier  en  rentes  ainsi  que 
des  objets  dont  le  sieur  Texier  sera  prouvé  propriétaire. 
Les  objets  qui  n'ont  point  de  possesseurs  légitimes 
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appartiennent  au  prince,  et  la  communauté  est  dispo- 
sée à  se  soumettre  à  une  rente  pour  les  conserver* 

Si  ma  demande  parait  justeje  vom  prie^  monsieur, 
de  vouloir  bien  envoyer  des  ordres  en  conséquence  au 
directeur  des  domaines  de  1  apanage  d^Àngoulème. 

J  ai  1  honneur  d'être  ,  avec  des  sentiments  respec- 
tueux, monsieur^  votre  très  humble^  etc.  —  Signée 
Gautier,  premier  président  du  conseil  supérieur  de 
Corse.  Angouiême^  le  7  novembre  1783. 

GERVAIS.  FOREAU.  BENOIST.  —  6  septembre  1753. 
Sentence  rendue  au  bureau  des  finances  de  la  généra- 
lité de  Limoges,  portant  réception  de  la  foi  et  hommage 
rendue  au  roi  par  Jean-Baptiste  Marien ,  bourgeois  de 
Limoges,  comme  procureur  de  Jean  Geryais^  lieutenant 
criminel  en  la  sénéchaussée  d'Angoumois,  de  Pierre 
et  autre  Pierre  Fureau^  frères^  de  Louis  Gounin^  fai- 
sant tant  pour  lui  que  pour  Marie  Benoist,  sa  mère, 
tous  représentants  de  défunt  Jean  Gervais  et  François 
Fureau^  leur  père  et  aïeul,  pour  raison  des  agrîers 
qu'ils  possèdent  en  commun  par  moitié  avec  M.  le 
duc  de  La  Rochefoucauld^  situés  sur  partie  des  parois- 
ses de  La  Rochette  et  d'Agris,  et  aussi  pour  raison 
de  rentes  nobles^  directes  et  seigneuriales,  situés  dans 
lesdites  paroisses,  ensemble  pour  la  justice  haute, 
moyenne  et  basse  desdites  paroisses  et  sur  celle  de 
Jauldes,  sénéchaussée  d'Angoumois^  acquis  de  Sa 
Majesté  par  les  feus  Gervais  et  Fureau,  leur  père  et 
aïeul  j  le  8  juin  1 763  >  et  relevant  du  roi  à  cause  de 
son  duché  d'Angoumois. 
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29  juin  1785.  Extrait  des  registres  de  la  paroisse 

de  Saint-Denis  de  Vars,  en  Angoumois,  portant  que 
Marie  Fureau^  épouse  de  Jean  de  La  Quintinie,  est 
décédée  le  12  novembre  1747. 

Extrait  des  registres  de  la  paroisse  de  Beaulieu 
d'Angoulême,  et  délivré  le  4  juillet  1785  par  Dubois- 
Labernade,  curé,  portant  que  Marie  de  La  Quintinie, 
femme  du  sieur  Benoist,  est  morte  le  2  mars  1747. 

Extrait  des  registres  de  la  paroisse  de  Mouton,  dio- 
cèse d'Angoulême,  délivré  le  là  juillet  17 8â  parPiuot, 
euré ,  portant  que  Marie  Fureau  des  Brangeries  est 
décédée  le  16  novembre  1746. 

17  juillet  1785.  Acte  de  notoriété  par  lequel  il  ap- 
pert que  François  Fureau,  décédé,  n  avait  laissé  pour 
seuls  et  uniques  héritiers  que  Pierre  et  autre  Pierre, 
Marie  et  autre  Marie  Fureau,  ses  enfants  ;  que  Marie, 
aînée,  épousa  François  Gounin  de  La  Coste  et  qu^elle 
ne  laissa quun  seul  et  unique  héritier,  le  sieur  Louis 
Gounin  de  La  Coste,  son  fils;  que  Marie,  jeune,  avait 
épousé  Jean  de  La  Quintinie  et  n'avait  laissé  que  deux 
filles,  Marie  et  autre  Marie  de  La  Quintinie;  que  Marie, 
aînée,  avait  épousé  Louis  Gounin  de  La  Coste,  son 
cousin  germain  ;  que  Marie,  jeune,  avait  épousé  Pierre 
Benoist,  et  n'avait  laissé  qu'une  Me,  Marie  Benoist, 
épouse  de  François  Guitard. 

•Extrait  des  registres  de  la  paroisse  Saint- André 
d'Angouléme,  délivré  par  Dexmier,  curé,  le  7  mai 
1785,  portant  V  que  Marie  Gervais,  veuve  demessire 
Pierre  de  La  Sarlandie,  maître  particulier  des  eaux  et 
forêts,  est  décédée  le  21  avril  1773;  2*'  que  messire 
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Jean  Gervais,  lieutenant  criminel,  est  décédé  le  23 
juillet  1785. 

30  juillet  1785.  Acte  de  notoriété  par  lequel  Mathieu 

Thibault,  commis-greffier,  Antoine  Cocuaukl^  aussi 
commis-greffier,  Rivaud,  audiencier  en  la  sénéchaus* 
sée  d'Angouuiois  ont  déclaré  qu'ils  ont  connu  M*  Jean 
Gervais,  lieutenant  criminel,  et  qu'il  a  laissé  pour  ses 
seuls  et  uni€[ues  héritiers  Jean  Gervais,  aussi  lieute- 
nant criminel  en  ladite  sénéchaussée,  et  Marie  Gervais, 
épouse  de  messire  de  La  Sarlandie,  lesquels  sieur  et 
demoiselle  Gervais  sont  également  décédés. 

Voyez  aussi  la  notice  sur  Gervais,  par  G.  Babinet  de 
Rencogne.  Bulletin  de  la  Société  archéologique  de  la  Chor- 
rente,  1864,  t.  1,  2''  partie.  Documents  historiques  sur 
l'Angoutnais,  Mémoires  sur  Gervais. 

LA  BARTHE.  —  Lettre  de  M.  Pineau  à  M.  de  Mon- 
tyon,  chancelier  de  Monseigneur.  11  octobre  1788. 
Monseigneur,  par  acte  du  13  avril  1784,  il  fut  accensé 
par  le  commissaire  de  Monseigneur  à  M.  Louis  Chastel 
de  La  Barthe,  chevalier  de  Saint-Louis,  une  portion  de 
terrain  du  pré  du  parc  de  cette  ville,  de  36  toises  super- 
ficielles à  la  charge  de  18  sols  de  cens  et  d'une  rente 
seconde  de  21  livres  12  sols  par  an,  amortissable  pour 
432  livres,  et  ce,  pour  remboursement  de,  partie  des 
dépenses  faites  par  Monseigneur  sur  ledit  pré  du  parc, 
pour  en  faciliter  les  accensements,  ledit  sieur  Bai'the 
s'obligea  de  plus  par  cet  acte  d'y  faire  construire  une 
maison  et  d'en  avoir  fini  les  murs  et  la  couverture  dans 
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quiniie  ïnois  loi^  pro<;hains^  kqvtôi  il  n*a  point  satisfait. 

Ëtaut  décédé^  ce  terrain  est  demeuré  indivis  entre  la 
demoiselle  de  La  Barthe^  sasœur^  <:omme  son  héritière 
universelle  et  M.  Nesmond  de  Brie ,  son  légataire  uni- 
versel^ lesquels  n^ayant  pas  non  plus  satisfait  à  l'obli- 
gation d'y  bâtir^  ont  été  assignés  sur  une  commission 
du  parlement  à  la  requête  de  Monseigneur  pour  y  être 
condamnés,  mais  comme  le  terrain  en  question  n'a  que 
trois  toises  de  longueur  sur  la  rue,  qu'il  n'est  pas  pos- 
sible d^y  construire  une  maison  convenable,  que  M.  de 
La  Barthe,  qui  i?e  \  oyait  près  de  sa  fin,  n'avait  fait  cette 
acquisition  que  pour  se  former  un  propre  afin  de  pou- 
voir disposer  de  son  mobilier  ;  M""  de  La  Barthe  et 
M,  de  Nesmond  étant  d'ailleurs  en  discussion  à  raison 
de  cette  succession,  ils  ont  pris  parti  de  se  désister  de 
cet  accensement  par  actes  des  10  et  16  juin  dernier, 
reçus  Sangueii,  de  La  Vallade  et  L'Escalier,  et  de  sup- 
plier Monseigneur  de  les  décharger  des  deux  rentes 
qui  y  sont  assises. 

Gomme  il  se  présente  aujourd'hui  uh  particulier 
pour  prendre  à  titre  d^accensement  un  terrain  pour 
bâtir  qui  est  entre  celui  dont  est  question  et  une  maison 
qu'on  est  après  construire,  et  sur  lequel  il  ne  pourrait 
faire  les  constructions  qu'il  se  propose  qu'en  y  joignant 
celui  abandonné  par  M'*'  de  la  Barthe  et  M.  Nesmond, 
Je  pense  que  d'après  ces  deux  actes  d'abandon,  il  n'y 
aura  aucun  inconvénient  à  en  &ire  le  réaccensement  à 
la  personne  qui  se  présente,  puisque  les  rentes  dues 
sur  icelui  devront  courir  pour  le  compte  de  M"*"  de  La 
Barthe  et  de  M.  de  Brie  jusqu'au  moment  où  ce  réaç- 
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censément  sera  fait  qui  vaudra  acceptation  des  aban- 
dons. —  Signé,  PiMEAu. 

7  mai  1720.  Mariage  d'Antoine  Chastel,  écuyer, 
sieur  de  La  Barthe,  capitaine  dans  le  régiment  de  Poi- 
tou, de  la  paroisse  de  Saugers,  en  Gévaudan,  diocèse 
de  Monde,  avec  Marianne  Gillibert^  fille  de  Christophe 
Gillibert^  lors  décédé,  et  de  Catherine  Fleurenceau. 
Témoins  :  2,ouis  Giilibert  de  Valernes^  lieutenant  de 
cavalerie  du  régiment  de  La  Rocheguyon  ;  Joseph  de 
Chastel  de  Menial,  lieutenant  au  régiment  de  Poitou, 
etc.  (Paroisse  Sainl-AfUonin,  mairie  d'AngoiUéme.) 

Cérémonies  du  baptême  suppléées  au  mois  de  mars 
1724  à  Louis  de  Chaste!  de  La  Barthe^  fils  des  précé- 
dents, né  le  2  mars  1722.  (IdJ 

LA  IMBMCm.  Armoriai  Curmer,  1847.  Notice  his- 
torique et  généalogique,  signée  F.  Drouin. 

VAngoumois  en  1789^  par  de  Chancela  p.  à75. 

^Chronique  protestante  de  VAngoimois,  p.  212. 

Bulletin  de  la  Soticié  archéologigue  de  la  CharetUe, 
1. 111,1861. 

Yigier.  Coutumes  de  VAngoumois,  éd.  1720^  p.  303, 
485,  508. 

Mairie  d'Angouleme.  Registi^es  de  l  état  civil.  Paroisse 
Saint-André* 

Archives  de  P Empire.  Carton  0.  19,742.  —  Carton 

0.  19,746.  Cote  1,586.  —  Carton  0.  19,747.  Cotes 
1,588,  1,590.  —  Carton  O.  19,748.  Cote  1,641.  — 
0.  19,737.  Cote  1,428. 
Concession  d'un  terrain  à  Marc-René  de  La  Laureu- 
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de  deCharras^  écuyer^  vicaire-général  du  diocèse  d'An- 

goulême.  30  décembre  1778.  Ce  ieiiam  dépendait  du 
pré  du  parc^  ci-deyant  compris  dans  Tenclos  du  château 
de  la  ville  «  ladite  partie  de  terrain  concédé  située  au 
devant  dudit  pré  du  parc,  et  étant  sur  la  gauciie  de  la 
rue  Bastard^  à  son  extrémité^  joignant  le  nouveau  mur 
de  la  ville  qui  confronte  du  côté  nord  avec  la  rue  Go- 
baut^  du  couchant  à  la  rue  Bastard ,  du  midi  au  nou- 
veau mur  de  la  ville,  et  du  levant  à  celui  de  l'un  des 
bastions  du  château  «  » 

Le  12  avril  1788 ,  feu  M.  de  La  Laurencie  de  Char- 
ras,  grand  vicaire  de  ce  diocèse,  accensa,  dès  le  30  dé- 
cembre 1778,  375  toises  du  terrain  du  pré  du  parc, 
à  la  charge  d'y  faire  construire  un  bâtiment  et  d'en 
avoir  fini  lesmurs  et  la  couverture  dans  trois  ans.  M.  de 
La  Laurencie  ayant  été  nommé  ensuite  doyen  du 
chapitre,  il  ne  pensa  plus  à  bu  tir,  non  plus  que  ses 
héritiers  après  son  décès.  Comme  ce  terrain  aurait 
pu  être  aliéné  à  tout  autre,  M.  le  comte  de  La  Lauren- 
cie, major  au  régiment  du  roi,  son  frère  et  son  héritier 
sous  bénéfice  d'inventaire^  fui  assigné  au  rarlemeat;,  le 
16  novembre  dernier,  pour  voir  ordonner  que  Monsei- 
gneur (d^ Artois)  serait  autorisé  à  bâtir  à  ses  frais  ou 
qu'il  serait  condamné  à  des  dommages-intérêts,  et  je 
ne  sache  pas  que  H.  Baly  ait  encore  rien  &it  statuer 
sur  celte  affaire. 

Comme  M.  de  La  Laurencie  ne  voulait  point  bâtir 
et  que  je  voyais  avec  peine  qu'on  ne  pourrait  réaccen- 
ser  ce  terrain,  je  me  suis  donné  du  mouvement  pour 
lui  faire  revendre  et  j'y  ai  réussi. 
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M.  de  Bellac,  seigneur  de  Balzac,  que  vous  avez  vu 
chez  M'"''  de  Montalembert,  Ta  acquis  ce  matin  sous 

les  mêmes  charges  et  conditions  portées  par  Taete  d'ac- 
censement  du  30  septembre  177i3  ;  mais  je  n'ai  pu  l'y 
déterminer  qu*en  rassurant  qu'il  aurait  les  mêmes 
délais  pour  finir  sa  maison  que  celui  porté  par  ledit 
acte...,  mais  comme  il  a  quelques  inquiétudes  à  cet 
égard,  je  vous  prie  de  m'écrire  une  lettre  dont  je  puisse 
lui  donner  copie,  par  laquelle  vous  lui  annoncerez  que 
radministration  de  Monseigneur  lui  accorde  les  mêmes 
délais  qu'elle  avait  accordés  à  ieu  M.  de  Chaînas.  Signé, 

LANDOUILLËTXE.  —  Voir  au  mot  Deval. 
Voyez  aussi  Mémoires  sur  rAngaumois,  par  Gervais, 
page  193. 

Mémoires  sur  la  génércUité  de  Limoges,  1698;  chapitre 
Miîies  et  Forges. 

F.  Yigier  de  La  File.  Histoire  de  l^Angommis;  chapi- 
tre L'Houmeau. 

UUNOY.  —  27  mai  1784.  Baptême  d'Antoine,  fils 
de  Jean-Baptiste-Daniel  Binot,  écuyer^  sieur  de  Launoy; 

parrain,  Antoine  Binot,  écuj  er,  sieur  de  Launoy,  capi- 
taine de  cavalerie;  marraine,  Thérèse-Radégonde  Nor- 
mand de  Gautier,  première  présidente  du  conseil  sou- 
verain de  Corse,  représentés  par  Fr*  Brochet,  sergeat 
du  guet  et  J.  Rabit,  servante.  {Registre  de  Saini-Antonin, 
mairie  d'Angouléme.J      V.  Gffutier. 
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Le  13  mars  1 7  80^  avait  été  baptisée  Guillemine-Julie^ 
fille  de  Jean-Daniel  Binot  de  Launoy  et  de  Marie-Julie 
lioy;  parrain^  J. -François  MiouUe  Delile;  mai'raine, 
Guillemine-Marie  Guimard  de  Coursier^  tante  et  oncle 
paternels. 

MARZELLE.  —  25  novembre  1780.  Ferme  au  sieur 
François  Marzellé^  commis  au  bureau  des  aides  d'An- 
goulême  et  à  dame  Catherine  Durousseau,  son  épouse, 
d  un  appartement  appelé  Finlirmerie^  dépendant  des 
lieux  claustraux  du  couvent  des  Minimes^  acquis  par 
le  comte  d'Artois. 

MESNARD.  —  Michel  Mesnard  était  président  de 
Félection  d'Angouléme  en  1 7^44. 

29  février  1768.  Partage  lait  entre  Jean  Mesnard  , 
enseigne  des  vaisseaux  du  roi^  Françoise  Mesnard,  fille 
majeure,  Jean  Chaigne  et  Marie-Catherine  Mesnard, 
sa  i'cmme,  seuls  et  uniques  lieritiers  par  lierce  partie  de 
feu  Michel  Mesnard,  président  en  Félection  d'Angou- 
lême. 

flIESNARD,  seignear  de  LAUMONT.  —  Mariage  de 

Jean  Mesnard,  écuyer,  sieur  de  Laumont,  et  de  Made- 
leine Chérade  de  La  Pouyade.  (Paroisse  Saint -André 
d*Angmdême).  4  avril  1758. 

Inliumation  de  Jean  Mesnard  de  Laumont,  veuf  de 
Madeleine  Chérade,  âgé  de  quatre-vingt-dix  ans.  En- 
terré dans  le  cimetière  de  la  paroisse  Saint-Jean,  10  fé- 
vrier 17Ô9.  {Paroisse  Saint-Jean.) 
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Acte  de  vente  passé  au  chftteau  d'Angoulème^  le  31 
août  1761^  entre  messire  Jean-Louis^  comte  de  Ray- 
mond^ chevalier,  seigneur  de  Lacour^  Lafont^  L'Ab- 
baye^ et  autres  lieux,  maréchal  des  armées  du  roi, 
commandant  pour  Sa  Majesté  la  province  d^Angoumois 
et  lieutenant  au  gouvernement  des  ville  et  château 
d'Angoulême^  y  demeurant;  et  messire  Jean  Mesuard^ 
écuyer,  seigneur  de  Laumont,  demeurant  à  Angoulème, 
d'un  petit  emplacement,  entre  les  deux  tours  servant 
de  cachots  audit  château  pour  y  &îre  bâtir  une  écurie, 
à  prendre  de  l  arete  des  cains  du  château,  moyennant 
une  rente  seigneuriale^  directe  et  foncière  de  six  livres 
par  an.  Ledit  terrain  demandé  par  le  sieur  de  Laumont 
<(  ce  que  le  comte  de  Raymond  a  accordé  en  sa  qua- 
lité de  lieutenant  du  roi.  » 

MINIMES. — Déclarations  que  fournissent  par  devant 

Mgr  le  comte  d'Ai  tois  ^  les  Pères  minimes  de  la  ville 
d'Angoulème,  fondés  en  161U  par  sérénissime  Aune  de 
Médicis,  veuve  de  Henri  le  Grand,  mère  de  Louis  XIII, 
en  conséquence  des  lettres  patentes  du  roi  du  20  février 
1774,  des  biens  fonds  qu'ils  possèdent  dans  la  ville 
d'Angoulême  et  des  charges  dont  ils  sont  tenus.  —  Ar- 
chives de  l'Empire»  Apamge.  Carton  0.  19^737.  Cote 
1,428. 

Lettre  de  M.  Barré,  vicaire  de  Châteauneuf,  chargé 
par  la  province,  comme  supérieur  de  la  maison  des 
minimes  de  Châteauneuf,  d'administrer  les  revenus 
restants  de  la  maison  d'Angoulème  et  qui  étaient  réu- 
nis à  celle  de  Châteauneuf.  1778.  (Id.) 
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État  dus  lÂem  «t  revenus  libres  appartoiant  aux 

R.  P.  minimes  d'Angoulême. 

État  des  rentes  constituées  dues  par  Mgr  d'Artois  à 
raison  de  Tacquisition  du  couvent  des  R.  P.  minimes 
à  compter  du  V  janvier  1776^  et  qui  échoiront  au 

janvier  1777. 

Etat  des  rentes  seigneuriale»  dues  par  la  commu- 
nauté des  R.  P.  minimes  d'Angouième. 

État  des  paiements  faits  par  Mgr  d'Artuia  aux  créan- 
ciers des  R.  P.  minimes  d'Angouiême. 

État  de  leurs  dettes  passives.  (Id.) 

30  janvier  1776.  Vente  faite  par  P.  François  Mahoux 
du  Couteau,  supérieur  des  religieux  minimes  d'Angou- 
iême y  autorisé  à  ladite  vente  tant  par  acte  passé 
entre  lui  et  les  autres  religieux  minimes  et  appro- 
bation dudit  acte  par  le  R.  P.  de  L'Epine,  provincial 
des  minimes  de  Touraine^  que  par  procuration  à  lui 
donnée  par  ledit  R.  P.  de  L'Ëpine^  à  Charles-Philippe 
de  France,  comte  d'Artois,  des  maisons^  église,  cuovent, 
lieux  claustraux  et  autres  immeubles  des  R.  P.  mini- 
mes d'Angouiême.  —  Titrei  de  propriété  en  faveur  du 
comte  d'Artois,  Archives  de  l'Empire,  Carton  0.  19,737. 
Cote  1,424.  103  pièces. 

Lettres-patentes  du  roi  (juin  1777)  confirmant  ladite 
vente. 

Mémoire.  L'article  de  l'édit  du  mois  d*août  1768  dit 
expressément  :  «  Les  délibérations  des  chapitres  géné- 
raux  seront  autorisées  par  des  lettres-patentes  et  les  mai- 
sons ne  pourront  être  évacuées  qu'après  l'enregistre- 
ment desdites  lettres,  sauf  aux  siipérieurs  généraux  ou 
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particuliers  après  ledit  enregistrement  de  se  pourvoir 
par  devant  les  archevêques^  évèques^  diocésains^  pour 
.les  unions  et  suppressions  faites...  et  les  décrets  ren- 
dus en  conséquence  revêtus  de  nos  lettres^patentes.  » 

Les  religieux  minimes,  dans  l'acte  capitulaire  du 
16  mai  1769^  convinrent  la  suppression  de  leur  mai- 
son d^Angoulême  et  demandèrent  au  roi  des  lettres-pa- 
tentes pour  ordonner  cette  suppression.  Mgr  Tarche- 
vêque  de  Toulouse  les  poursuivit  et  les  obtint  conune 
il  les  voulait^  sans  les  consulter  et  sans  se  conformer  à 
leur  acte  capitulaire  du  16  mai  1769. 

Les  minimes  y  voient  leur  privilège  attaqué  (celui 
de  relever  immédiatement  du  Saint-Siège^  non  pas  des 
évêques)^  et  pour  plusieurs  raisons^  ci-après  déduites^ 
ils  n'ont  pas  vuuiu  faire  enregistrer  ces  lettres-patentes, 
les  tiennent  secrètes  et  craignent  même  de  les  citer  et 
d'y  paraître  adhérer  en  rien.  Dans  ces  lettres-patentes 
du  7  septembre  1769,  il  est  dit  qu  on  se  pourvoira  par 
devant  l^ordinaire  des  lieux  à  Teffet  d*être  pourvu  à 
l'acquit  et^  s'il  est  possible^  au  transport  des  fondations; 
de  plus^  qu^il  sera  dressé  un  inventaire  de  leurs  mai- 
sons à  supprimer,  lequel  sera  déposé  aux  greffes  des 
justices  et  dans  ceux  des  oiEcialités. 

!l  y  est  encore  dit  que  la  vente  des  eflets  sera  faite 
dans  la  manière  accoutumée.  Les  minimes  se  récrient 
contre  ces  lettres,  disent  que  Mgr  de  Toulouse^  en  les 
poursuivant,  ne  s'est  pas  conformé  à  leurs  actes  capitu- 
laires  ;  que  par  là  il  veut  les  faire  dépendre  des  évê- 
ques;  qu'il  y  a  une  congrégation  de  huit  cardinaux  à 
Rome  pour  examiner  les  affaires  des  religieux  qui  sont 
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en  France;  que  nos  rois,  de  tous  temps,  nont  rien 
ordonné  ni  innové  dans  Tordre  des  minimes  sans  avoir 

pris  auparavant  l'attache  du  Saint-Siégo. 

Ils  disent  qu  ayant  introduit  ce  mot  ;  s'il  est  possible, 
les  évêques  se  sont  réservé  par  là  le  pouvoir  de  dis- 
poser des  biens  des  minimes  en  jugeant  les  cas  possi- 
bles ou  non  possibles,  suivant  leurs  intérêts  propres. 

En  orduniiMiit  la  vente  en  justice^  les  minimes  disent 
qu'ils  n'ont  mérité  aucun  jugement  qui  les  condamne 
à  vendre  de  cette  façon  leurs  biens  ;  que  cela  les  entraî- 
nerait dans  des  ii*ais  de  dépense  qui  absorberaient  le  prix 
de  leur  vente. 

Que  par  mie  suite  du  projet  des  éveques  de  détruire 
les  moines  et  de  s'approprier  leurs  biens,  ils  veulent 
les  obliger  à  fournir  les  armes  contre  eux-mêmes  en 
déposant  une  copie  de  Tinventaire  au  greffe  de  Toffi- 
cialité. 

Les  minimes  prétendent  pouvoir  transporter  avec 
eux  leurs  fondations  qui  s'acquittent  dans  leurs  mai- 
sons et  non  celles  du  dehors. 

On  voit  par  là  que  les  minimes  ne  voudraient  faire 
aucune  mention  de  ces  lettres-patentes,  et  ils  ont  ajouté 
au  papier  ci-joint  un  projet  de  requête  pour  de  nou- 
velles lettres'patentes ,  qui  souffrirait  beaucoup  de 
difficultés  puîsquUl  y  en  a  déjà  eu  d^expédiées.  Ils  ne 
voudraient  pas  non  plus  que  Fai^chevêque  de  Toulouse 
fût  instruit  de  leur  présent  projet. 

Cependant  Monseigneur  ne  peut  s'accommoderde  ces 
délais  et  de  ces  craintes.  11  faut  que  des  lettres-patentes 
qui  ordonnent  la  suppression  des  minimes  d*Ângou- 
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lème  soient  expédiées  et  enregistrées  pour  amir  le  éé- 
joret  d  unioû^  et  puis  d  autres  lettres  confirmatives  de 
l'acquisition  que  Monaci^eur  Tient  de  faire  de  leurs 

immeubks  d'Augoulême. 

Plan  du  couvent  des  minimes  d*Ângoulème  et  des 
maisons  qui  en  dépendent.  1783.  Signé  ^  BEtiNen, 
premier  arphitecte  de  Mgr  le  comte  d^ Artois. 

Autre  plan  de  la  maison  conventuelle  qui  était  occu- 
pée par  les  révérends  pères  minimes  avec  les  dépen- 
dances qui  joignent  la  place  Beaulieu.  0.  19^737.  Cote 
1428.  — Détail  estimatif  des  ouvrages  à  faire  pour 
rendre  le  couvent  des  minimes  propre  à  recevoir  les 
différents  tribunaux  de  la  ville.  Renseignements  relatifs 
aux  dépenses  pour  la  UaablaUun  des  foires  dans  i' enclos 
des  minimes. 

Plan  et  coupe  de  Téglise  et  lieux  claustraux  des 
minimes  d'Angoulême.  0.  19^749.  Cote  1^685. 

WONTALEIIBEBI.  —  Vepte  d'un  moulin  à  papier 

jQppelé  de  Chanluiiieau,  faite  le  16  novembre  ll  'o'o,  par 
messire  Jjeau  de  Montalembert,  chevalier^  seigneur  de 
Sers,  et  Marie-Anne  Broussard^  sa  femme^  demeurant 
au  logis  de  Keparsac^  et  messire  Henri  de  La  Porte, 
jchevalicr^  seigneur  de  Lestrade,  mari  de  Madeleine 
Broussard,  demeurant  au  lugis  de  Lestrade,  paroisse 
de  Verdille^  en  Poitou.  Ce  moulin  provenait  de  la 
auccession  de  dame  Elisabeth  Jansen,  mère  des  dames 
Broussa^d. 
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NÂBADLT. — 17  mai  1697.  Aliénation  faite  en  fevenr 
de  messire  Madault  de  Noire  d'une  rente  en  graioS) 
vokdlte  et  argent  dans  les  paroisses  de  Satnt-Genis  et 
Marsac.  11  eut  une  fille  mariée  à  M.  de  Paris. 

HAUmi.  —  Accensement  fait  par  M.  Pineau  pour 

Mgr  comte  d'Artois  aux  sieurs  Naulin,  Bouyer,  et  à  la 
veuve  Jobit^  d'une  petite  ruelle  qui  communique  de  la 
rue  du  Cheval-Blanc  conduisant  de  la  porte  du  Palet 
au  Minage^  à  Tancien  hôtel-de- ville....  moyennant  une 
rente  seigneuriale^  emportant  tous  profits  féodaux^  de 
•iO  sols  par  an.  Le  terrain  de  cette  ruelle  étant  dans  la 
censive  du  domaine  et  se  trouvant  dans  la  classe  des 
places  va^rues,  dont  Monseigneur  peut  disposer  à  titre 
d'accensement.  Archives  du  département  de  la  Charente. 
Série  A.  nM8.  Cote  1,657. 

NAVABRË.  —  Entre  nous^  soussignés^  Jean-Joseph 
Pineau,  directeur  des  domnines  de  Mgr  le  comte  d'Ar- 
tois et  Jean-Pierre-Alexandre  Navarre^  seigneur  de 
Chargé,  sotAimes  convenus  de  ce  qui  suit  :  savoir^  est 
que  moi^  J.  Pineau^  en  vertu  des  pouvoirs  à  moi  donnés 
par  M.  de  Sainte-Foi>  surintendant  des  maisons  et 
finances  dé  Monseigneur,  ai  affermé  et  afferme  par  ces 
présentes  audit  sieur  Navarre  le  droit  d'agrier, 
appartenant  à  Monseigneur  sur  le  plantier  de  Peuiva- 
rant,  situe  paroisse  de  Ruulle^  pour  en  jouir  ainsi  qu'en 
a  Mi  le  sieur  de  Bussac^  ci-devant  fermier.  Ladite 
ferme  poo^  trois  années  et  trois  réeoltes,  à  eemaienoer 
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de  la  présente  année^  moyennant  dix-huit  livres  par 
chacoa  an  payables  à  chaque  fête  de  Noël.  Fait  double 
à  Angoulème  ce  9  janvier  1781.  Sigoé^  Natabre. 
Pineau. 


IMËSMOIID.  fiÀREAU.  —  17  décembre  1780.  Ordonaé 
à  la  marquise  de  Girac ,  en  qualité  de  tutrice  de  Marc- 

Kené  Bareau,  marquis  de  Girac,  de  produire  dans  le 
délai  d'un  mois  les  titres  et  quittances  de  finances  de 
l'en^^agement  du  roi.  ! 

1781.  Requête  présentée  au  comte  d'Artois  par  dame 
TliérèsB-Radégonde  Rambaud^  veuve  de  Pierre-Joseph 
Ikireau,  marquis  de  Girac,  seigneur  de  Fayolle  et  de 
la  Prévoterie,  au  nom  et  comme  tutrice  de  Marc-René 
Bareau  de  Girac,  son  fils  mineur;  et  par  M.  Emma- 
nuel-Fleuriaud-Toussahit  Du  Merdy,  chevalier,  mar- 
quis de  Catuelan ,  président  à  mortier  au  parlement  de 
Bretagne,  et  dame  lladegonde-Adélaïde  Bareau  de 
Girac,  son  épouse,  fille  dudit  marquis  de  Girac,  con- 
cernant le  retrait  des  domaines  de  Brie  et  l'opposition 
faite  par  eux  à  ce  retrait,  1781.  —  0.  19,748.  Cote  | 
1,626  et  suivantes. 

Transaction.  Le  directeur  des  domaines  de  Monsei- 
gneur a  pris  possession  du  domaine  de  fine.  Il  la 
affermé.  Dans  l'acte  de  prise  de  possession  et  dans  le 
bail  à  ferme,  on  a  compris  plusieurs  objets  que  la  mar- 
quise de  Girac  prétend  dépendre  du  fief  de  la  Prévote- 
rie,  qui  appartient  à  ses  enfants  à  titre  patrimonial. 
Pour  éviter  les  suites  de  cette  demande,  M'^de  Girac  a 
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présenté  au  consdl  de  Monseigneur  ses  titres  de  pro- 
priété^ entr'autres  une  transaction  passée  devant  Sicaud 
et  son  confrère^  notaires  à  Angouléme,  le  1 1  janvier 

1763. 

Cette  transaction  annonce  que  Philippe  de  Nesmond^ 
lieutenant  général  de  la  sénéchaussée  d\4ngoumois, 
avait  acquis  dans  la  paroisse  de  Brie  diiléreats  âeis 
et  rentes  et  agriers^  même  des  domaines  roturiers  qui 
ont  été  réunis  à  la  directe  qu  il  possédait  antérieure- 
ment; —  que^  par  acte  passé  devant  Martin^  notaire 
royal,  le  12  avril  1643,  Philippe  de  Nesmond  a  feit  le 
partage  de  ses  biens  entre  les  trois  enfants  qui  lui  res- 
taient. Les  droits  des  deux  puînés^  dans  la  succession 
de  leur  mère  et  de  leur  sœuiv,  lors  décédées,  et  dans  la 
succession  à  échoir  de  Philippe  de  Nesmond,  ont  été 
évalués  à  40,000  livres.  Cette  somme  leur  a  été  payée 
en  commun  par  1  abandon  de  la  maison  noble  deFraux, 
de  la  maison  noble  de  Jean  Lemery  et  le  Haine-Ja£Fort, 
de  la  maison  noble  de  la  Prévoterie  et  celle  de  Jarde- 
nac,  et  Tagrier  sur  596  journaux  de  terre  et  différentes 
rentes  seigneuriales. 

L'abandon  a  été  iait  à  la  charge  que  les  puînés  tien- 
draient en  parage  de  leur  aîné  les  seigneuries  de  la 
Prévoterie,  Jardenac,  des  Fraux,  et  que,  le  parage  fini, 
lesdits  fiefs  relèveraient  de  François  Nesmond  Fainé, 
à  hommage  fixe  à  15  sols  et  une  paire  d'éperons  pour 
la  maison  de  la  Prévoterie  ;  et  pour  celle  des  Fraux,  à 
10  sols  et  un  fer  de  lance,  et  celle  de  Jardenac,à  20  sols 
et  la  garniture  d  un  fourreau  d'argent.  Le  tout  à  mou- 
vance de  seigneur  et  de  vassal. 
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Que  François  Nesmond^  aîné,  a  obtenu,  au  mois  de 
septembre  1659,  des  lettres-patentes  par  lesquelles  le 
roi  lui  donne  la  justice  haute,  moyenne  et  basse,  tant 
civile  que  criminelle^  dans  les  terres  de  Brie  et  Lage-au- 
Vigier,  pour  en  jouir  lui  et  ses  successeurs  à  perpé- 
tuité, à  la  chaige  de  relever  du  duché  d' Angoulême  ; 

Que  le  même  François  Nesmond  a^  par  acte  passé 
devant  Cladier,  le  9  septembre  1669^  vendu  au  seigneur 
de  Girac,  aïeul  de  feu  M.  le  marquis  de  Girac,  les  arti- 
cles de  rente  y  détaillés,  à  la  charge  qu'elles  seraient 
tenues  en  arnère-iief  de  la  seigneurie  de  Brie,  au  devoir 
d*un  bouquet  de  fleurs; 

Que,  par  acte  passé  le  même  jour,  ledit  François 
Nesmond  a  vendu  au  sieur  Thomas  de  Saint-Simon 
d^autres  articles  de  rente^  à  la  charge  de  les  tenir  en 
arrière-ûef  sousThommage  d'une  feuille  de  laurier  ; 

Que  ledit  sieur  de  Saint-Simon  a  cédé ,  par  acte  du 
11  juillet  1674,  au  sieur  Bareau  de  Beauregard,  l'un 
des  auteurs  de  feu  le  marquis  de  Girac,  Fobjet  qu'il 
avait  acquis  de  François  Nesmond  ; 

Que,  par  contrat  du  25  juillet  1682  ^  François  Nes- 
mond a  encore  vendu  à  Alexandre  Chérade  d'autres 
articles  de  rente  dont  le  sieur  de  Gii*ac,  aïeul  de  feu  le 
marquis  de  Girac,  est  ainsi  devenu  propriétaire  par  la 
cession  que  lui  a  faite  Alexandre  Chérade  ; 

Et  que,  le  23  mai  1704,  Marie- Anne  Nesmond,repré- 
sentant  Joseph  de  Nesmond,  l'un  des  puinés  de  Phi- 
lippe, a  vendu  à  Pierre  Bareau  de  Girac,  aïeul ,  les 
fiefade  la  Prévoterie  et  des  Fraux,  etc.,  avec  leurs  cens, 
rentes  seigneuriales,  droits  d'agriers,  franc-gariment 
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et  cbapelle^  les  métairies  des  Fraux^  Maine-Jaiford  et 

Jardenac  avec  le  droit  de  retirer  le  fief  et  métairie  des 
Grimardines. 

Le  conseil  de  Monseigneur^  ayant  reconnu  que  le 
marquis  de  Girac  et  ses  auteurs^ayaut  possédé  en  même 
temps  ses  biens  avec  cent  qui  appartenaient  an  do- 
maine du  roi^  ayant  fait  depuis  1703,  époque  du  pre- 
mier eng^ement  du  domaine  du  roi  »  la  recette  confu- 
sément des  rentes  et  droits  appartenant  aux  deux  do- 
maines, la  distinction  des  droits  de  ces  deux  domaines 
devient  aujourd'hui  susceptible  d'une  infinité  de  dia- 
CUS610ÛS.  Pour  prévenir  tout  procès,  le  conseil  se  déter- 
mine à  accepter  la  proposition  &ito  par  M*"*  de  Girac 
de  prendre  à  bail  emphytéotique  pour  99  ans,  les 
domaines  appartenant  à  Monseigneur  dans  la  paroisse 
de  Brie. 

En  couséquence,  M,  de  Verdun  a,  par  ces  présentes, 
délaissé  à  titre  de  bail  emphytéotique  pour  99  ans, 
à  commencer  du  l*""  janvier  dernier_,  à  M.  de  (iirac, 
mineur,  et  à  M'"''  de  Catuelan,  sa  sœur,  en  qualité  de 
seuls  héritiers  du  marquis  de  Girac^  leur  père,  le  do* 
maine  et  les  droits  appartenant  à  l'apanage  de  Monsei- 
gneur dans  la  paroisse  de  Brie. 

Cet  abandon  est  fait  moyennant  une  redevance  an- 
nuelle de  500  livres  que  la  marquise  de  Girac  oblige 
ses  enfants  solidairement  entrVux  ,  sans  division,  de 
payer  à  la  recette  du  duché  d  Angouiéme,  par  chacun 
an  au  jour  de  Noël. 

Outre  cette  redevance,  Tabandon  est  fait  sous  la 
chai^  et  eofidition  eipcesàe  que  le  sieur  de  Girac  et 
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la  dame  de  Gatuelan  ne  pourront^  pendant  les  99  années, 

prétendre  le  remboursement  des  finances  payées  par 
leurs  auteurs  pour  raison  de  l'engagement  dudit  do- 
maine ;  —  et  qu*ils  entretiendront  le  bail  dudit  domaine 
fait  au  sieur  Philippe  Ducluseau,  passé  devant  Sicard, 
notaire  à  Angouléme,  le  3  août  1781^  si  mieux  ils  n'ai- 
ment, en  expulsant  le  locataire,  1  indemniser  de  ma- 
nière que  Monseigneur  n  en  soit  aucunement  inquiété. 

Bail  du  domaine  de  Brie  passé  à  la  marquise  de 
.  Girac^  malgré  la  soumission  faite  par  messireNesmond, 
chevalier,  seigneur  de  Brie,  etc.,  de  le  prendre  à  bail 
emphytéotique  pour  99  ans.  —  10  janvier  1786.  — - 
M*"*  Rambaud,  marquise  de  Girac,  était  alors  remariée 
à  M.  Le  Camus  de  Neuville. 

Lettre,  l^s  gens  d  aiîaires  de  M"*  de  Girac  ont 
répandu  dans  le  public  que  le  domaine  possédé  par 
Mgr  d^ Artois,  en  la  paroisse  de  Brie,  est  en  revente. 
Si  telle  est  la  volonté  de  Monseigneur ,  je  dois  vous 
instruire  de  la  certitude  que  j'ai  de  voir  porter  ce  do- 
maine à  au  moins  1,500  livres  par  an,  par  une  personne 
très  solvable.  —  Champniers,  près  Angouléme,  le 
7  juin  ns^.  Signé,  GEOFPaoY,  procureur  d'office. 

Lettre,  La  mai*quise  de  Girac ,  engagiste  d'un  objet 

qui  fait  partie  du  domaine  d'Angouiuois  et  sur  lequel 
un  homme  hors  d'état  de  satisfaire  aux  offres  qu'il  a 
faites,  a  mis  une  enchère  illusoire,  désirant  conserver 
cet  objet  qui  lui  convient  parce  qu'il  est  uni  depuis 
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longtemps  à  des  biens  qui  lui  sont  propres  y  supplie 

rudministratioQ  d'ordonner  que  le  prix  de  la  continua- 
tion de  son  engagement  soit  réglé  par  une  estimation 
à  Tamiable.  Elle  attend,  avec  d'autant  plus  de  confiance^ 
de  réquilé  et  des  lumières  de  MM.  les  administrateurs^ 
1^  succès  de  sa  demande^  qu'elle  la  croit  conforme  à  la 
justice  et  aux  intérêts  de  Monseigneur.  —  25  avril 
1781.  Signé,  Gautieb^  beau-frère  de      de  Girac. 

Note.  Les  domaines  de  Monseigneur  (d'Artois)  dans 
la  paroisse  de  Brie  sont  non-seulement  confrontés  au 

fief  dominant  de  M.  de  Nesmond  et  aux  fiefs  servants 
des  héritiers  de  M.  de  Girac^  mais  encore  aux  fiefs  du 
seitçneur  des  Faveraux,  de  rabl)ave  de  Saint-Ausone, 
du  grand  prieur  d  Aquitaine^  du  seigneur  des  Girau- 
dières  et  celui  du  Maine-Gagnaud^  et  au  domaine  de 
Monseigueur  de  la  paroisse  de  Champniers. 

Lettre,  Angoulême,  le  8  novembre  1783,  à  M.  Go- 
baut.  —  Les  connaissances  que  J'ai  acquises  sur  le 
domaine  de  cette  province,  depuis  31  ans  que  je  m*en 
occupe, m'ont  mis  à  même  d'en  connaître  toutes  les  par- 
ties. M.  de  La  Tranchade,  qui  tenait  par  engagement 
la  majeure  parUe  du  doiuaiiie  de  Gaiat,  prétendit,  lors 
du  retrait  qui  en  a  été  exercé  de  cet  engagement^ 
à  40  journaux  d'agriers  comme  faisant  partie  de  son 
fief.  11  actionna  41  propriétaires  du  terrain  qui  y  est 
sujet.  LWfaire  fut  évoquée  au  parlement;  il  vint  me 
faire  part  de  sa  prétention,  je  le  convainquis  qu^elle 
n'était  pas  soutenable^  et  il  en  est  resté  là. 
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lA  âomme  4e  Gi^et  est  très  mêlé  teret  différents 

seigneurs^  dont  l'un  avait  eu  un  procès  avec  Tengagiste^ 
lequel  se  satrait  depuis  bien  dés  années.  Le  retrâit 
exercé^  je  me  suis  transporté  sur  les  lieux  ;  dans  deux 
à  trois^  jonrs,  toat  a  été  parfaitement  reconnu  et  borné 
éti  ecfttèécpitfûce. 

Il  en  sera  de  même  du  domaine  de  ïïrîe,  s'il  reste 
dans  les  mains  de  Monseigneuir  et  qne  les  héritiers  de 
M.  de  Girac  puissent  avoir  quelques  prétentions  sur  les 
objfels  affermés  ou  régis^  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune 
procédure,  pourvu»  que  les  personnes  chargées  de  leurs 
pouvoirs  veuillent  se  prêter  à  Févidence.  —  Pinbao. 

Testament  de  Philippe  Nesmond^  lieutenant  général, 
10  avril  1^639.  Fromentin^  notaire.  —  Philippe  Nés- 
mond ,  marié  à  Eléonore*  Buverdier ,  institue  pour 
héritier  universel  François  de  Mesmond ,  son  fils 
a1né>  à  la  charge  d^acquitter  les  dots  de  ses  puînés. 
La  métairie  noble  de  Jardrenac  est  délivrée  à  Fran- 
qoi»,  puiné;  la  métairie  noble  des  Fraux  à  Joseph,  à 
la  ebarge  de  tenir  ohaenne  desdites  métairies  à  hom- 
mage d  une  paire  d  éperons  dorés  de  François  de  Nes- 
mond)  aîné,  lequ^el-  devait  délaisseï^  à  cha^ii  de  ses 
puînés  pour  10,000  livres  de  fonds  ou  domaines  conve- 
nables. Us  avaient  une  sœur  qui  mocirut  quelques  an* 
néesaprèsv  —  En  1643^  Philippe  de  Nesmond  fit  de 
nouveau  le  partage  de  ses  biens  entre  les  trois  enfants 
qui  lui  restaient,  et  les  droite*  des  deux  puînés,  tant 
dans  la  succession  de  leur  mère  et  de  leur  sœur,  décé- 
dées, que  dans  la  s^eesçîoit  de  Philippe  Nesmond , 
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furent  évalués  à  40,000  livres,     Partage  80U9  cqodî- 

tion  de  parafe  cité  plus  haut. 

Engagement.  1703  et  170à.  Adjugé  à  Pierre  Bareau^ 

écuyer,  sieur  de  Girac,  tous  les  domaines,  cens,  rentes, 
agriers,  profits  casuels^  droits  utiles  et  honorifiques  de 
chasse  et  justice  haute^  moyenne  et  basse,  dans  toute 
l'étendue  de  la  paroisse  de  Bric,  à  rexceptioii  des  iiels 
que  possédait  le  sieur  de  Nesmond,  même  la  chasse 
dans  la  foret  de  Braconne,  à  l'exclusion  de  tous  autres. 

Le  marquis  de  Girac,  père  de  Joseph  Bareau ,  mar- 
quis de  Girac,  était  le  seul  représentant  de  Pierre  Ba- 
reau de  Girac,  engagiste  originaire. 

François  Bareau  de  Girac ,  évéque  de  Rennes ,  était 
roûcle  de  Marc-llené  de  Bareau. 

Ferme,  En  1701,  Martial  de  Nesmond ,  fils  de  Fran- 
çois de  Nesmond ,  et  la  dame  Cadiot  de  Ponteuier,  son 
épouse,  afifermeut  à  François  Giraud,  pour  cinq  années, 
la  terre  et  seigneurie  de  Brie. 

En  juillet  1754,  Philippe  de  Nesmoud,  fils  de  Mar- 
tial Nesmond,  rendit  assigné  devant  son  juge  de  Brie 
et  Lâge-au- Bâton,  le  sieur  Bareau  de  Girac,  ancien  pré- 
sident, fils  de  Pierre,  pour  être  condamné  à  exhiber  tous 
les  contrats  d'acquisitions  et  ventes  faites  tant  par  lui 
que  par  ses  auteuis  dans  1  étendue  de  ses  terres,  depuis 
1G69* 

Au  mois  de  novembre,  assignation  à  la  veuve  de  Gi- 
riLc,  au  sifiur  de  Girac,  ainé>  et  autres  héritiers,  mineurs 
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émancipés.  —  Procès  1755. — Trausaction  sur  ce  pro- 
cès en  1763. 

Procuration  donnée  par  Pierre  Bareau>  chevalier , 

sieur  de  Girac^  les  Giiaudières,  Favolle,  la  Prévoterie, 
Bourg-Charente^  etc.^  capitaine  de  cavalerie  au  régi- 
ment de  la  reine^  demeurant  à  An^oulême ,  étant  à 
Paris  ,  à  M®  Jacques  Descordes  ,  procureur  en  Ja 
sénéchaussée  d'Angoulème^  auquel  il  donne  pouvoir  de 
le  représenter  dans  tuus  les  eas  qui  pourront  concerner 
ses  intérêts.  Paris^  16  avril  1761. 

Procuration  donnée  par  mcssire  Philippe  de  iNes- 
mond^  chevalier^  seigneur  de  Brie^  Lâge-au-Yigier^  de- 
meurant en  son  château  du  bourg-  de  Brie,  en  Angou- 
mois.  Lequel  constitue  pour  son  procureur  général  et 
spécial  Philippe Duclnseau^  procureur  en  la  sénéchaus- 
sée d'Angouiême.  Augoulême^  28  mars  1761.  Gaodin 
et  SfGABD>  notaires. 

Tramaction  passée  à  Angoulême  par  les  deux  pro- 
cureurs ci-dessus,  dans  le  cabinet  du  sieur  Dutillet^ 
avocat^  11  janvier  1763^  pour  l'extinction  du  procès 
pendant  entre  les  sieurs  de  Nesmond  et  de  Girac. 

Le  sieur  Ducluseau,  pour  le  sieur  de  Nesmond,  se 
désiste  à  perpétuité  de  tout  droit  de  chasse  personnel 
sur  les  domaines,  héritages  et  agriers  appartenant  au 
sieur  de  Girac^  et  dont  la  mouvance  et  directe  féodale 
ont  été  attribuées  au  sieur  de  Nesmond. 

Par  suite  de  laquelle  convention,  le  sieur  Descordes, 
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pour  le  seigneur  de  Girac^  se  désiste  et  s^interdit  le 
droit  de  chasse  sur  la  partie  du  domaine  du  roi  renfer- 
mée dans  les  confrontations  qui  suivent. 
Le  sieur  Ducluseau  se  désiste  pour  le  sieur  de  Nes- 

mond^  en  faveur  dn  sieur  de  Girae,  de  la  rente  due  sur 
la  prise  appelée  de  Feniaud^  au  devoir  de  2  sols  6  de- 
niers^ laquelle  il  consent  &ire  une  dépendance  du  fief 
de  la  Prévoterie. 

Ayant  reconnu  que  tous  les  autres  domaines^  cens^ 
rentes,  agriers,  situés  dans  l'étendue  du  fief  de  la  Pré- 
voterie^ dans  la  paroisse  de  Brie^  possédés  par  le  sieur 
de  Girac  et  acquis  par  ses  auteurs  de  ceux  du  laieur  de 
Nesniond,  sont  des  fiefs  mouvants  de  la  seigneurie  de 
Brie  ou  laMéchinie;  tous  ces  devoirs  tenus  du  seigneur 
de  Nesiiiond,  sous  un  seul  liuiuiiiMge  au  devoir  d'une 
feuille  de  laurier^  à  muance  de  seigneur  et  de  vassal  ; 
duquel  hommage  le  seigneur  de  Nesmond  aurait  été  en 
droit  de  prétendre,  ledit  sieur  de  Gii'ac  a^l  et  demeure 
déchargé. 

La  justice  que  le  seigneur  de  Girac  a  droit  de  faire 
exercer  demeure  restreinte  au  fief  de  la  Prévoterie. 

Ledit  sieur  Descordes  délaisse  au  sieur  Ducluseau 
ia  prise  des  Cinronds^  le  droit  d'agrier  au  dix  un  des 
fruits  sur  le  mas  de  Miranie,  etc.,  etc.  0.  19/748. 

Généalogie  Nesniondj  en  Angoumois,  maison  qui  sub- 
sistait encore  en  trois  branches,  à  la  fin  duxvui^  siècle. 

Le  chef  de  la  première  était  Guillaume  de  Nesmond, 
chevalier,  seigneur  de  La  Pougnene,  maiié  le  27  février 
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1746  à  Anne-Louise  de  Cercé  de  Goret,  dont  t*  Guil- 
laume de  ^Nesmond^  chevalier^  garde  du  corps  de 
S.  A.  R.  Mgr  le  comte  d'Artois;  2**  Pierre,  officier 
dans  la  légion  Saint- Victor;  3°  Sylvestre-Louis  ;  4°  et 
^  autre  Pierre. 

Le  chef  delà  seconde  branche  éLaU  Martial  de  Nes- 
monà,  chevalier^  marié  à  M'"'  Cadiot  de  Pontenier^  dcHit 
un  filsy  qui  est  seigneur  de  Brie. 

Le  chef  de  la  troisième  branche  était  Jean-£lie  de 
Neemond  (le  dernier  de  sa  branche) ,  docteur  en  droit 
canon,  abbé  commendataire  de  l'abbaye  royale  d  Ahun, 
de  Tabbaye  et  église  collégiale  de  Blanzac,  et  prieur 
commendataire  du  prieuré  royal  de  Drevant.  Ses 
bonnes  mœurs  et  sa  condmte  régulière  édifient  l'E- 
glise et  honorent  son  nom.  —  Etrennes  de  la  noblem, 

nid. 

Soumission  —  Messire  Nesmond,  chevalier,  seigneur 

de  I3rie,  La  Gauvigière  et  autres  lieux,  me  soumets  de 
prendre  à  titre  de  bail  emphytéotique  de  99  années  le 
domaine  de  Brie  appartenant  à  Mgr  le  comte  d'Artois, 

apanagiste  du  duché  d' Angoulême  Fait  au  châjbeau 

de  Brie,  le  3  août  1783.  Signé,  db  Nbsmosd  de  Brib. 

Procès  concernant  les  héritiers  du  marquis  de  Girac, 
et  la  famille  de  Nesmond.  Engagement  du  domaine  de 
Brie.  1781,  1784. 

Transaction  entre  M.  de  Girac  et  M.  de  Brie,  le  11 
janvier  1763.  Un  cahier.  —  0.  19,748. 
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NORMAND.  —  Généalogie  de  la  famille  Normand. 
£.  Castaigne.  Angoulême^  1861, 

Coutume  d'Angmnois ,  Vigier^  1720.  p.  56^  380, 
m,  483. 

Notice  sur  la  seigneurie  de  La  Tranchade.  E.  Cas- 
taigne. Bulletin  de  la  Société  archéologique  de  la  Cha- 
rente, U  l,  1845. 

Registres  de  la  paroisse  de  Saint- Antonin.  Maine  d'An- 
goulême. 

Acte  de  notoriété  du  30  avril  1783  ,  portant  que 

Marguerite  Normand  de  La  Ti  ancliade  ,  épouse  de 
M.  Maximilien  de  Crosant;  Marie-Françoise  Normand 
de  La  Tranchade^  liile  majeure;  Jean-François  Nor. 
mand  de  La  Tranchade  ;  Guillaume  Normand,  chevalier 
de  La  Tranchade,  et  Louis  Normand  de  La  Tranchade, 
sont  seuls  et  uniques  iiéri tiers  de  feu  Jean  Normand, 
écuyer,  seigneur  de  La  Tranchade,  leur  père,  qui  Tétait 
de  feu  François  Normand  de  La  Ti  ancliade ,  son  père, 
et  ce  dernier  de  feu  Jean  Normand,  seigneur  de  La 
Tranchade,  à  qui  l'adjudication  des  domaines  de  Garât 
fut  lait^  en  1697.  Acte  passé  devant  Pineau  et  son  col- 
lègue, notaires  à  Angoulême. 

PASQUfiT  DU  BOUSQUET.  —  Testament  de  Pierre 

Pasquel  du  Bousquet,  8  septembre  17G9,  portant  Fins- 
titution  de  ciuq  de  ses  enfants  pour  ses  héritiers  uni- 
versels, savoir  :  du  sieur  Henri  Pasquet  de  Saint-Pro- 
jet,  du  sieur  Mathieu  Pasquet  de  La  Revauchère ,  du 
sieur  Ëlie-Florent  Pasquet ,  du  sieur  Mathieu  Pasquet 
de  La  Garde,  et  d'autre  Mathieu  Pasquet  le  jeune. 

XI 
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Lettreft  d^émandpation  obtenues  en  la  chancellerie 

du  Palais,  à  Paris,  le  2  décembre  1769,  par  François 
Pasquet  de  La  Vacherie^  Henri  Pasquet  de  Saint-Pro* 
jet,  Mathieu  Pasquet  de  La  llevanclière,  Marie  Pasquet, 
Catherine-Sylvie  Pasquet^  Ëlie-Fiorent  Pasquet  et  autre 
Mathieu  Pasquet,  tous  frères  et  sœurs,  enfants  et  héri- 
tiers du  sieur  Pierre  Pasquet  du  Bousquet. 

Sentence  d^entérinement  desdites  lettres  rendue  en 
la  sénéchaussée  de  La  Roehefuucauld,  le  13  décembre 
1769^  qui  nomme  Pierre-Albert^  laîné^  pour  curateur 
et  conseil  des  sieurs  François,  lïeni'i,  Mathieu  et  autre 
Mathieu  Pasquet^  et  le  sieur  Ëlie-Florent  Sautereaud 
pour  curateur  des  demoiselles  Pasquet  et  de  leur  frère 
Elie-Florent. 

14  mars  1770.  Consentement  donné  par  les  enfants 

du  sieur  Pierre  Pasquet  du  Bousquet  à  rexéculiou  de 
son  testament. 

4  mars  1781.  Procuration  donnée  par  la  dame  Su- 
zanne  Maret,  veuve  du  sieur  Pasquet  du  Bousquet^ 
chevalier  de  Saint-Louis^  capitaine  des  grenadiers^ 
tant  comme  comuiuue  en  biens  avec  lui  que  comme 
mère  tutrice  du  sieur  Claire-Mathieu  Pasquet^  écuyer^ 
sieur  de  Laui'icre  ,  leur  fils  mineur,  de  IVIalhieu  de  La 
Hevanchère^  et  de  Mathieu  Pasquet  de  La  Garde,  tous 
héritiers  universels  pour  partie  de  Pierre  Pasquet  du 
Bousquet  ;  autre  procuration  donnée  par  Henri  Pasquet, 
écuyer,  seigneur  de  Saint-Projet,  majeur,  garde  du 
corps  du  roi;  messire  Mathieu  Pasquet,  écuyer, 
sieur  de  La  Garde,  aussi  garde  du  corps,  mineur  éman- 
cipé en  justice  et  autorisé  par  M*  Pierre  Albert,  l'aîné, 
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notaire  et  procureur  au  duché-pairie  de  La  Rochefou- 
cauld, son  curateur,  et  M.Mathieu  Pasquet,  écuyer, 
sieur  de  La  Revauchère^  autrefois  sous-lieutenant  au 
régiment  de  Lyonnais^  et  actuellement  garde  du  corps  ^ 
au  sieur  Charles-Louis  Cohu  du  Fouchay,  demeurant 
à  Pari8>  à  l'effet  de  poursuivre  au  conseil  la  liquida- 
tion des  finances  d'engagement  des  objets  du  domaine 
de  Bunzac. 

22  juin  1782,  Quittance  donnée  par  le  sieur  Cohu  à 
M.  Antoine  Bourhoulon,  écujer,  trésorier  général  de 
Mgr  le  comte  d'Artois,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la 

Chaussée-d'Antin,  de  la  somme  de  3,066  livres  13  sois 
et  6  deniers. 

PASQUET  DE  MESMY.  —  Inventaire  fait  après  le 
décès  de  Elle  Pasquet^  sieur  de  Saint>Mesmy,  Balzac 

et  autres  lieux,  en  date  du  14  novembre  1765,  d*oii  il 
résulte  qu'il  n'a  laissé  pour  héritiers  que  Pierre  Pas- 
quet,  sieur  de  Saint-Mesmj  de  Leyrat,  et  Pierre  Pasquet 
de  Saint-Mesmy  de  Brussy^  son  frère. 

Acte  du  13  juin  1766  portant  donation  fiûte  par 
M.  Pierre  Pasquet,  seigneur  de  Saint-Mesmy  et  BiHissy, 
à  Jean  Descravayat,  seigneur  de  Bélat,  de  sa  portion 
échue  par  la  successiua  d'Elie  Pasquet,  son  frère  ,  dans 
la  terre  et  seigneurie  de  Balzac,  moyennant2^0ÛO  livres 
de  pension  viagère. 

11  août  1766.  Requête  de  Pierre  Pasquet  de  Leyrat, 
portant  demande  en  reti*ait  lignager  de  tous  les  biens 
donnés  par  Pasquet  de  Samt-3iesmy  de  Brussy  à  lies- 
cravayat  de  Bélat. 
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Acte  de  transaction  du  12  août  1766^  passé  entre 

Pierre  Pasquet  do  Saint-Mesm)  de  Brussy  et  Jean 
Descravayat  de  Bélat^  par  lequel  ledit  Descravayat  de 
Bélat^  en  conséquence  de  la  demande  en  retrait  ligua- 
ger  et  pour  y  mettre  iin^  s'est  désisté  de  l'effet  de  la  do- 
nation du  13  juin  1766  et  en  a  fait  toute  cession  et  ré- 
trocession nécessaires  au  profit  du  sieur  Pasquel  de 
Saint-Mesmy. 

PAULTE  (Jean),  écuyer,  sieur  des  RilTaiids,  d'Héris- 
son^ etc.  j  maître  particulier  des  eaux  et  forêts  d'An- 
goumois^  mort  le  26  avril  1729,  n'eut  qu'une  fille,  Ma- 
rie Pauite,  qui  se  maria  avec  messire  Noël  Bertrand  de 
La  Laurencie^  marquis  de  Charras  et  de  Neuvic,  lieute- 
nant des marécliaux  de  France,  inhumé  le  9  mai  1773, 
dans  la  paroisse  Saint- Vivien  de  Charras^  diocèse  d'An- 
goulême. 

1772.  Contrat  passé  à  Paris,  le  10  mai^  contenant 
les  conditions  du  mariage  de  François  de  La  Laurencie 
de  Charras  et  de  Neuvic  avec  Anne-Jeanne  Roettiers  de 
La  Chauvenerie.  U  appert  qu'en  &veur  de  ce  mariage, 
le  sieur  Ilené-Fraiieois  Goudot,  coinmissaire  des  guer- 
res, au  nom  et  comme  fondé  de  la  procuration  spéciale 
de  Noël-Bertrand  de  La  Laurencie ,  marquis  de  Neuvic 
et  Charras,  et  de  Marie  Paulte,  son  épouse,  institua 
François  de  Laurencie  héritier  universel  principal 
et  nuble  de  tous  les  biens  meubles  et  imiueubles  que 
délaisseraient  à  leur  décès  lesdits  sieurs  marquis  et 
marquise  de  Charras,  père  et  mère ,  sous  la  réserve  de 
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Fusufirait  en  feveur  de  ces  derniers  leur  vie  durant^  et 

celle  du  survivant  d  eux. 
Eoftrait  du  proeès^verbai  de  la  prise  de  possession  du 

château  de  Touvres,  1779.  «  Etant  sur  remplacement 
de  Tancien  château  de  Touvres ,  où  il  reste  encore  des 
parties  de  murs  et  les  fossés  dont  le  terrain  est  néaii- 
moins  cultivé^  le  sieur  Pmeau  au  nom  de  monseigneur 
en  a  pris  possession  réelle^  en  y  cassant  quelques 
branches  des  arbres  qui  )  sonl.  De  là,  nous  nous 
sommes  transportés  au  bas  des  masures  du  châ- 
teau dans  un  terrain  en  pente  ra|)i(Ie  qui  entoure  de 
trois  parts  une  des  sources  de  la  rivière  de  Touvres, 
appelé  le  Goufifre-Dormant  ;  de  là,  sur  un  autre  terrain 
y  joignant  où  est  une  ancienne  chapelle  en  masure,  et 
terres  en  chaume  en  dépendant;  de  là  à  la  fontaine  de 
la  Lèche  où  commence  ladite  rivière,  laquelle  nous 
avons  suivi  passant  le  long  du  moulin  du  Pontii^  autre- 
fois du  Jallois,  jusqu'au  moulin  du  roi,  et  jusqu'à  la 
séparation  des  paroisses  de  Touvres  et  de  Ruelle...  » 

Guillelmus  episcopus  1043.  Castellum  tolveram  ecotrU' 
Vît  et  Burzacum  œdificaoU.  Gallia  Christiana,  Eccl. 
Engol. 

Plan  de  l'emplacement  de  Tancien  château  de  Tou- 
vres. 

Plan  de  la  rivière  de  Touvre  depuis  sa  naissance  jus- 
qu'à son  embouchure  dans  celle  de  Charente  sur  la- 
quelle s'étendentles  droits  de  pèche  retirés  par  le  comte 
d'Artois  sur  les  héritiers  Paulte  et  autres,  avec  numé- 
ros indiquant  les  renvois.  —  Nous  en  donnons  seule- 
ment un  extrait  : 
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1.  Gouffre  donnant  de  la  rivière  de  Touvre^  appelée 

anciennement  le  lac  Roumac, 

2.  Gouffre  bouillonnant. 

3.  Chapelle  de  la  Madeleine. 

6.  Fontaines  de  Lussac. 

7.  Moulins  à  blé  et  à  huile  de  M.  Deval^  tenus  à 

honiniage-iige  du  fief  de  la  Fenestre,  relevant  de  la  sei- 
gneurie de  Montbron. 

9.  Château  ruiné  de  Touvres  appartenant  au  comte 
d^ Artois^  engagé  à  M.  Caminade. 

10.  Eglise  de  Touvres. 

1 9.  Limites  des  paroisses  de  Touvres  et  Magnac,  où 
il  y  avait  anciennement  un  pont  appelé  le  Pont^Noval. 

21.  Mouliii  à  liUilc  apjiai teiiiuit  à  M.  Yariii^  tenu 
noblement  à  hommage,  avec  son  ûef  de  Maumont,  du 
comte  d'Artois . 

23.  Château  de  Maumout,  appartenant  à  M.  Variu^ 
tenu  noblement  à  hommage  du  comte  d'Artois. 

25.  Deux  roues  de  moulins  à  blé,  une  à  broyer  les 
couleurs  à  vernir  la  faïence,  anciennement  moulin 
à  drap,  appartenant  à  M.  Varin,  relevant  de  l'abbé 
de  La  Couronne  au  devoir  de  30  sois  et  une  géline 
par  an. 

27.  Essac  Dauphin,  à  M"^  Raveaud,  relevant  du 
comte  d'Artois  au  devoir  de  5  sols. 

36.  Essac  de  Veuse  et  de  1  Égout,  relevant  du  comte 
d'Artois. 

41.  Ile-en-Marais,  appartenant  à  messieurs  du  Sémi- 
naire, relevant  du  comte  d'Artois,  au  devoir  de  20  sols 
par  an. 
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67 .  Pont  de  Ruelle^  qui  divise  les  paroisses  de  Ruelle 

et  de  Magnac. 

68.  Forges  de  Ruelle. 
83.  Ile  à  M.  Trémeau. 
9 1 .  Logis  de  Fissac. 

213.  Logis  de  Foulpogne,  appartenant  à  Mioulle^ 
avocat,  tenu  noblement  et  à  hommage  de  M"®  TaJjijeâse 
de  1  abbaye  de  Saint-Ausone  d*Ângou1ème. 

239.  Forges  à  canons  et  bâtiments  appartenant  à 
M.  de  Ruffray>  l'aîné^  relevant  du  chapitre  Saint^Pierre 
d*Angouléme. 

241.  Ouche  ou  terre  labourable  dépendant  des  forces 
du  Gond,  appartenant  à  M.  de  Rufifray,  relevant  du 
chapitre  Saint-Pierre  d' Angoulênie.  —  Archives  de  l'Em- 
pire. Domaine  d'Angouléme,  0.  19,747.  Cotes  1^597  et 
1,600. 

Plan  colorié  des  forges  de  Ruelle  et  de  pai'tie  de  la 
rivière  deTouvre.  1777. 

Je  vous  envoie  ci-joint  le  plan  original  de  la  forge 
de  Ruelle  et  partie  de  la  rivière  de  Touvre.  Ce  plan 
doit  rester  aux  archives  de  Monseigneur.  J'en  ai  fait 
faire  une  copie  pour  demeurer  au  bureau  de  la  surin- 
tendance. Paris,  le  7  juin  1782.  Signé,  Verbun.  Id, 
Cote  1,600. 

PERIER  DE  GURAT.  —  Vente  au  comte  d'Artois  par 

Jean-Baptiste  Perier  de  Gurat,  écuyer,  seigneur  de  la 
comté  de  bonne,  Gurat  et  autres  lieux,  d'une  maison 
appartenant  au  sieur  Perier  de  Gurat  pour  lavoir ac- 
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quise  du  nomnio  Durand,  dit  I angevin,  ensemble  un 
temin  joignant  ladite  maison^  arrentépar  M.  de  Gu- 
rat  du  sieur  Vallier,  syndic  des  pauvres  de  l'Hôtel-Dieu 
d'Augouiême^  le  tout  situé  paroisse  Beaulieu,  coniron- 
tant  d'un  côté  au  logis  appartenant  à  Monseigneur^  oc- 
cupé par  M.  Boisbedeuil  ;  par  le  derrière  à  l'ancienne 
rue  Champfadat  et  à  l'enclos  acquis  par  Monseigneur 
des  11.  P.  minimeis;  d'autre  enté  à  une  maison  aequise 
par  Monseigneur  desdils  religieux,  et  à  une  ruelle  qui 
conduit  à  rancieiine  rue  Champfadat  et  aux  remparts, 
sur  main  senestre,  et  par  le  devant  auxdits  remparts. 
Le  sieur  Pinasseau,  fondé  de  la  procuration  de  M.  de 
(iurat,  déclare  que  ladite  maison  est  mouvante  du  fief 
de  Bellejoie.  28  novembre  1776. 

Baptême  de  Ademar-Marie-Nicolas  Perier,  fils  de 
Jean-Baptiste  Perler  de  Gurat,  sieur  de  Bonnes,  Gurat, 
etc.,  et  de  Gabrielle  Yalleteau  de  Ghabrefy.  3  mars 
1778;  parrain,  Nicolas  Valleteau  de  La  1  osse,  maître 
des  comptes  et  finances  de  Sa  Majesté  en  la  chambre 
des  comptes  de  Paris  ;  marraine,  dame  Barré,  épouse 
de  Thomas  Yalleteau  de  Ghabrefy^  sieur  de  Valmer^ 
Chançay,  etc.,  représentés  par  Thomas-Jean  Yalleteau 
de  Cliabrefy  et  demoiselle  Marie-Gabrielle- Amélie 
Parier  de  Gurat.  —  (Paroisse  Saint-Jean,) 

PINEAU.  —  terrain  situé  sous  la  prison  d*Angou- 
lême,  dont  Ton  dit  que  le  directeur  des  domaines  de 
Monseigneur  s^est  emparé  comme  terrain  vague  et  Ta 
aiTcnté  à  des  particuliers^  est  une  partie  des  fossés  de 
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la  ville  et  d'un  ancien  chemin  supprimé^  qui  a  été  ac* 
censé  à  deux  particuliers  par  seutence  du  bureau  des 
finances  du  16  mai  1770,  moyennant  6  livres  de  cens 
au  domaine,  et  par  conséquent  antérieurement  à  la  for- 
mation de  Tapanage.  L^on  ignore  si  quelque  partie  de 
ce  terrain  est  dans  le  territoire  de  révèché  ;  mais  rien 
,  n'est  plus  facile  à  vérifier,  puisqu'il  n'est  question  que 
d'une  application  de  titres.  Tout  ce  que  Ton  sait,  c'est 
que  le  terrain  au-dessous  formait  anciennement  la  place 
du  Châtelet  où  se  disaient  les  exécutions  des  sentences 
criminelles,  qui  a  été  donnée  par  la  ville  aux  religieux 
jacobins  à  titre  d  eciiange  pour  la  place  du  Mûrier,  par 
acte  du  18  mars  1583.  Extrait  d*un  Mémoire,  Signé, 

PiNEAD.  1788. 


R&STIGNAC.  —  Je  soussigné,  Armand-Auguste  Si- 
cairedeChapt  de  Rastignae,  vicomte  de  Chapt,  mestre 
de  camp  de  dragons,  me  soumets  envers  l'administra- 
tion de  Monseigneur  comte  d'Artois,  de  servir  sur  la 
maison  quu  je  demande  d'acquérir  une  rente  seigneu- 
riale de  trente  sous  par  an,  au  lieu  de  celle  de  douze 
sous  offerte  par  ma  soumission  du  27  janvier  dernier. 
A  Angoulême,  le  2  avril  178;^.  Signé ,  le  V^''  de  Chàpt 

DE  RaSTIGMC. 

Vente  par  M.  Pineau,  directeur  des  domaines  de 
Monseigneur  d'Artois  à  très  haut  et  très  puissant  sei- 
gneur Armand-Auguste  Sicaire  de  Chapt  de  Rastignac, 
mestre  de  camp  de  dragons,  vicomte  de  Chapt,  demeu- 
rant ordinairement  à  Laxion,  en  Périgord, et  depuis  quel- 
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que  temps  à  Ângoalême,  ])ami88e  Saint-Martial, d*une 

maison  où  était  ci-devant  1  infirmerie  des  religieux  de 
cette  ville  et  jardin  à  la  suite^  dépendant  de  l'acquisi- 
tion faite  par  Monseigneur  desdits  religieux,  plus  l'es- 
pace de  terrain  qui  se  trouve  depuis  le  mur  de  clôture 
du  cellier  et  jusqu'au  jambage  du  portail  d'entrée  de  la 
cour  du  couvent  le  plus  près  du  cellier.  A  la  charge  de  • 
servir  annuellement  et  perpétuellement  une  rente  sei- 
gneuriale de  trente  sous  a  la  fete  Saint-Michel,  et  en 
outre  moyennant  la  somme  de  cinq  mille  livres,  pour  la- 
quelle 9omme  ledit  seigneur  s'est  obligé  de  servir  une 
rente  seconde  et  foncière  de  250  livres  amortissable  en 
cinq  paiements  de  mille  livres  chacun.  —  Angoulème, 
5  mai  1783. 

Charlotte  Chapt  de  Hastignac,  veuve  de  Prévost  de 

Sansac,  marquis  de  Touchimbert.  Chancel,  p.  573. 
L*Ang*  en  1789. 

POLÊON.  —  M.  le  comte  de  Poléon  tient  de  Monsei- 

gneur  à  cause  de  son  apanage  et  sous  l'hommage  d'un 
éperon  d^or^  l'hôtel  et  ilef  du  Breuil^  situé  dans  la  ville 
d'  Angouleme  ;  plusieurs  maisons  de  la  ville  et  quelques 
terres^  prés  et  bois  qui  relèvent  de  ce  iief.  L'hôtel  est 
vaste  et  bâti  depuis  vingt-cinq  ans. 

M.  de  Poléon  propose  de  céder  le  tout  à  Monseigneur 
qui  réunira  à  son  domaine  le  fief  et  ses  mouvances. 

A  l'égard  de  ThoUd,  il  ])oiii'rait  servir  aux  officiers 
municipaux  qui  depuis  plus  de  cent  ans  ^ont  privés 
d*un  hôtel  de  ville. 
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M.  de  Poléon  désirerait  obtenir  en  échange  : 

l""  Une  petite  juridiction^  appelée  Castelviiiier^  située 
à  une  lieue  d*Agen  ; 

2**  La  petite  juridiction  de  Puymirol  attenant  la  pre- 
mière^ le  tout  situé  près  de  la  terre  de  Castelnoyel,  ap- 
pai  tenant  à  M.  de  Poléon. 

Ces  deux  objets  appartiennent  au  roi  et  sont  affermés 
douze  à  quinze  cents  livres. 

M.  de  Poléon  possède  déjà  plusieurs  fiefs  et  mou- 
vances dans  ces  deux  juridictions  ;  et^  attendu  la  con- 
venance, il  solliciterait  la  réunion  de  ces  deux  objets  à 
son  fief  principal  de  Castelnovel^  qui^  par  son  étendue^ 
en  est  susceptible. 


ROFFIGNAC  (René,  comte  de), né  à  Beileville,  en  Péri- 
gord,  en  1741,  capitaine  au  régiment  de  Chartres  en 

1758,  devint  mestre  de  camp  d  iiiianterie  au  même  ré- 
giment. 

3  juin  1780.  Nous,  soussigné,  René,  comte  de  Rofii- 

gnac,  mestre  de  camp  d'infanterie,  nous  soumettons 
envers  l'administration  de  Monseigneur  d'acquérir 
pour  la  somme  de  31,000  livres  franc  deniers...  la  mai- 
son occupée  par  M.  Boisbedeuil,que  je  laisserai  jouir  le 
restant  de  son  bail  qui  n'excède  pas  dix^huitmois.... — 
0.  19,737.  Cote  1,428. 

Le  9  novembre  1781,  a  été  baptisé  le  fils  de  haut 
et  puissant  seigneur  René,  comte  de  Roflignac,  mestre 
de  camp  dlnfanterie  de  Chartres,  lieutenant  des  maré- 
chaux de  France  poui  la  province  de  Périgord,  et  de 


Digitized  by  Gopgle 


CLXXll  PIÈCES  JUSTIFICATIVES 

Marie-Madeleine  Vantongeren,  son  épouse.... — Re- 
gistre de  la  parome  SaifU-Antonin.  Archives  du  greffe 
d'Àngauléme, 

RUFFRAY. — Acte  de  notoriété  passé  à  Paris,  le  6  août 
17799  constatant  que  Jean-Louis*Marie  de  Huffray, 
avocat  en  parlement,  demeurant  ci-devant  à  Angou- 
lême^  à  présent  à  Paris^  et  Etienne-Pierre  de  Ruffray^ 
lieutenant  au  second  régiment  des  chevau-légers,  sont 
seuls  héritiers  de  Charles-Pierre  de  llulîra) ,  leur  père, 
trésorier  des  vivres  de  la  marine^  décédé  le  21  juillet 
1760,  paroisse  dt;  liomagne. 

Contrat  de  vente  par  la  comtesse  de  Boisse  à  Charles- 
Pierre  de  Ruffrav,  trésorier  des  vivres  de  la  marine, 
de  la  terre,  liei"  et  seigneurie  du  Goud  et  de  L'Houmeau. 
29  septembre  1754.  Favre  et  son  collègue,  notaires 
roy  aux  au  duché-pairie  de  La  Rochefoucauld. 

SALOMON.  —  Lesieur  Salomon,  bailliste  du  domaine 

de  Villeniend,  bordant  la  rivière  de  Touvre,  s^étant  per- 
suadé que  les  décrets  de  TAssemblée  nationale  per- 
mettent à  tous  les  propriétaires  de  fonds  qui  y  sont  ri- 
verains d^y  pêcher,  après  avoir  troublé  à  diitereules 
fois  les  fermiers  de  la  pêcherie  de  cette  rivière,  les  a 
cités  devant  les  juges  de  |>aix  de  deux  cantons  pour 
exhiber  les  titres  en  vertu  desquels  ils  péchaient,  lis 
se  sont  rendus  aux  jours  indiqués  et  ont  présenté  leurs 
baux  à  ferme.  Le  sieur  Salomon  n'ayant  absolument 
aucun  titre^  a  été  envoyé  de  sa  demande  et  condamné 
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aux  dépens.  Peu  satisfait  de  cette  condamnation^  il  a 
introduit  contre  ces  mêmes  fermiers  au  tribunal  de 
conciliation^  où  ils  ont  encore  exhibé  leurs  Laux.  Ceci 
n*a  point  empêché  ledit  Salomon  de  continuer  à  trou- 
bler les  fermiers^  en  les  menaçant  et  coupant  leurs 
filets^  et  comme  il  est  sur  le  point  de  traduire  ces  par- 
ticuliers au  tribunal  du  district,  ils  sont  venus  ce  ma- 
tin me  dire  qu'ils  ne  pouvaient  se  dispenser  de  mettre 
Monseigneur  en  cause  pour  les  faire  jouir  de  leur  bail 
ou  en  demander  le  résiliement,  — Angoulême^  le  10 
septembre  1791.  Signée  Pineau. 

Angoulême,  21  septembre  1791.  —  Monsieur,  ainsi 
que  j'avais  eu  Thoniieur  de  vous  en  prévenir  par  ma 
lettre  du  10  de  ce  mois^  M.  Salomon  a  formé  une  action 
contre  partie  des  lermiers  de  la  peclie  de  Touvre,  de- 
vant les  juges  de  notre  district^  lesquels  fermiers  ont 
dénoncé  la  demande  contre  eux  formée  à  Monseigneur 
par  exploit  de  Delâge,  huissier^  du  jour  d'huy^  <iue  je 
joins  ici  afin  d'être  partie  dans  Finstance.  Quoique 
cette  action  soit  des  plus  mal  ioiidées,  puisque  le  sieur 
Salomon  n'a  absolument  aucun  droit  de  pèche  sur 
cette  rivière  que  Monseigneur  tient  à  titre  d'engagement 
et  que  par  conséquent  il  a  droit  de  continuer  sa  jouis- 
sance aux  termes  des  décrets,  j  e  pense  quHl  est  toujours 
nécessaire  de  comparoir  et  que  pour  cela  je  sois  auto- 
risé à  constituer  pour  Monseigneur  un  avoué,  si  MM.  de 
la  commission  le  décident.  Ainsi,  je  vous  prie,  mon- 
sieur de  vouloir  bien  me  renvoyer  cette  signification 
avec  l'autorisation  assez  tut  pour  qu'on  ne  prenne  pas 
de  défaut.  Je  suis^  etc.  Sigaé^  Pineai}. 


Digitized  by  Gopgle 


CLXXIV  PIÈCES  JUSTIFICATIVES 

Angoulême^  le  1*'  octobre  1791.  — Monsieur^  ju 

rhomieur  de  vous  prévenir  que  la  cause  d'entre 
M*  Salomon etles fermiers  d'une partiedelapêchedeTou- 
vre  a  été  piaidéece  matin  à  Taudience  de  notre  district; 
en  ayant  été  prévenu,  je  vis  hier  M,  le  commissaire  du 
roietrinstruisisdeTafifaire;  j'appuyai  le  droit  de  Mon- 
seigneur sur  l'art.  26  du  décret  du  mois  de  novembre 
1790,  portant  qu* aucuns  détenteurs  des  biens  doma- 
niaux sujets  au  rachat  ne  pourront  être  dépossédés 
sans  avoir  préalablement  reçu  ou  été  mis  en  demeure 
de  recevoir  leurs  finances  principales  avec  les  acces- 
soires, de  sorte  que  Monseigneur,  tenant  cette  rivière  à 
titre  d'engagement,  il  ne  peut  être  troublé  dans  sa 
jouissance  qu'il  n'ait  préa,idl>lement  été  remboursé 
par  la  nation. 

Après  d'assez  longs  plaidoyers  par  les  avoués  des* 
deux  parties,  il  a  été  ordonné  que  M,  le  procureur 
général  du  département  serait  mis  en  cause  et  que,  par 
provision,  les  fei  niiers  de  Monseigneur  continueraient 
leur  jouissance.  Ce  qui  est  un  préjugé  pour  le  fond  delà 
contestation  avec  d'autant  plus  de  raison  que 
M.  Salomon,  homme  fort  inquiet,  u  a  absolument  aucun 
droit  de  pèche  sur  la  rivière  en  question,  et  qu*il  est  de 
l'intérêt  de  hi  nation  de  conserver  ce  droit,  en  cas  de 
retrait.  Signé,  Pineau. 

SEGUIN.  —  Je  soussigné,  Jean  Seguin,  entrepreneur 
de  bâtiments  de  la  ville  d  Angoulême,  me  soumets  à 
prendre  de  Mgr  le  comte  d'Artois  à  titre  de  cens,  partie 
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de  Taneien  fossé  de  la  ville,  vis  à  vis  la  chapelle  d*Au- 

ijcsine,  dans  Tangle  rentrant  où  était  aucicnnement  la 
porte  Périgorde.  —  Signé,  Seguin.  6  juin  1780.  — 

Archiv .  du  département  de  la  Charente,  Série  A,  n"  20 
Cote  l,6â7. 

TERRiSSON.  —  22  décembre  1760.  Mariage  de 

Cypneii-Gabriel  de  Terrassou,  chevalier^,  seigneur  en 
partie  de  Mouiidars,  Ardennes^  les  Ris^  La  Mothe 
Montléon,  etc.,  l'un  des  deux  cents  chevau-légers  de  la 
garde  du  roi,  fils  de  défunt  messire  Jean-Louis  de  Ter- 
rassons sieur  de  La  Faye,  et  de  Anne-Bose  Mehée,  — 
avec  Thérèse-Anne  Arnauld  de  llonsenac,  ûile  d'André 
Arnauld^  chevalier^  seigneur  de  Ronsenac^  Malberchie^ 
etc.,  conseiller  du  roi,  juge  magistrat  auprésidial  d'An- 
gouléme,  et  de  Anne  Navarre.  Bénédiction  nuptiale  en 
présence  de  M.  André  Arnauld  et  dame  Anne  iNavarre, 
père  et  mère  de  la  mariée  ;  de  Jean  de  Terrasson,  che- 
valier, sieur  du  Maine-Michaud  ;  deM.  Pierre  Arnauld, 
chevalier,  sieur  de  lionsenac,  procureur  du  roi  au  prési- 
dial  ;  de  François  de  Malet,  chevalier,  seigneur  de  La 
Gaude;  de  Charles  de  Terrasson,  chevalier,  sieur 
de  Verneuil;  de  Louis  Le  Musnier,  sieur  deReix,  lieu- 
tenant général  d*Angouïnois;  d'André  Navarre,  lieute- 
nant au  régiment  de  Cambis  ;  d  Elisabeth  Terrasson, 
épouse  du  sieur  Fr.  de  Mallet;  de  M""*  de  Verneuil, 
d'Anne  Mehée  de  Mouiidars  ;  d'Anne  de  la  Sarlandie, 
épouse  du  sieur  de  Bonsenac;  de  Julie  de  Terrasson  de 
Verneuil;  de  Marie  Gervais,  épouse  du  sieur  de  Sar- 
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landie^  mattre  particulier  des  eaux  et  forêts.  — Ardiiv, 

du  greffe  d  Angoulémc.  P,  Saint-André. 

9  février  1763.  Mariage  de  Jean  de  Terrasson^  sei- 
gneur de  Menteau,  etc.,  fils  de  Jean-Louis  de  Terrasson, 
seigneur  de  La  Faye^  et  de  Kose  Mehée^  avec  Julie- 
Françoise  de  Terrasson  de  Verneuil^  fille  de  Charles  de 
Terrasson  de  VenuMiil  et  de  Marguerite  Thenault,  dis- 
penses du  2'  et  3*"  degré  de  parenté.  Bénédiction  nup- 
tiale donnée  en  présence  de  Marc  René,  iiiaïquis  de 
Montalembert^  maiéchal  des  camps  et  armées  du  roi^ 
lieutenant  général  des  provinces  d^Ângoumois  et  Sain* 
tonge;  Fraiieuis  Da^sier,  chevalier,  seigneur  de  Tcrs; 
Ëlie-François  de  Vassogne,  capitaine  au  régiment  de 
i^a  Fare,  infanterie;  i'rançois  Luiilier,  garde ducoips  du 
roi.  (P,  Saint'Anlonin,) 

TEXIER.  —  Je,  soussigné,  Jean  Texier,  architecte, 
ofitre  et  me  soumets  de  prendre  à  Mgr  d'Ai1;ois^  à  titre 
de  rente  seigneuriale,  l'ancien  fossé  qui  est  entre  le 
haslion  appelé  TÉperon  et  le  talus  de  labutte^  au-des- 
sous du  champ  de  foire,  confrontant  par  un  bout  au 
chemin  de  l'Éperon,  aux  eupucins  à  main  droite,  par 
Fautrebout  à  un  mur  de  fortification...  —  30  janvier 
1777. 

THUIUIfiR.  —  Je  soussigné,  Jean  Thuillier,  demeu- 
rant paroisse  Saint-Martial,  offre  de  prendre  a  titre  de 
rente  seigueuriaie  cent  pieds  de  longueur  de  rauciea 
fossé  de  la  ville  joignant  le  mur  de  fortification  soute- 
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nant  la  terrMeappeléedes  Espagnols,  à  droite^  en  entrant 

sur  le  nouveau  champ  de  foire,  venant  de  la  porte 
Saint-Martial  et  joignant  un  petit  mur  formant  le^  jam-* 
bage  d^une  ancienne  barrière,  et  co  sur  vingt  pieds  de 
largeur.  A  raison  de  trois  livres  derente.  J«  Thoilueb. 
Angoulême>  le  9  décembre  1776. 

TRÉMEAD.  —  Acte  de  notoriété,  du  13  février  1780 
qui  constate  que  le  sieur  Nicolas  ïrémeau  et  dame 
Jeanne  Benoist^  son  épouse,  ont  laissé  pour  seuls  et 
uniques  héritiers  les  sieurs  Nicolas  Trémeau  et  François 
Trémeau  de  Rochebrane;  que  Tun  et  l'autre  sont 
décédés  et  qu'ils  ont  laissé  pour  héritiers,  savoir  :  le 
sieur  Nicolas  Trémeau  quatre  enfants  :  Nicolas-Pierre^ 
François,  Marie-Anne  et  Marie-Rosalie  Trémeau  ; 
et  le  sieur  François  ïrémeau  de  Rochebrune,  un 
seul  en&nt^  qui  est  le  sieur  Nicolas  Trémeau  de  Roche 
brune. 

23  juillet  1760.  Mariage  de  Nicolas  Trémeau,  négo- 
ciant, un  des  pairs  de  rHôtel-dc-Yille^  fils  de  Nicolas 
Trémeau^  négociant^  ancien  juge  en  la  juridiction  con- 
sulaire, conseiller  de  rHÔtel-de-Yille,  avec  Jeanne 
ï^roche  de  Girac,  fille  du  sieur  Laroche  du  Grand-Girac 
et  de  Marie*Anne  Yalleteau, 

Requête.  —  Le  sieur  Trémeau,  conseiller  honoraire 
en  la  sénéchaussée^  siège  présidial  d' Angoumois^  espère 
de  la  bonté  de  Mgr  le  comte  d* Artois  et  de  celle  de  MM.  de 
son  conseil  que  la  partie  des  eaux  vulgairement  appe- 
lée courtine  qu'il  possédait  sur  la  Touvre^  à  Fissac^ 

in 
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depuis  64  ou  66  ans,  soit  par  lui^  soit  par  ses  vendeurs^ 
et  que  Monseigneur  a  jugé  à  propos  de  retirer^  lui 
seront  remises  à  Ym  des  trois  titres  auxquels  il  les  a 
deui^Adées  et  les  demande  encore,  c'est  à  dire  à  rente 
ou  par  revente  on  i^u  moins  par  ferme.  C'est  d'ailleurs 
un  objet  si  modique  (et  l'un  de  messieurs  du  conseil 
du  prince  a  été  à  même  de  s'en  convaincre  sur  les  lieux) 
que  la  distraction  que  Monseigneur  pourrait  en  faire 
ne  saurait  jamais  nuire  au  reste  de  ses  eaux.  Si  Son 
Altesse  royale  daignait  accorder  au  sieur  Trémeau  ce 
qu'il  demande  à  titre  de  récompense  de  trente  ans  de 
service  en  la  sénéchaussée  d'Angoumois^  il  ne  cesserait 
jamais  d'en  avoir  (a  plus  respectueuse  reconnaissance 
et  de  faire  les  vœux  les  plus  ardents  pour  la  prospérité 
de  Monseigneur.  » 

13  décembre  1778,  accordé  au  sieur  Trémeau,  sei- 
gneur de  Fissac^  pour  cinq  ans^  moyennant  30  livres 
par  an^  la  ferme  de  la  partie  des  eaux  de  la  Touvre  ap- 
pelée la  Courtine,  à  commencer  depuis  lePont-iSeuf  qui 
est  au-dessous  des  moulins  de  Fissac  jusqu'à  Tessac 
appelé  de  Gabriel,  et  dudit  essac  jusqu'à  l'écluse  des 
essacs  des  Téteaux,  dans  la  largeur  de  14  à  lâ  pieds^ 
le  surplus  demeurant  réservé. 

VACHER  DE  ROISSAC.  —  19  avril  1777,  vente  par 
Pierre-Dominique  Vacher  de  Roissac^  seigneur  de 
Laumont  en  SainIrGenis,  le  Cluseau,  Yindelles,  etc., 
conseiller  du  roi,  juge  magistrat  et  doyen  de  la  séné- 
chaussée et  siège  présidial  d'Angouléme^  à  Mgr  d'Ar* 
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t<Mfl,  ce  accepté  par  Jean-Joseph  Pineau,  directeur  des 
domaines  de  Monseigneur^  demeuxant  paroisse  Saint- 
André^  d  une  maison  située  paroisse  de  Beaulieu  dans 
la  rue  montant  de  Saint-Pierre  à  celle  qui  conduit  à  la 
place  Beaulieu^  confrontant  des  deux  câtés  et  par  le 
derrière  aux  bâtiments  et  jardins  de  Monseigneur,  par 
lui  acquis  des  R.  l\  minimes^  et  par  devant  à  ladite 
rue  allant  de  Saint-Pierre  à  celle  de  Beaulieu,  à  main 
gauche.  Moyennant  le  prix  de  1,200  livres.  Archiv. 
de  Tempire  :  Apana^.  Carton.  0.  19,736.  Cote  1,423. 
Arcliiv.  du  département  de  la  Charente  :  Domaine  royal^ 
A,  liasse  3« 

Fief  de  Roissac. — Yigier.  Cout.d'Ang.  1720,  p.  282. 

VALtETEAU  DE  CHABREFY.  —  Concession  faite  par 
le  comte  de  Raymond,  le  8  septembre  1769,  au  sieur 
Jean  Valleteau  de  Chabrefy,  écuyer,  conseiller  du  roi, 
receveur  ancien  des  tailles  de  rélecUon  d'Angouiéme, 
qui  représentait  audit  seigneur  comte  de  RaymcHid  que 
pour  se  procurer  un  logement  convenable  à  son  état  il 
aurait  par  contrat  du  27  janvier  1768  acquis  du  sieur 
et  dame  Mesnard  et  sieur  Chaigne  les  maisons  qui  leur 
appartenaient  avoisinant  la  place  de  la  Petite-Halle, 
paroisse  Saint-Martial,  et  comme  elles  confrontent  par 
le  derrière  à  un  chemin  ou  passage  de  la  largeur  de  4 
toises  en  quelques  endroits,  en  d'autres  un  peu  plus, 
en  d'autres  moins^  entre  lesdites  maisons  et  le  château, 
lequel  passage,  étant  situé  dans  les  anciens  fossés  et 
fortification  et  sous  ledit  château^  est  très  peu  pratiqué. 
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ce  qui  donne  lieu  au  sieur  de  Chabrefy  de  craindre  que 
dans  un  endroit  aussi  écarté  il  ne  soit  dans  la  suite 
formé  d  entreprises  dangereuses  par  des  personnes  mal 
intentionnées,  et  comme  il  est  en  sa  qualité  de  receveur 
des  tailles  chargé  du  dépôt  des  deniers  publics,  il  croit 
devoir  pour  sa  sûreté  supplier  ledit  seigneur,  comte  de 
Raymond,  de  lui  permettre  de  fermer  les  deux  extré* 
mités  ou  issues  dudit  passage  a  prendre  depuis  une 
tour  dudit  château,  laquelle  tour  tait  &ce  à  la  susdite 
maison  jusqu'à  un  angle  saillant  formé  par  les  angles 
de  celui-ci,  à  la  charge  de  les  ouvrir  le  jour  pour  le 
service  public,  sauf  à  lui  de  la  tenir  fermée  la  nuit. 

13  février  1731.  Baptême  de  Catherine-liose  Valle- 
teau,  fille  de  Jérôme  Valleteau  de  Chabrefy  et  de  Marie 
Y  ver. 

8  janvier  1740.  Baptême  de  Jean  Valleteau  de  Gha- 

brefvj,  fils  de  Jacques,  conseiller,  et  de  Marie  Chaban. 
{Reg.  Saint^Antmin.  Mairie  d'Ang.) 

Jean  Valleteau  de  Chabrefy,  seigneur  de  Gourville, 
élumaireen  1790,  fut  nomméprésident  du  département 
et  remplacé  dans  la  mairie  par  H.  Périer  de  Gurat. 

VDfSON.  —  Nous^  soussigné,  consentons pourbonnea 
et  justes  considérations  que  les  enfants  héritiers  de 
défunt  Jean  Vinson,  boulanger,  et  de  Rose  Terrier, 
continuent  de  jouir  de  remplacement  qui  est  entre  les 
murs  du  château  d' Angoulème  et  les  jardins  des  sieurs 
deRoullede  et  Geoffroy,  en  remontant  jusqu'au  chenim'  * 
qui  va  de  la  grange  appartenant  auxdits  héritiers  à  la 
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me  du  Sauvage,  laissant  ledit  emplacement  à  main 

droite^  et  y  ayant  entre  ledit  emplacement  et  lesdits 
jardins  un  petit  terrain  entre  deux,  à  la  charge  par 
lesdits  héritiers  et  ceux  qui  auront  droit  et  cause,  de 
nous  fournir  annueilemeat  le  jour  de  INoël,  pour  1  église 
et  paroisse  du  château  d'Ângoulème,  un  pain  béni  de 
la  valeur  de  six  livres^  suivant  1  usage;  en  témoin  de 
quoi  nous  avons^signé  ces  présentes.  Fait  le  6  mai 
1751. — Signé^  le  comte  db  Raymond^  lieutenant  du  roi 
en  la  ville  et  château  d'Angoulême. 

Mous  curé,  soussigné,  certifions  que  la  veuve  Yinson, 
boulangère,  a  fourni  chaque  année  à  F  église  Saint- 
Antonin,  suivant  l'ancien  usage,  à  chacun  jour  et  fête 
de  Noël,  même  Tannée  dernière,  un  pain  bénit  de  la 
valeur  de  six  livres^  dont  l'usage  a  été  aboli  contre  la 
pratique  de  toute  TÉgUse.  En  foi  de  quoi  je  lui  ai  donné 
le  présent  certificat,  à  Angoulême,  le  30  janvier  1778. 
—  Signé,  Bedion,  curé  de  Saint^Antonin. 


SÉRIE  m 

JFiMtiee 

SÉNÉCHAOSSÉE  PAÉSIDUL. 

Droit  coutumier.  Parlement  de  Paris.  JJiûs-sept  chàteUenies 

dans  son  ressort. 

Les  sénéchaussées  de  Saintes,  de  Saînt-Jean-d*An- 

gély,  Lihourne,  Périgueux  et  Limoges  relevaient  du 
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paL'lemeQt  de  Bordeaux,  où  Ton  suivait  le  droit  romain. 
Ghfttellenie  d^AngonUme. — Yigier  de  La  Pile«  Uki. 

d'Àngoumois. 

Ëtai  des  juridiotion»  royales  et  seigneuriales  qui  re»- 
sortissent  en  la  sénéchaussée  présidial  d'Angoumois. 

—  Coutumes  d'Ang,  Vigier.  1 7  20 . 

Tobkm  politique  et  historique  des  principaux  états, 
corps,  commuaauLe»,  oilices  Juridictions  d'Angoiilème, 
pour  Tannée  bissextile  17ââ,  in-24>  imprimé  à  Ber- 
gerac^ vendu  à  Angoulème  chesBargeas,  libraire. 

Dépense  du  domaine.  Gagea  des  oiûciers.  0.  19,608. 

ndO.  Pierre  de  Lageard,  comte  de  Chervid,  du 
Bourbet,  Saint-Martial,  Viveroux^  Gresignac,  etc. ,  con- 
seiller du  roi  et  de  Mgr  le  comte  d- Artois^  sénéchal 
d'Angoumois* 

Louis  Le  Musnier,  seigneui'  de  Raix,  baron  de  Elan- 
zac^  La  Roohandry,  RoufiOignac,  etc.,  conseiller  d'État^ 
lieutenant  général. 

Protestation  du  présidial  d' Angoulème  contre  la 
déclaration  du  roi  relative  à  I*édit  portant  réduction 
d'ofïïces  dans  la  cour  du  paxiement  de  Paris.  Ghancel. 
p.  284,  286,  680. 

ENGAGEMENTS.  —  Dans  les  engagements,  la  justice 
s'exerçait  au  nom  du  roi  seul,  qui  avait  la  nomination 

aux  offices,  à  moins  qu'une  clause  n  eùt^ réservé  cette 
nomination  à  Tengagiste.  Ën  ce  cas,  Tacquéreur  d'une 
justice  ne  pouvait  avoir  que  la  nomination  des  offices 
spécifiés  dans  le  contrat  d'engagement.  Ses  appellations 
resBortissaient  à  la  sénéchaussée. 
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JACOBINS.  Payé  aux  jacobins  de  la  ville  d'Angou- 
léme  la  somme  de  380  livres  ptmr  le  loyer  des  lieux  oc^ 

cupés  par  le  présidial^  les  sièges  des  eaux  et  forêts 
et  i^élection.  Dépense  du  domaine, 

SOUCHET.  —  30  juillet  1760.  Mariage  d'Etienne 
Souche t,  avocat  en  la  cour,  âgé  de  28  ans,  ûis  de  Pierre 
Souchet,  procureur  au  siège  présidial  d'Angoulème  et 
de  Marie  Mesnard, —  avec  Elisabeth  André  de  La  Tache, 
fille  d^  André  André  de  La  Tache,  avocat  en  parlement 
et  colonel  de  la  milice  bourgeoise  d'Angoulême,  et  de 
Marie  Corlieu.  En  présence  de  Philippe  du  Montet; 
d^£tienne  André  de  La  Tache,  sieur  des  Marais,  frère  et 
beau-frère  des  sus-nommés,  etc.  (Arch.  du  gre/f,  d'An- 
gùulémôy  p.  Saini  André.) 

Le  7  janvier  1781,  fut  inhumé  dans  le  cimetière  de 
la  paroisse  de  Saint-Martial  de  Dirac,  M.  André  de  La 
Tache,  avocat  au  parlement  de  Bordeaux,  ancien  colo- 
nel de  la  niilice  bourgeoise  d'Antîoulenie,  décédé  la 
veille  à  la  Boissière,  âgé  d'environ  81  ans.  (P.  Saint- 
Martial  de  Dirac,  ) 

Etienne  Souchet  fit  imprimer  à  Paris,  en  1776,  un 
Traité  sur  l'usure,  et  en  1780  la  Coutume  d'Angoumois 
commentée  et  conférée  avec  le  droit  commun  du  royaum^i 
de  France.  2  vol.  in  4**. 

Il  était  colonel  de  la  milice  bourgeoise  d'Angoulème 
en  1789. 

TARTOHGraBI.  —  4  «évrier  1768.  Maria^  de  René- 
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Aunibai^  comte  de  Roilignac,  seigneur  de  la  Chapelle^ 
Belleville^  Sout&ignac^  etc.^  âgé  de  26  mb,  domicilié 
en  la  paroisse  de  la  Feuillade,  en  Perigord,  fils  de  Louise 
Dufaux  de  la  Verrière  et  de  feu  Jean,  comte  de  Roffî- 
gnac^  lieutenant  des  maréchaux:  de  France, —  avec  Ma- 
deleine Vantongeren^  âgée  de  19  ans^  fille  de  feu  Pierre 
Vantongeren^  écuyer,  président  en  la  sénéchaussée  et 
siège  présidial  d'Angoulème^  et  de  Madeleine  Le  Mus- 
nier^  épouseen  secondes  noces  de  messire  Guy  Claude, 
marquis  de  Balathier.  Bénédiction  nuptiale  en  présence 
de  M"**"  Dulaux  de  Kofiignac^  mère  du  marié ,  de 
H.  le  marquis  de  Jayerlhac^  son  beau-frère;  de  M.  de 
Roffignac,  marquis  de  Sannal,  son  cousin  ;  de  M"""  de 
Balathier,  mère  de  la  mariée;  de  M"*  de  Yantongeren; 
de  M.  Le  MubUier  de  Reix;  de  M.  le  comte  de  Mont- 
bron^  oncles  maternels.  (Arch.  du  gr.  d'Àngaulême.Par* 
Saint-André,) 

Le  26  octobre  1775,  furent  suppléées  les  cérémonies 
du  baptême  à  Louis-Joseph  de  Roffîgnac^  né  le  13  sep- 
tembre 1773,  fils  de  René-Annibal,  comte  deRollignac, 
et  de  Marie  de  Yantogeren ;  parr.^  Louis-Pbilippe-Joseph 
d'Orléans^  duc  de  Chartres,  prince  du  sang,  repré- 
senté par  Anne-François,  marquis  de  Chauveron^  lieu- 
tenant de  la  ville  et  château  d'Ângouléme;  marr.» 
Louis-Adélaïde  de  Bourbon,  duchesse  de  Chartres,  prin» 
cesse  du  sang^  représentée  par  Gabrielle  de  RofBgnac, 
marquise  de  Javerlhac.  {Manie  d'Angoulême.  P,  Sain^ 
Jean,) 

Le  9  novembre  1781^  a  été  baptisé  le  fils  de  haut  et 

puissant  seigneur,  messire  René,  comte  de  Koliignac, 
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mestre  de  camp  d'ia&nterie  au  régiment  de  Chartres, 
lieutenant  des  maréchaux  de  France  pour  la  province 

de  Périgord;  —  et  de  Maiie-Madeleine  Vantongeren. 
(Pair.  Saint-Àntonin,  Arek.  du  gref.  d'Angoidéme. 

nCIER.  —  François  Vigier  de  La  Pile,  publia  en  1720 
la  seconde  édition  de  la  Cmtumed'Angoumùts,  commen- 
tée en  1650  par  Jean  Yigier,  son  bisaïeul.  V Armoriai  de 
d'Hosier  ne  cite  que  douze  ou  treize  enfants  nés  de  son 
mariage  avec  L.  Pigomet.  Il  en  eut  dix-sept  ou  dix- 
huit.  François  Vigier  de  La  Piie  mourut  le  5  avril  1743, 
âgé  d^enviroB  56  ans. 

Registre  de  (état  civil  de  la  paroisse  Saint-Paul 

d'Angoulême  depuis  le  2G  décembre  1715,  date  du 
baptême  de  Philippe  Vigier  de  La  Pile  jusqu^au 

20  avril  1743. 

Philippe  Vigier,  écuyer,  sieur  de  La  Pile,  âgé  de  31 
ans,  épousa,  le  21  août  1747,  Anne  Dussieux,  âgée  de 

21  ans,  fille  de  François  Dussieux,  conseiller,  ancien 

élu  en  l'élection  d^Angoulême,  alors  décédé.  —  Même 
Registre. 


2''  COUA  FÉODALE 

Projet  d'établissement  d'une  eour  féodale  d  AngouHrne 

Angoulême,  le  3  février  1778.  —  Par  ma  dernière,  j'ai 


r 
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omis  de  voas  donner  la  note  des  oûiciers  à  com- 
mettre pour  la  cour  féodale  d'Angoalême  : 

MM.  Le  Musûier  de  Raix^  président;  D  uinas  de  Ciie- 
lerac,  assess^ur^  conseiller;  Chancela  avocat  du  roi, 

conseiller;  Ogerdias,  maître  particulier,  conseiller; 
Arnaud  de  Ronsenac^  procureur  du  roi^  substitut  de 
M.  le  procureur  général  ;  Resnier,  greffier  ;.  Pineau^ 
notaire  ; 

Poursuite  et  diligences  de  Pierre  Gobaut  de  Crignel- 

les,  iiKiltre  des  requêtes  ordinaire  de  l'hôtel  de  Mon- 
seigneur. 

Yoilà^  Monsieur^  l'état  des  juges  qui  doivent  com- 
poser la  cour  féodale  d'Angoulême.  Ces  sortes  de  com- 
missions ne  sont  ordinairement  que  de  trois  au  quatre 
juges  tout  au  plus^  ce  qui  m'a  empêché  d'en  nommer 
plus  de  quatre. 

M.  Le  Musnier  de  Reix  est  un  homme  très  savant 
et  surtout  très  éclairé  en  la  partie  des  fiefs^  et  très 
laborieux  et  exact. 

M.Lambert,  lieutenant  particulier,  n'est  pas,  dit-on, 
bien  d'accord  avec  M.  de  Reix;  il  y  a  entre  eux  quelque 
division  dont  jUgnore  le  sujet  et  qui  pourrait  nuire  à 
notre  affaire;  d'ailleurs,  il  n'est  pas  travailleur,  c'est 
pourquoi  je  ne  l'ai  pas  compris  dans  l'état  ci-dessus. 

Je  n'y  ai  pas  mis  non  plus  M.  Trémeau,  ancien  con- 
seiller^ r  parcequ'il  a  beaucoup  de  biens  mêlés  avec  le 
domaine  ;  2°  parcequHl  est  à  présent  tout  entier  à  ses 
biens  ;  3°  pour  une  autre  raison  que  je  ne  puis  vous  dire 
que  de  vive  voix. 

Mais  j*y  ai  mis  M.  Dumas,  qui  est  le  magistrat  le 
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plus  intègre  de  toute  la  province,  sa  réputation  est  gé- 
nérale, et  il  serait  homme  à  prononcer  contre  lui- 
même,  s'il  y  avait  lieu. 

M.  Chancel,  fils,  avocat  du  roi^  m'a  paru  aussi  di- 
gne d'y  être  admis  comme  conseiller.  C'est  un  jeune 
homme  très  laborieux  et  qui  se  fait  un  honneur  infini 
dans  Texercice  de  ses  fonctions  d'avocat  du  roi.  D'ail- 
leurs il  a  pour  appui  un  père  très  habile  et  consommé 
dans  les  matières  féodales. 

Quant  à  M.  Ogerdias,  la  conr  féodale,  ayant  à  juger 
beaucoup  de  matières  d'eaux  et  forêts,  anticipaiioiis  de 
bois,  rivières,  etc.,  il  m'a  para  essentiel  d'admettre  en 
la  commission  le  chef  des  officiers  de  la  maîtrise  afin 
d'éviter  les  conflits  de  juridiction  relatifs  à  ces  ma- 
tières. 

H.  Arnaud  de  Ronsenac,  procureui  du  roi  en  la  séné- 
chaussée, doit  rèire  ansside  la  commission,  son  mérite 
personnel  et  son  intégrité  connue  lui  méritent  cette 
dicUuction. 

M.  Resnier,  greffier  du  siège  présidial,  doit  égale- 
ment être  noniHié  grciiier  de  la  cour  féodale;  cette  com- 
mission lui  a  été  promise,  il  la  mérite.  M.  Pineau  est 
rhomme  du  prince.  Ainsi  cette  commission  parti cu-^ 
lière  n'ajoute  point  à  sa  qualité  ni  à  son  état;  vouscon<> 
naissez  son  zèle  et  je  ne  doute  pas  que  la  connaissance 
qu'il  a  du  domaine  d'Angoulème  ne  le  rende  très  pré- 
cieux pour  cette  commission. 

Tels  sont,  Monsieur,  les  motifs  du  choix  des  officiers 
dont  j'ai  l'honneur  de  vous  donner  état.  (Satis  signature.  ) 
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â**  ÉLECTION 

Llntendant  de  Limoges  avait  un  subdélégué  à 
Angoulême,  à  La  Rochefoucauld,  à  Blanzac,  à  BaigneB, 

à  Ruffec,  à  Chabanais,  à  Monimoreau  et  à  La  Valette. 
Mémoire  des  officiers  de  Télection  d^Angoulême.  — 

V.  Cognac, 

Râle  des  vingtiètnes  imposés  sur  les  nobles  et  pri- 
vilégiés de  l'élection  d'Angoulème  en  1780^  publié  par 
M,  G.  Babinet  de  Rencogne.  —  Bui,  de  la  Soc,  arck,  de 
Charente,  4*  série,  t.  3,  année  1865. 

Mémoires  de  Gervais,  p.  488.  587.  —  Dénombrement 
de  l'élection  d'Angoulème.  ExpiUy. 

Ordonnance  de  Mgr  Tintendant^  du  9  novembre 
1781,  concernant  la  police  et  perception  des  aides  et 
droits  y  joints  dans  Télection  d'Angoulème. 

Ayant  reconnu  que  dans  différentes  villes  et  parois- 
ses de  Télection  d'Angoulème  plusieurs  particuliers  met* 
talent  tout  en  œuvre  pour  se  soustraire  au  paiement 
des  droits  d'aides  et  autres  y  joints,  que  ceux  d  entrée 
et  de  sortie  pour  les  boissons,  ceux  de  détail  et  de  gros 
sont  journellement  fraudés,  soit  par  le  choix  que  quel- 
ques-uns des  fraudeurs  font  des  heures  de  la  nuit  pour 
voiturer  les  vins,  soit  par  des  attroupements  à  main 
armée,  qui  exposent  les  employés^à  éprouver  des  vio- 
lences ;  que  plusieurs  même  ont  couru  risque  de  leur 
vie,  M.  l'intendant;,  pour  arrêter  le  cours  de  ces  conlra= 
ventions  et  violences,  et  voulant  renouveler  les  anciens 
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arrêts^  édite  et  règlements  sur  le  bit  des  oides^  a  or*^ 

donnée  etc.  — Gazette  de  l'Agric.  2ù  décembre  1781. 

BOCHE.  —  Instruction  des  procureurs  de  lelection 

d'Angouleme^  donnée  àMM Roche  etMonthcil,  (]r[)iités 
nommés  par  eux^  le  4  mars  178^^  pour  la  rédaction 
des  cahiers  et  doléances  de  la  vîlled'Ângoiiléme^  en  ver- 
tu des  lettres  de  convocaliou  des  états  généraux  du  24 
janvier  1789.  —  (Archiv.  du  greffe  d*AngouLémeJ) 

Voici,  en  abrégé,  les  principaux  ai  Licles  de  cette 
instruction  : 

V  Ils  ne  peuvent  s^empêcher  de  dire  que  les  impo- 
sitions de  la  px^ovince  sont  si  considérables  qu  elles 
excèdent  les  revenus  des  fonds« 

2**  Le  grand  nombre  des  nobles  et  privilégiés  ne 
paie  pas  de  taille.  £lle  est  rejetée  sur  le  tiers  état. 

8*  Depuis  que;,  dans  Télection  d'An^oulème,  on  a 
privé  les  habitants  du  droit  de  faire  leur  rôle  et  leur 
répartition,  qui  a  été  attribué  à  des  commissaires  d^of- 
fice,  les  nobles  et  privilégiés  ont  reçu  la  plus  grande 
faveur^  et  la  ?oix  des  habitants^  quand  ils  ont  voulu 
se  pourvoir  devant  les  tribunaux  compétents,  a  été 
étouffée  par  Tautonté  des  commissaires. 

4*  Les  commissaires  répartis,  ayant  pour  ainsi  dire 
rendu  les  commissaires  à  Télection  des  rôles  juges  des 
privilèges  des  nobles,  et  presque  interdit  toutes  récla- 
mations dans  les  tribunaux  réguliers,  il  s'en  est  suivi 
une  foule  d  abus,  au  grand  détriment  des  paroisses, 
soit  par  la  différence  d'apprécier  des  commissaires  qui, 


/ 
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depuis  quelques  aonées,  chAugent  successivement  de 

département^  soit  par  les  erreurs  dont  les  habitants  sont 
rendus  responsables,  soit  par  l'abus  des  privilèges  ^ 
soit  enfin  par  les  baux  à  ferme  des  biens  nobles  et  pri- 
vilégiés passés  à  des  gens  tailiabies  à  qui  il  est  donné 
des  procurations  pour  régir  et  qui  sous  ce  prétexte  ne 
sont  pas  imposés. 

b''  Qu^  à  la  place  des  tailles  et  impositions  connues 
sous  diverses  dénuniinations^  il  en  soit  établi  auxquelles 
contribueront  tous  les  ordres  de  l'État. 

10*^  Le  droit  de  contrôle,  les  droits  réservés  et  autres 
sur  les  actes  de  procédure,  dont  la  perception  estarbi- 
'  traire,  n  ont  plus  aucune  borne. 

iV  Ces  droits  embarrassent  et  retardent  les  procès, 
sont  une  surcharge  pour  le  peuple  et  sont  également 
devenus  un  impôt  réel  pour  les  officiers  qui  sont  obligés 
d*en  faire  1  avance.  Il  leur  en  tombe  en  perte  une  grande 
partie  et  ils  donnent  lieu  à  d* injustes  pi  t^ugés  et  aux 
clameurs  du  public  peu  instiuit. 

TDRGOT.  —  Mémoire  sur  la  surcharge  des  imposi- 
tions qu'éprouve  ia  géaéraiUe  de  Limoges.  1766. 

Les  cultivateurs  du  Limousin  et  de  TAngoumois  sont 
plongés  dans  l'excès  de  la  misère.  Cette  misère  est  telle 
que  danslaplupai't  des  domaines,  les  cultivateurs  n'ont 
pas,  toute  déduction  faite  des  charges  qu'ils  supportent, 
plus  de  vingt-cinq  à  trente  livres  à  dépenser  par  ao 
pour  chaque  personne^  je  ne  dis  pas  en  argent,  mais  en 
comptant  tout  ce  qu'ils  consomment  en  nature  sur  ce 
qu'ils  ont  récolté. 
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Le  rapport  dei  impositions  de  rAngoumois  à  celles 
de  la  Saintonge  est  de  4  à  2.  Le  roi  lève  deux  fois  plus 
d*impôt  à  proportion  en  Angoumois  qu'en  Saintonge. 

La  disproposition  n'est  pas  moins  grande  entre  les 
impots  de  T Angoumois  et  ceux  du  Périgord.  Elle  est 
avouée  parles  habitants  même  du  Périgord.  Lacoifipa- 
raison  des  impositions  du  Limousin  avec  celles  du 
Poitou  et  du  Berry  présenterait  les  mêmes  résultats. 

J'avais  demandé  un  travail  sur  les  impositions  d' An- 
goumois à  plusieurs  personnes  et  aucune  n'a  pu  me 
satisfaire^  à  lexception  de  mon  subdélégué  de  Lava-- 
lette,  homme  très  intelligent  et  très  exact  et  d*autant 
plus  propre  à  me  procurer  des  éclaircissements  sur 
lesquels  je  puisse  compter^  qu'il  habite  sur  les  limites 
des  deux  provinces  et  qu'il  a  tout  son  bien  en  Saintonge. 

Je  crois  être  en  droit  d'assurer  que  les  impositions 
de  la  généralité  de  Limoges  montent,  en  i;énéral,  de  45 
à  50  pour  cent  du  produit  total  et  que  le  roi  tire  à  peu 
près  autant  de  la  terre  que  le  propriétaire.  Pendant  la 
guerre,  l'ustensile,  les  milices  garde -côtes,  le  troisième 
vingtième  faisaient  monter  cette  proportion  beaucoup 
plus  haut. 

Je  doute  qu  il  y  ait  une  généralité  où  les  impositions 
soient  portées  aussi  haut. 

Disette  de  1770.  —  Obligation  de  nourrir  leurs 
métayers  imposée  aux  propriétaires.  —  Ordonnance  qui 
charge  les  propriétaires  de  la  généralité  de  l^imoges  de 
pourvoir  à  la  subsistance  des  pauvres  jusqu  à  la  ré- 
colte prochaine.  —  28  février  et  1"  mars  1770.  — 
(Œuvres  de  Turgat.) 
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Ordonnance  de  Turgot^  frappant  les  officiers  mum- 
cipaux  d^Ângouléme  et  le  lieutenant  de  police^  qui 
s'opposaient  à  la  circulation  des  grains.  3  avril  1770. 


4^  EiUX  ET  rOBÉTS. 

Le  Poitou^  l  Aunis  et  la  Saintonge  formaient  ensem- 
ble une  maîtrise  générale  des  eaux  et  forêts. 

Angoulême  et  Cognac  avaient  leurs  maîtrises  parti- 
culières^ ressortissant  à  la  table  de  marbre  de  Paris. 

Dans  les  bois  éloignés  des  maîtrises^  il  y  avait  des 
gruyers  établis  par  le  roi.  Leur  juridiction^  qu'on 
nommait  ffruerie,  était  limitée  aux  délits  pour  les^ 
quels  l'amende  n'excédait  pas  douze  livres.  Les  appella- 
tions qu'on  interjetait  de  leurs  sentences  étaient  por- 
tées devant  les  maîtrises.  Nombre  de  seigneurs  avaient 
droit  de  gruerie,  ayant  payé  finance  pour  unir  à  leur 
justice  les  offices  créés  en  1707.  11  était  appelé  direc- 
tement des  jugements  que  prononçaient  les  gruyers  des 
seigneurs  aux  sièges  des  tables  de  marbre. 

CHASSES.  —  Règlement  du  comte  d'Artois  sur  les 
chasses  dans  les  domaines  de  son  apanage,  2  avril 
1775.  Imprimé* 

Le  règlement  des  chasses  du  comte  d'Artois  avait 
pour  principal  objet  d'établir  Tordre  que  le  prince  en- 
tendait être  observé  par  ceux  auxquels  il  jugeait 
convenable  de  conûer  la  conservation  de  ses  chasses. 
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Ce  prince  interdisait  à  ses  différents  officiers  tous  actes 

de  juridiction^  leur  enjoignait  de  faire  statuer  sur  les 
procès-verbaux  par  lesofficiers  des  maîtrises  et  grueries. 
Ces  lettres  n'établissaient  aucun  droit  au  prince,  en- 
core moins  à  ses  officiers  sur  les  terres  des  seigneurs 
hauts  justiciers  et  de  fiefs,  et  ne  voulaient  pas  que  les 
particuliers,  même  dans  Tétendue  des  domaines  du 
prince,  pussent  être  assujettis  à  aucune  servitude. 

Nonobstant  la  disposition,  de  ces  lettres,  le  marquis 
du  Ualay,  premier  veneur  du  comte  d'Artois,  voulut 
contraindre  les  habitants  du  Berry  à  mettre  en  laisse  e* 
à  landonner  leurs  chiens.  Clameurs  des  habitants  du 
Berry.  Instance  en  la  table  de  marbre  dans  laquelle 
le  marquis  du  Halay  succombe,  Il  publie  un  Mémoire, 
1779,  chez  Knapen  et  fils,  imprimeur  de  la  Cour  des 
aides^  au  bas  du  pont  Saint -Michel  (38  pages),  et 
déclare  n'avoir  ordonné  la  laisse  et  le  landon  au  col 
des  chiens  que  sur  les  ordres  de  M.  Bastard,  chancelier 
du  prince.  M.  Bastard  répond  à  ce  mémoire  par  un 
autre  Mémoire  imprimé  chez  Pierre  Rob,  Christophe  Bal- 
lard,  imprimeur  de  Mgr  et  de  M"^  la  comtesse  d'Artois, 
rue  des  Mathurins.  (51  pages.)  Puis,  il  propose  un 
nouveau  règlement  qui  est  accepté  le  5  juin  1779  et 
confirmé  le  27  août.  11  n^a  de  dispositions  dilïéreutesde 
celui  de  1775  que  relativement  aux  défenses  qui  y  sont 
&ites  de  troubler  les  seigneurs  hauts  justiciers  et  de  fiefs, 
et  les  seigneurs  ecclésiastiques  dans  les  chasses  qu'ils 
entendent  faire,  avec  la  permission  du  comte  d'Artois, 
sur  les  terres  de  l'apanage.  M.  Bastard  avait,  en  défi- 
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aitiTe^  empiété  sur  les  attributions  des  officiers  des 

maîtrises,  et  ceux-ci  s>c  pluignireni  au  parlement. 

LOUP&  —  Les  officiers  des  chasses  de  Tapanage  de 
Mgr  le  comte  d* Artois^  sous  les  ordres  du  baron  de 

Courvilie,  ont  détruit  depuis  environ  quinze  mois, 
trente-trois  vieux  loups  dont  onze  femelles,  la  plupart 
pleines.  Il  y  en  avait  lroi3  enragés  qui  n'ont  pas  eu  le 
temps  de  faire  beaucoup  de  ravages,  ayant  été  tués 
heureusement  des  premiers.  (Gazette  de  France,  nov. 
1779.)  —  intendance  de  Limoges,  liste  des  gratifica- 
tions accordés  pour  captures  de  loups  par  MM.  Prévost 
du  ï^s,  subdélégué  h  Ruffec;  liullier,  subdélégué  à 
Montmoreau;  Albert  de  Belle-lsle,  subdélégué  à  La 
Rochefoucauld;  Duval-Papius,  syndic  perpétuel  à Cha- 
banais;  Brun^  subdeiégué  à  Augouiême.  Archiv.  delà 
Charente,  Série  C.  8. 

Le  1"  avril  1788,  un  loup  monstrueux  attaqua  un 
enfant  de  14  ans  de  la  paroisse  de  Brie,  en  Angoumois, 
proche  la  forêt  de  Braconne,  le  terrassa  et  le  mangea; 
ce  terrible  animal ,  en  quittant  la  forêt  de  Braconne, 
alla  dans  la  grande  Garenne  d^Angouléme,  où,  le  8,  il 
attaqua  le  cheval  du  sieur  Meslier,  notaii^  de  Fléac, 
Pégorgea  et  le  mangea  en  partie. 

Le  sieur  de  Bellegarde,  chevalier  de  Saint-Louis  et 
conservateur  particulier  des  chasses  de  Mgr  comte  d'Ar- 
tois, qui  était  à  sa  poursuite  depuis  longtemps,  se  rendit 
le  9  dans  la  Garenne,  où,  accumpagné  par  le  sieur 
Emeri-Chaloupin,  seigneur  du  Puy-du-Maine,  les  sieurs 
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Honoré,  Rouyer  et  Amelin,  tous  trois  gardes  des  bois 
de  la  grande  et  petite  Gareone  d'Angoulême,  il  attaqua 
le  monstre  avec  sa  meute  et  le  tua  après  quatre  heures 
de  chasse.  Le  loup  mort  fut  porté  à  la  ville  chez  le  sieur 
Brun^  subdélégué  de  l'intendant  ;  sa  hauteur  était  de 
37  pouces,  s-d  longueur  de  cinq  pieds  moins  un  pouce, 
et  son  poids  de  161  livres^  les  huit  principales  dents 
avaient  trois  pouces  de  long,  ses  mâchelières  étaient 
doubles  et  sa  couleur  un  peu  plus  brune  que  d'ordi- 
naire. —  Gazette  de  France,  29  avril  1788. 

LA  ROCHEFOUCAULD-BAYERS  — Papiers  concernant 
Louise-Françoise  de  La  Rochefoucauld,  veuve  de 

M.  Gabriel-Léopold  Le  Prudliomnie,  comte  de  Fonte- 
nay ,  et  Mathieu  de  La  Rochefoucauld ,  marquis  de 
Bayers^  et  son  fils.  1788.  0.  19, 737. 

GILBERT  (FaANfiois-RÀiiT  j»  couseiller  du  roi  et  de 
Mgr  d^  Artois,  receveur  des  amendes  des  eaui  et  forêts. 

0.  19,608. 

MIOULLE.  —  30  janvier  1742.  Mariage  de  Jeaa-liap- 
tiste  MiouUe,  avocat,  procureur  du  roi  de  la  commission 
pour  la  réformation  des  bois  du  Limousin,  âgé  de  26 
ans,  fils  de  Jean-Baptiste  Mioullc,  avocat,  et  de  Jeanne 
Ducluzeau, — avec  Marguerite  Trémeau,  âgée  de  21  ans, 
fille  de  François  Tréiueau,  de  la  grande  vénerie  du  roi, 
et  de  Marie  Benoît.  —  Parotsse  du  Petit-Saint-Cybard, 
Archiv,  du  greffe  d'AngouHme, 
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Trémeau  (François),  ancien  page  de  la  vénerie, 
mourut  le  12  janvier  1760,  à  Tâge  de  76  ans. 

Jeanne-Seholastique  Mioulle,  fille  de  Jean  Mioulle, 
avocat  en  parlement,  conseiller  du  roi  et  assesseur  en 
la  maréchaussée  du  Limousin,  à  la  résidence  d*Angou- 
lême,  et  de  Marguerite  Trémeau,  fut  mariée  le  2  avril 
1781,  à  Jean^François  Pichon,  avocat  au  parlement  et 
siège  présidial  de  La  Rochelle,  procureur  du  roi  au 
siège  de  la  monnaie  de  la  même  ville,  ûls  de  J  ean  Pichon, 
procureur  du  roi  à  la  monnaie,  et  de  Marie-Suzanne- 
Victoire  de  Lacroix.  —  Reg,  Saint-Aîitonùu  Mairie 
d'Ang. 

li)  avril  1785.  Mort  de  Jean  Mioulle,  avocat,  assesseur 
en  la  maréchaussée  du  Limousin,  enterré  paroisse 
Saint-Martial. 

Y.  notre  Catalog.  des  pièces  les  plus  import,  concer- 
nant TAngoumois,  la  Saintonge  et  le  Poitou.  Niort. 
1865.  Clouzot,  édit. 

OGERDIÂS. — Nous,  soussigné,  Jean-Baptiste-Claude 
Héron  de  la  ïhuilerie,  conseiller  du  roi,  receveur  et 
contrôleur  général  des  consignations  du  parlement, 
reconnaissons  avoir  reçu  de  M®  Claude  Ogerdias,  maître 
particulier  des  eaux  et  forêts  d'Angouléme,  par  les 
mains  de  M*  Blanc,  huissier  commissaire-priseur  au 
Châteletde  Paris,  la  somme  de  2,250  hvres  pour  droits 
de  consignation  de  celle  de  45,000  livres,  prix  de  l'ac- 
quisition iàite  par  ledit  sieur  Ogerdias  dans  la  direction, 
des  créanciers  de  H"^  la  comtesse  de  Fontenay  et  suc- 
cession de  MM.  de  La  fiochefoucauld-Bayers,  père  et 
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fils,  le  25  octobre  dernier^  des  greffes  de  la  sénéchaussée 
et  présidiâl  de  la  ville  d'Angouléme  et  des  consuls  de 
la  même  ville  pour  ce  qui  en  appartenait  à  ladite  direc* 
tion.  —  Paris,  5  déc.  1775.  Signé,  H.  de  La  Thuilehie. 

État  des  finances  de  la  portion  des  greffes  des  juri- 
dictions de  la  ville  d*Angouléine,  acquise  le  4  septembre 
1787  de  la  succession  Ogerdiaâ. 

Titres  concernant  la  veuve  Ogerdias  et  le  comte 
d'Artois.  0.  19,737. 

État  du  produit  des  deux  tiers  des  émoluments  du 
greffe  de  la  sénéchaussée  et  siège  présidiâl  d*  Angoulème 
et  de  celui  des  juges  consuls  acquis  par  Monseigneur 
de  la  dame  veuve  Ogerdias  et  ses  enfants,  par  acte  reçu 
Griveau,  du  14  septembre  1787,  moyennant  50,000 
livres.  0.  10,749. 


5*  P&ÉVÔTÉ. 

Mém,  deGervais,  p.  474* 

Des  trois  prévôtés  royales  qui  existaient  ancienne- 
ment dans  TAngoumois,  il  ne  restait  plus  que  celles 
de  Bouteville  et  de  Cluiteaiineuf.  La  prévôté  d'Angou* 
lême,  qui  comprenait  la  ville  et  la  banlieue,  à  la  réserve 
du  faubourg  de  Saint-Cybard,  avait  été  réduite  aux 
paroisses  de  Ruelle,  Trois-Palis,  Douzac,  Vœil,  Giget, 
Brie  et  La  Rochette,  par  suite  des  aliénations  faites  en 
1()95  et  1703,  puis  elle  avait  été  supprimée  en  1738 
et  réunie  à  la  sénéchaussée  pour  éviter  un  degré  de 
j  uridiction  aux  justiciables. 
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6**  JURIDICTION  CONSULAIRE  ÉTABLIE  EN  1710. 

Mém.  de  Gervais^  p.  484. 


7**  HAIRiB« 

Juridiction  du  maire.  —  Recueil  d'observations  sur 
l'Angoumois.  1778.  Manier.  '3  vol.  in-8°. 

Mémoire  de  Gervais^  p.  422  et  suivantes.  —  Dettes 
du  corps  de  ville.  Id.,  p.  444.  Justice  criminelle.  Id., 
p.  470 

Séance  du  19  janvier  1784.  —  «  Lesdits  sieurs  ayant 

observé  que  la  plus  grande  partie  des  membres  dudit 
corps  sont  décèdes^  âgés  ou  infirmes^  quHls  n'ont  pu 
être  remplacés  depuis  l'arrêt  du  16  décembre  1774 
qui  fait  défense  de  renouveler  les  élections;  au  moyen 
de  quoi  le  peu  qui  reste  est  surchargé  par  les  détails 
les  plus  ordinaires  et  ne  peut  vaquer  aux  fonctions  les 
plus  importantes  de  son  administration^  il  a  été  arrêté 
qu'il  sera  fait  des  représentations  afin  qu'il  y  soit  pourvu 
par  une  nouvelle  lormation,  l'ancienne  ayant  été  sup- 
primée. »  —  Beg.  des  délib.  Mairie  d\ing. 

LA  BERGE.  —  Pierre  Marchais  de  La  Berge^  négo- 
ciant, sieur  de  La  Chapelle,  acquéreur  de  Tollice  de 
maire,  le  9  juillet  1772,  exerça  les  fonctions  munici- 
pales J  usqu*au  mois  de  février  1790. 
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Jean  Brun  du  Petit- Youillao^  lieutenant  de  maire. 
1789.  —  V.  Ardiiv.  du  grelFe  d'Âng.  Pmès-verbal 

de  rassemblée  de  la  commune  d'Angoulême,  tenue  le  26 
février  1789^  au  couvent  des  RR.  PP.  cordeliera^  dans 
l'audiLoire  des  juges  consuls,  à  défaut  d'Hôtel-de-Ville_, 
et  parce  que  la  portion  du  palais  où  se  tiennent  ordi- 
nairement les  assemblées  de  la  ville  n'est  pas  assez 
vaste.  —  Élection  des  commissaires  cijargés  de  rédiger 
le  cahier  des  doléances  de  la  viiie. 

Décret  du  14  décembre  1789.  Abolition  des  nuiiuci- 
palités  pour  lors  existantes  sous  le  titre  d'Uôtel-de- 
Ville^  échevinages,  consulats,  etc.  Les  officiers  mu- 
nicipaux doivent  être  nomuiés  désormais  par  voie 
d^élection. 

1790.  Jean  Valleteau  de  Chabrefy,  seigneur  de  6our- 
ville,  maire,  ayant  été  nommé  président  du  départe- 
ment est  remplacé  par  H.  Ferrie  de  Gurat. 

HÈDUHD'ABLOIS.  — S  juUlet  1789.  A  M.  Meulan 

d'Ablois.  J'ai  reçu,  Monsieui^  avec  la  lettre  que  vous 
m  avez  fait  Thonneur  de  m'écrire  le  22  juin  dernier  le 
mémoire  de  MM.  les  odiciers  municipaux  d'Angou- 
leme,  relativement  aux  droits  de  minage  de  ûette  ville 
dont  ils  voudraient  obtenir  la  suppression  ou  la  sus- 
pension pendant  plusieurs  mois.  Je  mettrai  incessament 
ce  mémoire  sous  les  yeux  de  Monseigneur  et  je  m'em- 
presserai de  faire  part  de  sa  décision  aux  officiers 
municipaux  d'Angoulème  ainsi  que  vous  le  désireres. 
Signé,  M. 

Extrait  des  registres  de  i  '  11  ôtel-de-  Ville  d  Angoulènu) . 
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Les  officiers  municipaux  delà  ville d'Angouiême^  s  étant 
assemblés  sur  la  convocation  faite  à  la  requête  de 
M.  le  maire  par  billets  signés  du  secrétaire  greffier 
aujourd'hui  22  juin  1789  ^  avant  midi ,  et  ayant 
on  sidéré  que  la  cherté  des  grains  a  mis  un  grand  nom- 
bre  de  familles  de  cette  ville  dans  1  impossibilité  de  se 
procurer  une  subsistance  physique  sans  un  secours  qui 
leur  a  paru  indispensable,  et  comme  il  est  du  devoir 
de  ladite  assemblée  de  coopérer  à  ces  secours  et  que  la 
destination  des  deniers  ne  peut  être  plus  utilement 
employée  que  dans  une  pareille  circonstance,  il  a  été 
unanimement  arrêté  qu'il  sera  accordé  une  indemnité 
par  forme  d'aumône  de  trois  liards  par  livre  de  pain 
aux  familles  les  plus  indigentes  de  cette  ville  et  de  ses 
faubourgs^  savoir  :  à  raison  d'une  livre  et  demie  de  pain 
par  grandes  personnes  et  d'une  livre  pour  les  enfants, 
suivant  les  états  que  messieurs  les  curés  en  ont  fournis, 
dont  un  double  de  chaque  état  est  demeuré  déposé 
au  grefié  de  la  ville  et  Tautre  par  devers  lesdits  sieurs 
curés^  et  ce  pendant  six  semaines  à  compter  d'aujour- 
d'hui, ce  qui  ûnira  le  dernier  juillet  prochain  inclusi-* 
vement,  lesquels  secours,  montant  ensemble  à  608  li- 
vres chaque  semaine^  seront  payés  auxdits  sieurs  curés 
à  Tavance  le  lundi  de  chaque  semaine  conformément  à 
leursdits  états,  sur  les  mandements  en  la  manière  ordi- 
naire. Toutes  lesquelles  sommes  ci-dessus  expliquées 
i^viennent  ensemble  à  3^048  livres  et  pour  Texécution 
de  la  présente  délibération  il  en  sera  adressé  une  expé- 
dition à  Mgr  l'intendant  qui  sera  supplié  de  l'homo- 
loguer  


s. 
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Et  pour  donner  plus  d'émulation  aux  voituriers, 
grainetiers,  pour  garnir  de  blé  les  marchés  de  cette  Tille 
et  d'en  baisser  le  prix,  Mgr  le  comte  d'Artois  sera  très 
humblement  supplié  par  une  lettre  adressée  à  M.  de 
Montyon,  chanchelier^  et  à  M.  Gojard,  surintendant  de 
son  administration,  de  supprimer  ou  tout  au  moins 
suspendre  jusqu'à  la  ûn  du  mois  d'août  prochain 
lesdits  droits  de  minage  de  cette  ville^  et  jusqu'à  la 
réponse  il  a  été  arrêté  que  le  corps  de  ville  s'entendiait 
avec  le  fermier  du  droit  de  minage  pour  le  suspendre 
dès  le  premier  marché,  sous  la  coudition  que  le  corps 
de  ville  Tindemnisera  chaque  jour  de  marché  du  mon- 
tant des  prix  de  blé  qu'il  aurait  pu  percevoir.  Que  pour 
en  £ûre  la  vérification,  il  y  aura  chaque  jour  de  marché 
une  personneau  minage  qui,  de  concert  avec  le  fermier, 
prendra  un  état  de  la  quantité  de  chaque  espèce  de  blé 
qui  aura  été  vendue,  pour  le  droit  lui  être  payé  sur  le 
pied  de  la  mercuriale,  à  l'effet  de  quoi  il  lui  sera  déli- 
vré des  mandements  à  la  manière  ordinaire. 

Et  pour  parvenir  à  ladite  vérification,  le  droit  sera 
fixé  sur  la  quantité  des  grains  qui  seront  couduits  aux 
marchés,  sauf  à  déduire  les  restes  sur  le  marché 
suivant. 

M.  le  maire,  ayant  exposé  que  M''  Serpaud^  greûier 
de  la  police,  avait  offert  ses  services  pour  parvenir  à 
ladite  vérification,  ses  bons  offices  ont  été  acceptés. 

Et  cependant  M.  l'intendant  sera  supplié  d^homo- 
loguer  celte  seconde  disposition  de  la  présente  délibé- 
ration. Signé  au  registre  :  Maagiiais  de  La  Berge,  maire. 
Robin  ;  premier  échevin;  Thinon,  échevin;  Thevet, 


Digitized  by  Gopgle 


CCII  PIÈCES  JUSTIFICATIVES 

échervin;  Joubeit,  éoheyin;  Bedn,  lieutenant  de  maire; 

PiPîEAD^  assesseur j  Hiet,  contrôleur  du  trésorier,  et 
CiBSSAc^  secrétaire  greffier. 

Requête  à  Mgr  comte  cr Artois,  fils  r/e  France,  frhre  du 
roi*  —  Les  oQîciers  municipaux  de  la  ville  d'Angou- 
lème  ont  Thonneur  de  représenter  très  respectueuse- 
ment à  Monseigneur  que  le  prix  des  grains  a  teilemeut 
augmenté  dans  la  province  et  notamment  dans  la  ville 
capitale  de  ce  duelié  que  la  misère  des  peuples  est  à  son 
dernier  période.  Le  corps  de  ville,  obligé  par  état  autant 
que  par  humanité  de  venir  au  secours  des  plus  néces- 
siteux, vient  d'y  pourvoir  pai-  un  soulagement  effectif 
de  neuf  deniers  par  livre  de  pain  jusqu'^à  Touverture  de 
la  récolte;  iimis  portant  également  ses  vues  sur  les 
moyens  d'obvier  à  de  plus  fortes  augmentations  sur  les 
prix,  de  faciliter  en  même  temps  la  fourniture  des  mar- 
chés, s'est  accordé  avec  le  fermiei\des  droits  du  minage 
pour  le  48^^  qu'il  perçoit  sur  les  grains  apportés  et 
vendus  dans  chaque  marché,  en  lui  payant  en  argent 
selon  sa  mercuriale  d'après  les  états  qui  en  seront 
tenus.  Les  officiers  municipaux,  en  chargeant  leurs 
octrois  de  cette  dépense,  y  trouveraient  un  avantage 
réel  depuis  que  les  voituriers  n*ayant  aucun  droit  à 
payer  devront  nécessairement  baisser  d'autant  le  prix 
de  leurs  grains,  mais  les  revenus  de  la  ville  sont  si 
mudiques  et  les  secours  qu'ils  viennent  d'accorder  aux 
pauvres  familles,  absorbant  le  produit  des  octrois 
qu'elle  lève  à  son  profit,  les  arrangements  pris  avec  le 
fex*mier  des  droits  de  mijyiage  ont  été  arrêta  (lans  Ties- 
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poir  que  Monseigneur  voudra  bien  suspendre  ce  droit 

jusqu'à  la  fin  du  mois  d'autiL  prochain  et  même  faire 
ordonner  le  remboursement  des  ayances  qu'en  auront 
bit  les  officiers  municipaux  jusqu'au  jour  de  sa  sus*- 
pension,  et  pour  faire  conuaître  à  Monseigneur  l'éten- 
due de  leur  zèle  et  Tesprit  qui  les  dirige^  ils  mettent 
sous  les  yeux  de  Son  Altesse  Royale  une  copie  de  leur 
délibération  à  laquelle  Monseigneur  est  très  humblement 
supplié  de  donner  sa  sanction  en  ce  qui  concerne  la 
suppression  réclamée. — Signé  :  Marchais  de  La  Bëagë, 
maire;  Robin^  échevin;  Brun,  lieutenant  de  maire; 
ïuixo.N,  échevin  ;  Joubeuï,  échevin;  Kivaijd^  procureur 
du  roi  de  la  ville;  Huet^  vérificateur;  Pinbav^  assesseur; 
Brun,  fils  ûiné,  assesseur. 

Aûgouléme^  le  22  juin  1789.  —  A  M.  Gojard.  i'ai 
l'honneur  de  joindre  à  ma  lettre  copie  de  la  re- 
quête que  les  officiers  municipaux  de  la  ville  d  An- 
gouième  viennent  adresser  au  conseil  de  Mgr  le  comte 
d'Artois  et  de  vous  supplici-  d'être  favorubie  à  leur 
demande.  Vous  êtes  sûrement  instruit  de  la  cherté  des 
grains  en  Angoumois^  de  la  misère  du  peuple  et  vous 
en  êtes  sùremciil  touché.  Le  droit  de  minage  étahii  à 
Angoulème  au  profit  de  Mgr  le  comte  d* Artois  est  oné- 
reux pour  le  vendeur  et  pour  le  consommateur;  il  est 
au  48*"%  mais  il  fait  encore  un  effet  plus  sensible  dans 
ce  moment  à  cause  de  l'extrême  cherté  qui  écarte  les 
marchands  qui  devraient  porter  au  marché.  Je  vous 
supplie  de  vouloir  bien  en  faire  accorder  la  suspension 
au  moins  pendant  les  mois  de  juin^  juillet,  août  de  cette 
année,  c'est  à  dire  jusqu'à  la  récolte.  —  La  nûsèfB  du 


Digitized  by  Gopgle 


CCIT  PUksS  JURIFIGàTITBS 

peuple,  la  cherté  du  grain^  la  réclamation  des  mar* 
chauds,  la  nécessité  de  les  encourager  à  garnir  le  mar- 
ché a  déterminé  les  ollicierâ  municipaux  d  Angoulême  à 
fiiire  le  sacrifice  de  ce  qu*il  en  peut  coûter  pour  ce  droit 
jusqu'à  la  décision  du  conseil  de  Mgr  le  comte  d*  Artois, 
lis  sont  convenus  avec  le  minage  de  tenir  chaque  jour 
de  marché,  et  de  concert  avec  lui,  une  note  de  ce  qui 
lui  reviendrait  pour  chaque  jour  de  marché  et  de  lui. 
payer  sur  le  champ,  en  sorte  quHl  ne  sera  pas  dans  le 
cas  de  réclamer  d'indemnitéjusqu'au  jour  de  la  décision 
du  conseil.  J'espèreque  vous  vous  voudrez  bien  la  faire 
passer  aux  officiers  municipaux  le  plus  pruiiiptement 
qu'il  sera  possible. 

Je  crois  cette  faveur  indispensable  ;  il  en*  fut  usé  de 
même  en  1770,  relativement  à  la  cherté  des  grains.  — 
Signé,  Meoun  d'Ablois. 


S""  GAfiFFBS. 

Lesjuges  des  différents  sièges  admettaient  souvent 
à  rexercice  des  offices  de  greffier  et  des  greffes  doma- 
niaux ceux  qui  s'en  disaient  propriétaires,  sous  la  seule 
condition  que  ces  derniers  obtiendraient  dans  un  certain 
temps  des  provisions  et  des  lettres  de  ratification. 

Cet  abus  donna  lieu  à  l'arrêt  du  12  août  1784  qui 
renouvela  les  défenses  d'exercer  aucun  office  sans  pro- 
vision et  commission  du  grand  sceau,  à  peine  de  faux 
et  de  1,000  livres  d^amende. 
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DESROSIERS.  —  J'ai  rhonneur  de  tous  envoyer 

copie  du  consentement  donné  par  M.  Pierre  Desrosiers 
du  Saule^  procureur  au  parlement^  au  payement  du 
prix  de  Faequisition  &ite  par  Monseigneur  des  droits 
de  greffe  de  la  jiuidiction  d'Angoulôme,  nonobstant 
l'opposition  formée  par  ledit  M*"  Desrosiers  au  bureau 
des  hypothèques  au  bailliage  d'Angoulêmeet  à  la  charge 
de  laquelle  avaient  été  scellées  les  lettres  de  ratification 
obtenues  par  Monseigneur  sur  ladite  acquisition. 

J'ai  dépose  aux  archives  l'expédition  de  ce  consen- 
tement qui  m^a  été  remis  par  M.  le  chancelier  qui  m^a 
chargé  de  vous  en  faire  remettre  cette  copie.  —  Signé, 
Baubé.  Paris,  3  mai  1788. — ^AM.  de  Verdun,  secrétaire 
des  finances  de  Mgr  d'Artois. 


PINEAU.  —  29  août  1760.  Inhumation  de  Marie  Du- 
fresse,  âgée  de  23  ans,  femme  de  Jean  Pineau,  notaire 

royal,  receveur  particulier  des  domaines  du  roi  de 
rélectioD  d  Angoulême,  et  subdélégué  de  MM.  les 
trésoriers  de  France  en  la  généralité  de  Limoges. 
M.  Pineau  devint  receveur  des  domaines  de  l'apanage. 

M.  Pineau,  ayant  arrêté  en  1790  le  compte  des 
recettes  et  dépenses  relatives  aux  droits  de  greffes  du 
duché  d' Angoulême,  demanda  à  l'intendant  des  finan- 
ces du  comte  d^Ârtois  un  quitus  de  sa  gestion  des  greffes. 
M.  Munier  de  Pleignes  fut  chargé  de  la  vérification  des 
comptes  ;  son  rapport  fut  approuvé  par  une  commission 
qui  le  fit  passer  à  M.  de  La  Madeleine,  en  ordon- 
nant l'expédition  du  quitus.  «  La  demande  de  M.  Pi- 
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neau^  ajoute  la  commission  dans  une  apostille^  esl  de 
toute  justice  et  appuyée  par  son  exactitude.  M.  de  Plei- 
gnes  estime  qu  elle  ne  peut  lui  être  refusée  ;  elle  de- 
yiendra  la  base  de  la  tranquillité  d^un  vieillard,  respec- 
table par  sou  aUachemenL  aux  iiiLei  èU  de  Monseigneur, 
dont  il  n^a  cessé  de  donner  des  preuves  dans  ses  diffé- 
rentes gestions  depuis  quinze  ans.  » 

RESNIER  ^ André)  ,  fermier'  des  droits  des  greffes 
de  la  sénéchaussée.  O.  19,737.  Cotes  1,424,  1,426. 

5  décembre  1786.  Mariage  de  Jeanne-Monique  Bes- 
nier,  lille  d'André  liesnier,  conseilier  du  roi,  greiUer 
en  chef  de  la  sénécliaussée  d'ÂngouIême,  et  de  Marie 
Suraud,  avec  Louis-Frau^^ois  de  La  \  ergae,  écuyer, 
capitaine  de  chasseurs  au  régiment  de  Rouergue,  âls 
de  feu  Louis  de  La  Vergne,  conseiller  au  siège  présidial 
d^Angoulême  et  de  Marie  Rougier. 

25  avril  1788.  Baptême  d'André  Resnier,  fils  d'An- 
(l lé -Guillaume  Resnier^  éeuver,  capilaiue  au  régiment 
de  Vermandois  infanterie,  et  de  Thérèse-Dorothée  de 
Bernard;  pan.^  Etienne  de  Bernard,  éeuyer,  receveur 
des  tailles  et  dii^ecteur  de  la  monnaie  de  Montpellier  ; 
marr.,  Jeanne  Suraud.  —  Reg.  Saint^Antofiin*  Mairie 
d'Angoul. 

Calluaud  (Pierre),  capitaine  au  régiment  Dauphin 

-  iiilanterie,  fils  d  Antoine  Calluaud^,  juge  séuéelial,  juri- 
diction de  Chadurie,  et  de  Madeleine  Dufresse  du  Mai- 
neroux,  épousa,  en  1778,  Marie-Margiierite-Thérèse 
Resuier,  ûiie  d  Andi  e  lieismer,  greiUer  eu  chef  civil. 
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et  de  Marie  Suraud.  —  Par.  Saint-Antmin.  Archiv.  du 

gre/j'e  d'AngouIême. 

Le  27  juin  1778  oui  été  suppléées  les  cérémonies  du 
baptême  à  Guillaume-Victor  Cailuaud^  fils  de  Pierre 
Calluaud,  ca|)itaiQe  au  régiment  Dauphin,  né  le  31 
décembre  1777  ;  parr.^  Guillaume-Yictor  Resnier,  lieu- 
tenant au  régiment  de  Vermandois  infanterie  j  mari  , 
Marie-Catherine  Resnier.  (Mairie  d'Ang,) 

V.  Chroniq,  protest,  de  VAngoumois,  p.  374,  l'extrait 
d  une  lettre  adressée  à  M.  Calluaud.  11  y  a  une  erreur 
d^impression  dans  la  date  de  cette  lettre  :  au  lieu  de 
1788,  ce  doit  être  177G. 


9**  POLICE. 

Mém,  de  Gervais,  p.  476. 

CITADIER.  —  28  mai  1770.  Mariage  de  François 
Dufresse  de  I.a  Chassagne,  avocat,  fils  de  Léonard-Du- 
fresse,  sieur  de  La  Cliassagne  et  du  Maine-Roux,  et  de 
Marie  Vallier,  —  avec  Jeanne-Marie  Civadier,  fille 

d'Augustin  Civadier,  gretlier  en  chef  du  siège  de  police, 
et  de  Marguerite  Fauconnier.  En  présence  d'André 
Benoît  Debresme,  avocat,  oncle  maternel  de  la  demoi- 
selle Civadier;  Pierre  Vailier,  licencié  en  droit;  Jean 
Vallier,  bourgeois,  oncles  maternels  du  sieur  Dufresse, 
et  Marie  Debresme,  cousine  germaine  de  Jeanne  Civa- 
dier. (P.  Saint-Antonin,) 
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10°  MARÉCHAUSSÉE 

Mém.  de  Gervais.  p.  479. 

La  maréchaussée  d' Angoulème  était  du  département 

de  Limoges.  Angoultiiie  était  une  résidence  de  lieute- 
nant. 

Outre  la  résidence  d*Ângoulènie^  il  y  avait  sous  ce 

lieutenant  quatre  autres  résideiices  qui  étaient  Cliaba- 
nais^  Mansle^  Pont-d'AgrisetRuffec* 

Angoulème.  —  1789.  De  Casteras,  lieutenant; 
Gouguet^  sous-lieutenant. 


SÉRIE  IV 

CKimrcmemeiit  villAM»c«  —  Suintoniie 
et  AngoiuMl». 

Voir  Cognac. 

Officiers  généraux,  —  F.a  plus  grande  partie  des  offi- 
ciers généraux  que  la  France  emploie  dans  ses  armées 
débutent  dans  le  service  par  le  grade  de  colonel.  Ce 
grade  qui  leur  est  accordé  pour  ainsi  dire  dès  rentance 
en  foTCur  de  leur  nom  ou  de  leur  fortune,  leur  donne 
une  autorité  sans  bornes  sur  mille  ou  deux  mille 
hommes. 

J^e  séjour  de  la  cour  leur  donne  des  prétentions  à 
tout  et  les  dispense  de  tout^  même  de  savoir  un  métier 
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d'où  dépend  le  salut  ou  la  prospérité  de  l'État  et  leur 
honneur.  Une  vie  partagée  entre  les  femmes  et  les 
chevaux  occupe  le  jeune  colonel  pendant  huit  mois  de 
l'année.  Le  mois  de  jum  arrive,  c^est  le  temps  où  on 
l'oblige  d'aller  voir  son  régiment.  Il  prend  congé  du  roi 
à  Versailles^  et  à  Paris  de  ses  maîtresses  ;  il  part  pour 
sa  garnison.  L'inspecteur  qui  doit  le  saivre  PaTertit 
que  son  régiment  doit  être  exercé.  11  le  savait  déjà^  et 
ses  ordres  étaient  donnés  en  conséquence  pour  qu'on 
excède  le  soldat  pour  lui  apprendre  des  choses  dont  on 
ne  se  sert  jamais  à  la  guerre. 

Cependant  notre  jeune  colonel  avance  en  âge.  A  i)eine 
est-il  majeur  qu'il  est  £ait  brigadier  et  maréchal  de 
camp  presque  en  même  temps. 

Notre  maréchal  devient  lieutenant  général  quand  il 
croit  avoir  besoin  de  ce  grade  ou  quand  il  a  l'humeur 
martiale,  c'est  à  dire  quand  li  a  le  désir  défigurer  dans 
une  province  ou  l'envie  d'augmenter  les  embarras 
d'une  armée.  Employé  dans  une  province,  il  ne  s'oc- 
cupe plus  du  militaire  dont  il  n'a  ni  Tesprit  ni  les 
mœurs.  S'il  est  riche^  il  ne  s'attache  qu'à  développer 
un  faste  imposant^  et  à  communiquer  à  la  province 
tous  les  goûts  qu'il  a  contractés  dans  la  capitale  ;  s'il 
est  pauvre,  il  vît  aux  dépens  du  tiers  et  du  quart, 
mène  une  vie  ambulante^  cherche  des  ressources  qui 
puissent  lui  faciliter  les  moyens  de  figurer  pendant 
l'hiver  à  Paris  ou  la  commodité  de  faire  sa  cour  à  Ver- 
sailles. Cependant  la  guerre  se  déclare,  tout  le  monde 
veut  être  employé,  on  forme  des  armées,  le  général  des- 
tiné à  commander  donne  sa  liste^  les  femmes  de  la  cour 

XIV 
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la  leur;  les  ministres  ont  leur  créature^  tout  le  monde 
est  employé^  et  les  fonds  qni  auraient  servi  pour  deux 
campagnes  sont  consommés  dans  une.  L  armée  entre 
en  campagne.  C'est  alors  que  vous  voyez  édore  tous 
les  fruits  de  l'ignorance,  du  luxe  et  de  la  mollesse. 
Tout  l'univers  sait  que  nos  troupes  sont  braves  et  je 
crois  que  peu  de  personnes  ignorent  le  peu  de  capacité 
de  nosoûiciers  généraux.  —  Extrait  d'un  Projet  de  for- 
mattoîi  pour  l'infanterie.  Bibliot.  imp.  ManmcrUs  supp. 
fr.  11,304,  11,306.  Papiende  Broglie, 


V  MILICE  PROVINCIALE. 

La  Saintonge  fournissait  un  bataillon  de  milice, 
TAngoumois  en  fournissait  un  autre.  Outre  cette  mi* 
lice,  il  yen  avait  une  autre  de  garde-côtes  pour  la  pro- 
vince de  Saintonge  en  particulier. 

État  des  exemptions  particulières  à\\  tirage  pour  les 
troupes  provinciales,  généralité  de  Limoges.  Gazette 
de  Vagric.  18  mars  1777. 

Ordonnance  du  13  décembre  1778  concernant  les 
garde-côtes  des  provinces  de  Picardie,  Normandie, 
Bretagne,  Poitou,  Aunis,  Saintonge,  îles  de  Ré,  etc.  — 
GazeUe  de  France.  19  février  1779. 

Étapes.  Ângoulème.  Il  est  fîu^heux  que  nous  ne  puis- 
sions  retirer,  en  Angoumois ,  presque  aucun  avantage 
de  l'utile  réforme  que  Sa  Majesté  a  voulu  établir  par 
ses  dernières  ordonnances  dans  la  régie  des  étapes.  Les 
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entrepreneurs  eonetitués  dans  chaque  province  cher- 
chent à  gagner  le  plus  qu'ils  peuvent  et  à  donner  aux 
entrepreneurs  parUcuUers  de  chaque  lieu  d*étape  le 

moiijs  qu'il  leur  est  possible,  ce  qui  fait  que  dans  plu- 
sieurs endroits  il  ne  se  trouve  personne  qui  veuille  se 
charger  à  perte  d'une  pareille  entreprise.  —  Gazette  de 
VagriciAlture.  21  mars  1775^  30  janvier  1776^  13  mars 
1779. 


2^  CHATfiAD  p'aNGOOLÉME. 

Plan  colorié  du  château  d'Angoulême^  avec  descrip- 
tion des  abords^  et  détail  sur  les  dépendances  inté- 
rieures dudit  château^  fait  par  nous^  inspecteur  deg 
ponts  et  chaussées,  à  Angoulême,  le  9  février  1781. 
Signé,  MoNiER.  —  O.  10,749.  Cote  1,674. 

Lettres-patentes  du  28  lévrier  1777  autorisant  le 
comte  d'Artois  à  supprimer  la  halle  du  Palet. 

L^Angoumots  ne  formait  plus  depuis  longtemps  un 
gouvernement  militaire.  Le  château  avait  été  rayé  du 
catalogue  des  places  fortes  à  l'entretien  du  roi.  Un  mé- 
moire de  1780  nous  dit  :  «  Les  ouvrages  extérieurs  ont 
été  abandonnés  et  tombent  en  ruines ,  les  seuls  loge- 
ments Gpii  sont  dans  Tenceinte  du  château  ont  été 
quelquefois  réparés  par  les  personnes  qui  l'habitaient. 
Les  murs  de  la  ville  ont  été  entretenus  par  le  corps  mu- 
nieipal  à  raison  seulement  de  la  conservation  des  droits 
d'entrée  sur  lesquels  ses  revenus  sont  assis.  Le  château 
d'Angoulème  ne  présente  donc  plus  d'autre  utilité  au- 
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jourd'hui  que  celle  de  servir  de  retraite  à  un  lieutenant 
du  roi^  à  un  major  ^  et  à  loger  une  compagnie  d'inva- 
lides. Il  est  juste  que  radministration  desl3nances  de 
Monseigneur  cherche  à  tirer  le  plus  grand  avantage 
possible  de  cette  propriété  qui  ne  peut  que  la  surchar- 
ger dans  Tétat  actuel,  puisqu'elle  n'en  tire  aucun  re- 
venu. On  ne  propose  pas  encore  à  ce  moment  la  ruine 
totale  du  château^  que  Ton  pourrait  concilier  avec  les 
intérêts  du  roi,  avec  ceux  du  prince  et  avec  ceux  des 
habitants  dudit  château  auxquels  il  serait  aisé  de  faire 
des  j)ensions  viagères  pour  les  dédommager  de  leurs 
places^  mais  on  se  contentera  seulement  de  proposer^ 
dans  Tune  de  ses  dépendances^  Texécution  d^un  projet 
utile  au  prince,  et  utile  à  la  ville. 

Le  château  était  occupé  en  1772  par  le  marquis  de 
Chauveron,  lieutenant  du  roi,  par  M.  de  Montalembert 
de  Cers^  major ^  et  M.  de  Bourges^  capitaine  d'une 
compagnie  d'invalides. 

CHÂUVERON.  —  Mémoire.  Le  marquis  de  Chauveron 
obtint  le  lô  janvier  1772  la  place  de  lieutenant  du  roi 
de  la  ville  et  château  d'Angoulème^  vacante  par  la  mort 
du  comte  de  Raymond,  maréchal  de  camp.  Quelque 
temps  après^  le  roi  voulut  bien  y  ajouter  une  patente  de 
commandement  dans  la  province  à  l'instar  de  celle 
dont  son  prédécesseur  avait  été  pourvu. 

Le  logement  du  lieutenant  du  roi  dans  le  château  ne 
consistait  alors  qu'en  une  assez  grande  antichambre 
et  une  chambre  à  coucher.  La  vie  retirée  du  comte 
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de  Raymond^  sans  femme  et  sans  famille^  n^exigeait 

peut-être  pas  une  plus  grande  localité.  Le  reste  du 
château  était  d^ailleurs  inhabitable  ;  le  marquis  de 
Chauveron  voulu i  tlxer  son  domicile  dans  le  lieu  où  il 
avait  des  devoirs  à  remplir^  et  désirant  d'y  recevoir  les 
militaires  et  les  citoyens  qui  auraient  à  traiter  d'affaires^ 
d'une  manière  séante  et  convenable  à  la  place  dont  il 
était  honoré^  se  détermina^  après  plusieurs  mémoires 
envoyés  à  la  cour,  à  bâtir  à  ses  propres  frais.  Quelque 
temps  aprèS;  l'achèvement  des  bâtiments  qu'il  s'était 
TU  obligé  de  construire^  TAngoumois  devint  apanage 
de  Mgr  le  comte  d'Ârtois  et  le  château  lui  fut  vendu 
par  le  roi  avec  les  terrains  adjacents. 

Le  pi'iuce,  ne  trouvant  pas  juste  que  ces  terrains 
qui  servaient  d'émoluments  au  lieutenant  du  roi  lui 
fussent  enlevés,  accorda  au  marquis  de  Chauveron  une 
indemnité  annuelle  de  fiOO  livres  par  an  pour  ce  qui 
en  avait  déjà  été  concédé. 

Aujourd'hui,  le  marquis  de  Chauveron  demande  à 
être  traité  comme  les  citoyens  et  que  (comme  il  a  bâti 
hors  du  château,  quoique  ses  murs  soient  attenants  au 
château)  il  ait  comme  les  autres  la  liberté  d'acquérir 
ce  terrain  à  perpétuité,  ainsi  que  toutes  les  parties  in-* 
dépendantes  absolument  du  château  s  alignant  sur  la 
grande  rue  déjà  faite. 

dette  décision^  on  Tose  Tespérer,  paraîtra  conforme 
aux  idées  de  droiture  et  d'équité  que  tous  les  vassaux 
du  pays  se  plaisent  à  reconnattre  dans  le  prince  apana- 
giste.  Signé,  le  marquis  de  Chauverow. 

Angoulème^  15  août  1 784.  —  Je  reçois  une  lettre  de 
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M.  Ëlie  de  Beaumont  qui  me  demande  au  nom  de  Tad- 

ministration  de  Mgr  le  comte  d'Artois  la  permission  de 
faire  transterer  le  cimetière  de  la  paroisse  Saint-Anto- 
nin'au  milieu  de  ce  château.  Je  suis  très  persuadé  que 
l'administrât  KJii  de  Monseigneur  ne  s 'occupe  pas  d'aussi 
petits  objets  et  que  c'est  une  nouvelle  tentative  des  of- 
ficiers municipaux  de  cette  ville  pour  servir  de  conti- 
nuité aux  mauvais  procédés  qu'ils  ne  laissent  d'avoir 
pour  moi.  Ne  pouvant  s'accoutumer  à  voir  dans  le  châ- 
teau et  dans  cette  ville  un  commandant  pendant  le 
ministère  de  M.  de  Montbarey^  ils  n'ont  cessé  de  me 
tourmenter  en  me  prenant  tantôt  nu  ijubtion,  tantôt  un 
jardin,  enûn  une  partie  de  mes  remparts^  et  assuré- 
ment  Monseigneur  et  vous^  monsieur,  avez  ignoré  tou-> 
tes  ces  menées,  mais  ce  qui  m'a  surpris  et  me  surprend 
encore,  c'est  que  M.  Elie  de  Beaumont  veuille  s'y 
prêter.  Vous  m'avez  fait  l'honneur  de  me  dire  que  les 
dépenses  de  F  Angoumois  étaient  très  fortes  ;  elles  con- 
tinueront à  l'être  si  on  agit  d'après  les  mêmes  principes; 
d^ailleurs^  monsieur,  je  ne  puis  ni  ne  dois  me  prêter  à 
cet  arrangement,  l'ordonnance  du  roi  qui  prescrit  que 
tous  les  cimetières  seront  transportés  liors  des  villes  et 
des  bourgs  me  défend  de  permettre  la  translation  de  ce 
cimetière  au  milieu  du  château  du  roi,  il  u'y  a  point 
d'exemple  qu'on  ait  fait  pareil  établissement  dans  les 
châteaux  du  roi  et  dans  ses  citadelles.  Je  dois  de  plus 
vous  observer  que  cette  translation  de  cimetière  devien- 
drait très  coûteuse  à  l'administration  de  Monseigneur 
si  elle  pouvait  avoir  lieu,  quoique  M.  Elie  de  Beaumont 
dise  le  contraire. 
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Je  TOUS  prie^  monsieur^  qu'il  n'ait  point  connais- 
sance de  cette  lettre,  je  m'en  ferais  un  ennemi  irrécon- 
ciliable et  je  ne  veux  me  brouiller  avec  personne.  Jo 
me  contente  dans  la  réponse  que  je  lui  fais  à  ce  sujet 
et  qui  vraisemblablement  vous  sera  coimuuniquée  de  lui 
détailler  les  raisons  qui  m*  empêchent  de  me  prêter  à  cet 
aiTaniiement. 

La  charpente  d'un  des  corps  de  logis  de  ce  château^ 
et  dans  lequel  est  ma  cuisine,  et  quelques  autres 
chambres  de  prisonniers,  vient  de  s  écrouler,  comme 
je  rayais  prévu  et  comme  j'avais  eu  Thonneur  de  vous 
le  dire  cet  hiver. 

Ce  qu'il  y  aurait  de  moins  coûteux  et  de  plus  tôt  £ait 
serait  de  faire  faire  une  charpente  basse  et  couverte  de 
tuiles  creuses.... 

J'ai  rhonneur  d'être,  avec  le  plus  sincère  et  le  plus 
invincible  attachement,  monsieur,  votre  très  huuible 
et  très  obéissant  serviteur.  —  Le  marquis  de  Chaoyeron. 

M.  le  marquis  de  Chauveron  m*a  mandé  que  vous  lui 
aviez  écrit  pour  lui  demander,  au  nom  de  TadministraT 
tion  de  Monseigneur,  la.  permission  de  fiûre  transférer 
le  cimetière  Saïut-Antonin  sur  remplacement  de  l'an- 
cien moulin  à  poudre  du  château  d'Angouléme,  et  il 
m*a  témoigné  la  plus  grande  répugnance  à  consentir  à 
cet  arrangement.  —  30  octobre  1784,  adi^essé  à  M.  de 
Beaumont.  (Sans  signature  J 

Plan  du  château  d'Angoulême.  Terrain  que  M.  le 
marquis  de  Chauveron  demande  à  accenser  :  jardin  des 
invalides  ;  grosse  tour  du  château  ;  deux  corps  de  logis 
que  M.  de  Cliauveron  a  fait  bâtir  à  ses  frais.  Une  ligne 
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ponctuée  indique  le  chemin  qui^  venant  de  la  viUe^  tra- 
versait le  château  et  conduisail  à  la  campagae  par  la 
porte  du  Secours. 

Mémoire,  Il  dépend  du  domaine  d'Angoulème^  Fun 
des  plus  importants  de  l'apanage  de  Mgr  le  comte  d'Ar- 
tois^ un  château  en  partie  ruiné  et  dont  les  restes  ont 
servi  jusqu'à  présent  à  loger  deux  officiers  principaux, 
le  commandant  pour  le  roi  et  le  major  avec  une  compa- 
gnie dHn valides.  Le  surplus  des  bâtiments  subsistant 
de  cet  ancien  château  était  ci-devant  occupé  par  quel- 
ques prisonniers  d^État  qu'on  y  envoyait  séjourner 
pendant  quelques  mois  et  que  le  mauvais  état  des  lieux 
a  forcé  depuis  de  laisser  loger  en  ville.  Mgr  le  comte 
d'Artois,  ayant  reçu  de  Sa  Majesté  ce  château  à  titre 
d^apanage  avec  tout  ce  qui  compose  le  domaine  du 
duché  d'Angoumois^  il  n'a  point  ignoré  le  droit  qu'il 
avait  d'en  prendre  possession  et  d'en  jouir,  mais  plu- 
sieurs considératious  l'ont  déterminé  à  suspendre  Texer- 
cice  de  ce  droit  autant  qu'il  lui  serait  possible  en  faveur 
desoiiiciers  qui  habitaient  ce  château  jusqu'à  ce  qu'une 
circonstance  décisive  et  des  besoins  indispensables  le 
forçassent  à  l'employer  h  quelque  usage  essentiel  et 
nécessaire.  Ce  besoin  s'était  déjà  présenté  dans  la  né- 
cessité de  donner  à  hi  sénéchaussée  un  palais  de  jus- 
tice pour  les  différentes  juridictions  établies  en  cette 
ville  qui  se  tiennent  maintenant  dans  des  bâtiments 
loués  aux  Jacobins^  dont  l'état  n'offre  ni  sûreté  ni 
commodité^  mais  les  mêmes  considérations  avaient 
porté  Monseigneur  à  chercher  dans  un  autre  lieu 
l'emplacement  et  le  moyen  de  former  cet  établissement 
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nécessaire.  C^est  dans  cette  intention  que  Monseigneur 
a  acheté  les  biens  et  lieux  claustraux  des  RR.  PP. 

minimes  d'Augoulême^  mais  les  bâtiments^  s'étant 
trouvés  en  trop  mauvais  état  pour  être  employés  à  cet 
usage,  on  a  été  forcé  d'en  revenu-  au  vrai  mo)  en  auquel 
on  aurait  voulu  éviter  d'avoir  recours^  celui  d  établir 
la  juridiction  dans  la  portion  subsistante  du  château 
d'Angoulême. 

Dans  cet  état,  Mgr  le  comte  d'Artois  supplie  Sa  Ha- 
jesté  de  vouloir  bien  ordonner  aux  oiHciers  et  à  la  com- 
pagnie des  invalides  qui  occupent  le  château  de  lui  en 
laisser  la  libre  jouissance^  sauf  à  Sa  Majesté  à  pour- 
voir à  rindemuite  ou  remplacement  des  olliciers. 

COGQ.  —  Angouléme,  le  28  février  1784.  Avant 

qu'on  bâtit  le  cbâteau  d'Angoulénie,  la  paroisse  Saint- 
Antonin  avait  un  cimetière  et  lorsqu'on  voulut  bâtir  le 
château  on  respecta  cette  propriété  et  on  le  laissa  hors 
de  son  enceinte.  11  y  a  lieu  de  croire  que,  dans  la  suite, 
la  ville,  voulant  foire  une  place  le  long  du  château,  il  se 
fit  un  échange,  et  qu'on  donna  à  la  paroisse  le  terrain 
qui  est  entre  deux  bastions  du  château  pour  servir  de 
cimetière  et  la  dédommager  de  ce  qu'elle  abandonnait 
pour  Tagrandissement  de  la  place.  Vous  réclamez  à 
présent  ce  terrain,  mais  il  me  paraît  qu'on  doit  remet- 
tre auparavant  celui  que  la  paroisse  avait  donné  en 
échange  ou  quelque  autre  convenable  pour  y  suppléer. 

Je  m'empresserai  alors  d'intervenir  dans  les  formes 
ordinaires.  On  a  interdit  depuis  trois  ou  quatre 
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ans  l'usage  de  ce  cimetière  eu  le  couvrant  d*un  tas 
immenBe  de  ruines^  ce  qui  nous  met- dans  le  pluB  graod 

embarras. 

J'airiiouaeur^  etc.  Signée  F.-J.-A.  Cocg^  d'Augou- 
lême. 

BIUNIER. — Angoulême,  22  février  1777.  J'ai  vu  une 
seconde  fois  messieurs  du  corps  de  ville^  il  a  été  con- 
venu qu'ils  écriraient  aujourd'hui  à  M....  pour  renga- 
ger à  l'avoriser  la  translation  des  halles  et  lui  représen- 
ter que  si  Tadministration  du  prince  trouvait  conti- 
uuclleiiicni  des  oppositions  et  des  difîicultés^  elle  pour- 
rait abandonner  les  embeilissements  qu'elle  se  propose 
de  faire  dans  leur  ville  ^  ce  qui  tournerait  à  leur  détri- 
ment et  à  celui  du  public. . . .  Tâchez  d  aplanir  toutes  les 
difficultés,  sans  cela  il  n'est  pas  possible  d  aller  en 
avant.  Le  corps  de  ville  persiste  à  s'opposer  à  ce  qu'on 
place  les  bancs  des  merciers  dans  la  courtine  du  cime- 
tière Saint-Antonin^  il  demande  qu'ils  soient  placés 
dans  celle  de  rentrée  du  château.  Mous  ne  pouvons  les 
placer  sans  combler  les  fossés  qui  le  sont  déjà  en  par- 
tie. 11  est  nécessaire  aussi  de  détruire  la  grange  qui  sert 
de  salle  de  comédie.  Tout  cela  ne  peut  se  faire  sans  que 
M.  de  Chauveron  écrive  à  M.  de  Bourses  ou  à  M.  de 
Montalembert  qui  pourront  me  communiquer  son  con- 
sentement ou  au  moins  ses  dispositions  à  laisser  faire. 
Il  pourrait  encore  consentir  à  la  démulitiondu  pont  qui 
forme  l'entrée  du  château.  Cette  démolition  procurerait 
des  matériaux,  en  pierres  que  1  un  pourrait  eaiployer 
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plus  utilement  ailleurs.  Elle  éviterait  un  entretien  inu- 
tile et  i  OQ  construirait  sur  le  remblai  qui  serait  £ait 
dans  remplacement  du  pont  une  petite  chaussée  de 

pavé  pour  communiquer  au  château....  Signé^  Muniër. 


y  GVET  ET  MILICE  BO0R6EOISG. 

Milice  bourgeoise.  Mémoire  de  Gervais^  p.  422. 

Organisation  du  guet  eu  1779.  Le  gouverneur  du 
château  tait  supprimer  cette  compagnie  en  1786. 

Réorganisation  de  la  milice  bourgeoise^  dont  les 
officiers  sont  nommés  par  le  gouverneur.  —  1^600 
hommes. 

1789.  Etienne  Souchet,  colonel. 

Cette  milice  fut  remplacée  par  la  garde  nationale. 


4""  HÔPITAL  MILITAIRE 

BRUN  —  Lettre  de  M.  Brun,  siibdéléfiiié  de  la  gé- 
néralité de  Limoges  à  Angoulême^  26  avril  1783.  —  Il 
vient  d'être  donné  des  ordres  au  port  de  Rochefort  pour 
faire  passer  en  cette  ville  8  à  900  hommes  de  troupes 
de  la  marine  parmi  lesquels  il  y  a  environ  150  malades 
qu'on  ne  peut  mettre  chez  les  bourgeois^  sans  inconvé- 
nient. 11  est  venu  en  cette  ville  deux  olliciers  pour  pren- 
dre avec  le  corps  de  yiile  des  arrangements  relatifs  aux 
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intentions  du  roi,  etri'après  l'examen  des  hôpitaux  de  la 
charité  et  de  quelques  maisons  non  occupées,  on  n'a 
point  troavé  dVndroit  plus  commode  que  Péf^Use  dé- 
pendante de  l'ancienae  maison  conventuelle  des  mini- 
mes avec  une  chambre  basse  à  côté.  Le  corps  municipal, 
qui  a  éprouve  tant  de  fois  les  bontés  de  -Monseigneur, 
a  compté  sur  une  nouvelle  marque  de  la  bienfaisance 
du  prince  en  accordant  à  la  ville  la  permission  d'établir 
un  hôpital  de  couvaiesceuts  dans  le  iieu  que  je  viens 
de  vous  indiquer;  ce  qui  ne  sera  tout  au  plus  que 
pour  trois  ou  quatre  mois.  J  ai  Thonneur  de  vous  sup- 
plier tant  comme  délégué  de  Tintendance  qu'en  quahté 
d'oiBcier  municipal,  de  vouloir  bien  obtenir  l'agrément 
de  Monseigneur  pour  un  soulagement  qui  intéresse 
essentiellement  les  sujets  de  la  capitale  de  son  apanage. 

Quoique  la  situation  actuelle  des  revenus  de  la  ville 
ne  lui  permette  pas  la  plus  petite  dépense,  cependant 
elle  concourra  à  décharger  les  habitants  du  logement 
des  malades  par  le  prix  de  la  location  que  vous  jugerez 
à  propos  de  fixer  pour  parvenir  à  cet  établissement  mo- 
mentané et  dont  il  ne  nous  a  pas  été  possible  de  nous 
alléger.  Les  troupes  arriveront  incessamment  et  nous 
n'avons  que  le  leuips  qu'il  uo  us  iaul  pour  recevoir  voli*e 
réponse. 

Lettre  adressée  à  M.  Elie  de  Beaumont.  —  Paris, 

1*^  mai  1783.  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  la  copie 
de  la  lettre  que  M.  Brun,  subdélégué  de  l'intendance  de 
La  Rochelle,  m'a  éerit<3  le  26  avril  dernier  pour  demander 
à  Monseigneur  la  permission  d'établir,  pendant  trois  ou 
quatre  mois,  dans  Péglise  des  minimes  d*Ângoul6me,un 
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hôpital  militaire  pour  recevoir  les  malades  et  valétu- 
dinaires des  troupes  de  la  marine  à  Rochefort.  Je  vous 
envoie  aussi  la  copie  de  ma  réponse  à  M.  Brmi^  à  qui 

j'annonce  que  Monseigneur  consent  à  cet  établissement. 
Je  vous  prie  de  vouloir  bien  en  prévenir  M.  Pineau  et 
de  lui  mander  de  faciliter  en  tout  ce  qui  dépendra  de 
lui  rétablissement  de  cet  hôpital.  Signé^  Verdun 

Lettre.  — Angoulême^  22  mai  1783.  Monsieur  Go- 
beau,  nous  ]i  aillions  pas  attendu  aussi  longtemps  à 
vous  faire  nos  très  humbles  remerciements  de  la  bonté 
quevousavezeu  denous obtenir  deS.  A.  R.  Monseigneur 
le  comte  d'Artois  la  peimissiou  de  loger^  dans  des 
bâtiments  de  lancien  couvent  des  minimes^  une  partie 
des  troupes  du  corps  royal  de  la  marine  de  la  division 
de  Rochefort^  destinée  pour  notre  ville^  si  nous  n'eus- 
sions voulu  attendre  une  assemblée  de  ville,  afin  de  con- 
signer par  une  délibération  dans  nos  registres  combien 
cette  faveur  et  ce  bieniait  nous  ont  été  agréables  et 
utiles. 

Nous  désirerions  beaucoup^  Monseigneur^  vous  en 

marquer  notre  gratitude  et  notre  reconnaissance  autre- 
ment que  par  un  inviolable  attachement  et  le  dévoue- 
ment le  plus  parfait  ;  faites  en  naître^  s'il  vousplaît^  les 
occasions^,  et  nous  les  saisirons  toutes  avec  le  plus  vif 
empressement. 

Nous  sommes^  avec  le  plus  profond  respect^,  etc.  — 
Signée  Robin,  échevin,  Thinon,  Baoïs,  JousEar^  Limou- 
ZAIN,  Bbnoîst  Desbssards. 
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TROISIÈME  PARTIE 

CHATEAUNEUF   ET  BOUTEVILLE 


SÉRIE  I 

Boutevilie^  bourgs  prévôté  royale  et  châtellenie  res« 
sortissant  à  la  châtelleme  d*Angoulême.  —  Couime 
d  AngounioiSj  parlement  de  Paris,  diocèse  de  Saintes, 
intendance  de  La  Rochelle^  élection  de  Cognac.  On  y 
comptait  environ  170  feux. 

La  prévôté  de  Bouteville  s'étendait  sur  vingt-deux 
ou  vingt-trois  paroisses,  parmi  lesquelles  nous  cite- 
rons Bonneuil,  Segonzac,  Suaneville,  Niville,  Saint- 
Preuil  et  Âmbleville  en  partie. 

D'Hautefort  de  Vandres,  engagiste. 

Une  ordonnance  du  16  mars  1786  autorisa  le  comte 
d'Artois  à'  rentrer  dans  rengagement  du  domaine  de 
Bouteville  qui,  cependant,  ne  fut  pas  immédiatement 
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retiré^  le  remboursement  de  la  finance  n'étant  pas  en- 
core intégralement  fait  à  la  fin  de  1787. 

Revenus  de  liouteville. — Archives  du  département  de 
la  Charente*  Domaine  royale  A;  liasses  8,  9  et  11. 

Officiers  en  1781)  :  Tabateau-Gademoulin,  prévôt 
royal  de  Bouteviile;  CastaigneDesessarts^  commissaire 
du  roi,  juge  royal;  Bouhier^  substitut  du  procureur  du 
roi;  Richard,  juge  sénéchal  du  prieuré  de  Saint-Paul 
de  Bouteyille. 

BERNIER.  —  Monsieur,  si  un  avenir  plus  heureuse 
peut  nous  faire  oublier  le  triste  souvenir  de  la  situation 
desfinances  de  Monseigneur,  j^espère  que  vous  ne  désap- 
prouverez pas  mon  zèle  de  veiller  à  ses  intérêts.  Mes 
opérations^  depuis  la  confiance  qui  m^a  été  accordée, 
consistent  à  dévoiler  les  objets  qui  ne  paient  aucuns 
devoirs  et  qui  dépendent  du  château  de  ce  lieu.  J'es- 
père aussi  que  le  petit  avantage  qu'elles  présentent 
vous  déterauncra  ù  les  appuyêi\  si  Monseigneur  est 
conservé  dans  la  jouissance  du  domaine  de  Bouteviile 
Signé,  Bebmer.  A  k^oute ville,  le  26  mars  1791. 


SÉRIE  II 

Comté,  prévôté  royale,  parlement  de  Paris,  élection 

de  Coguac,  diocèse  de  Saintes,  400  feux. 


Digitized  by  Gopgle 


GCIZtV  VÏàCMB  mSTinGATlTBS 

La  prévôté  royale  de  Châteauneuf  s^etendait  sur  Saint- 
Seurin^  Saint-Simeux^  Moulidars,  Mérignac  en  partie, 
Échaiial^  Baac,  Jurignac,  Saint-Estèphe,  Plassac^  Mos- 
nac.  —  1789.  Guillot  de  la  Puisade^  juge  prévôt; 
François  Piet,  lieutenant  général  de  police. 

Roullet^  Sireuil^  Saint-Saturnin^  Saint-Même,  Mou* 
lineuf^  Gondeville,  étaient  des  justices  appartenant  à 
des  seigneurs  particuliers. 

La  justice  de  Champmillon  et  de  Nersac  appartenait 
à  l'al>baye  de  Saint-Cybard ;  celle  de  Saint-Simon  à 
r  abbaye  de  Bassac. 

Le  domaine  de  Châteauneuf  comprenait  l'étang  de 
Velude  et  de  Châteauneuf^  lesagriers  de  Saint-Estèphe, 
Jurignac,  Mainfonds,  Plassac,  Saint-Simeux,  Saint- 
Seurin,  Mérignac,  Mosnac,  Villars,  Champmillon, 
Rouliet,  les  prés  de  Pradière  et  d'Ëchallat,  Saint-Seurin, 
les  droits  de  pèche,  les  rentes,  les  forêts,  les  lods  et 
ventes. 

Jtr^.  de  Gervais.  p.  264.  265.  416. 

État  des  revenus  de  la  prévôté  royale  de  Châteauneuf. 

Liste  des  vassaux  de  la  terre  de  Châteauneuf  donnée 
en  apanage  à  S.  Â.  R.  le  comte  d* Artois. 

État  des  iiefs  mouvants  du  roi  àcausede  son  domaine 
de  Châteauneuf.  0.  19,739.  Cotes  1,432.  1,433. 

Pièces  de  dépenses  du  sieur  Tabuteau,  fermier  de 
Châteauneuf  pour  le  dernier  terme  de  Tannée  1779. 

Etat  du  produit  de  la  terre  de  Châteauneuf  donné  par 
le  sieur  Couprie,  fermier,  suivi  de  la  critique  de  M.  Ta- 
buteau.  0. 19,736.  Cote  1,416. 

État  du  revenu  du  domaine  de  Châteauneuf  prove- 
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nant  des  fermes  de  la  partie  défrichée  des  étangs  de  Ve- 

lude  et  de  Châteauneuf.  Àrchiv.  du  déjj.  de  la  Charente. 
Série  A.  42. 


1*  RETRAIT  DE  OHATEADISEUF. 

BROHOY.  —  4  septembre  1777.  Arrêt  du  conseil 

d*Etat  qui  ordonne  que  M.  Paiis  de  Montmartel^  mar- 
quis de  firunoy,  sera  et  demeurera  interdit  de  la  ges- 
tion et  administralioa  de  sa  personne  et  biens,  et  qui 
nomme  madame  la  marquise  de  Brunoy^  son  épouse, 
et  M.  Paris  de  Merieu,  ses  curatrice  et  curateur  oné- 
raires,  et  M.  ïhiou  de  la  Chaussée^  son  curateur  oné- 
raire.  {Imprimé. J  ■  - 

Retrait  de  la  terre  de  Châteauneuf.  1777.  Sur  ce  qui 
a  été  représenté  à  Monseigneur  étant  en  son  conseil^ 
que  Tauditoire  de  la  ville  de  Châteauneuf,  bâti  au  j)ied 
du  rocher  sur  lequel  était  anciennement  le  château  de 
la  ville,  est  détruit  en  partie  par  l'éboulement  d'une 
portion  du  rocher  et  par  la  filtration  des  eaux  pluviales, 
que  pour  remédier  à  ces  inconvénients,  il  faudrait 
faire  une  dépense  considérable  et  qu'il  serait  plus 
expédient  et  moins  dispendieux  d'acquérir  le  ûef  de 
Châteauneuf  qui  consiste  suivant  le  dénombrement  fait 
au  roi  en  1762  (suit  le  dénombrement)..,.  Tout  consi- 
déré. Monseigneur  a  commis  MM.  de  Verdun  et  Elie 
de  Beauiiiont  à  l'effet  de  passer  avec  les  héritiers  de 
feu  sieur  marquis  de  Brunoy ,  au  profit  de  Monseigneur, 

XV 
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un  contrat  d'acquisition  du  fiei  de  Chàteauneuf. 
0.  19,739,  Cote  1,432. 

COUPRIE.  —  Lettre  de  M.  de  Sainte-Foi  au  sieur 
Couprie.  —  Paris,  le  9  février  1779.  Monseigneur 
ayant  affermé  le  domaine  de  Ciiâteauneui  au  sieur 
Bergeron  pour  en  jouir  à  compter  du  V  janvier  1778 
et  votre  bail  vous  ayant  donné  le  cli  oit  d'en  continuer 
la  jouissance  jusqu'au  juillet  de  la  même  année, 
je  vous  autorise  h  payer  au  sieur  Bergeron ,  ou 
autre  le  représentant  à  quelque  titre  que  ce  soit,  la 
somme  dont  vous  êtes  redevable  pour  cette  dernière 
année  de  jouissance  dont  vous  serez  valablement  dé- 
chargé par  la  quittance  qui  vous  sera  remise. 

L£SSÂT  (François  de),  avocat.  —  Le  20  juillet 
1788.  Monsieur,  par  la  lettre  que  vous  avez  écrite 
à  M.  Magoen  et  qu'il  m'a  fait  passer,  il  me  paraît  que 
vous  n'avez  reçu  ni  celle  que  je  vous  ai  écrite  non  plus 
que  le  mémoire  que  j'étais  avec  vous  convenu  à  Chà- 
teauneuf de  vous  envoyer.  Comme  j'ai  gardé  copie  de 
cette  lettre,  je  vais  vous  la  mettre  sous  les  yeux  : 

Toutes  les  difficultés  que  Ton  m'a  fait  naître  jusqu'à 
ce  moment  pour  un  remboursement  aussi  juste  que 
celui  que  j*ai  sollicité  tant  de  fois,  m*ont  tellement  éloi- 
gné de  faire  la  moindre  démarche  que  si  je  n'eusse  été 
aussi  aiguillonné  de  ma  femme,  fille  et  petite-fille  de 
feus  MM.  de  Ferriùre,  connus  au  palais  par  les  ouvrages 
qu'ils  ont  donnés  au  public,  et  par  ma  famille,  j'eus 
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resté  dans  le  silence.  En  cédant  à  leurs  demandes^  je 

vous  adresse  le  mémoire  que  vous  m'avez  demandé  à 
Ghâteauneuf  de  vous  faire  passer.  Je  vous  prie  instam- 
ment après  en  avoir  pris  lecture,  de  me  servir  le  plus 
utilement  que  faire  se  pourra.  Vous  connaissez  comme 
moi  la  différence  qu'il  y  a  d^un  faux  sage  d*avec  un 
vrai  philo^phe  ;  qu'lioiuaie  et  citoyen  comme  lui^  loin 
de  fuir  le  travail,  de  rejeter  le  fardeau  des  affaires 
publiques,  de  lutter  cuntie  les  sentiments  vertueux,  il 
se  consacre  à  sa  patrie^  à  sa  famille,  souvent  même 
à  des  inconnus  ;  il  protège  la  douleur  des  affligés  ;  que 
ce  n'est  point  assez  pour  lui  de  mêler,  ses  lai^nes  à 
celles  qu'il  voit  répandre;  que  son  crédit  et  ses  riches- 
ses sont  le  bien  des  malheureux.  Dans  le  peu  que  je 
vous  ai  vu  à  Chàteauneuf^  j'ai  jugé  de  votre  affabilité, 
de  votre  accueil  honnête  et  gracieux  que  vous  étiez  un 
vrai  philosophe  ;  qu'en  me  plaignant  de  me  voir  dé- 
pouillé de  mon  bien^  vous  me  feriez  la  grâce  de  vous 
intéresser  non  seulement  pour  moi,  mais  encore  pour 
votre  compatriote^  ma  femme,  ainsi  que  pour  ma&mille; 
que  faisant  usaj^e  de  votre  crédit  et  de  vos  lumières 
dans  le  conseil  du  prince,  vous  voudrez  bien  être  mon 
égide  et  faire  valoir  les  motifs  que  j'emploie  pour  une 
indemnité  ou  mou  remboursement. 

Vous  avez,  Monsieur,  dans  le  conseil  du  prince, 
M.  Doilol,  que  feus  MM.  Tabbé  d'Espagne  et  Du  Kan- 
zeuil,  conseiller  en  ce  siège,  m  ont  donné  occasion  de 
connaitre  dans  une  consultation  qu'on  me  chargea 
d'avoii'  de  lui  en  1 755.  J'ai  cultivé  ce  monsieur,  chaque 
fois  que  j'ai  été  à  Paris,  notamment  en  1776,  époque 
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OÙ  il  me  fit  Thonnèteté  de  me  donner  le  mémoire  qu'il 

venait  de  travaillei*  pour  1  abbé  Terray,  relalivenient  à 
la  plaee  de  grand  prévôt  de  la  maréchaussée  de  Lyon. 
En  me  scpui  ant  d'avec  lui,  il  me  fit  ramitié  de  m'olTrir 
ses  services^  voilà  le  moment.  Je  vous  serais  donc, 
monsieur,  obligé ,  dans  la  première  occasion  que  vous 
aurez  de  le  voir,  de  lui  faire  mémoire  de  moi,  de  lui 
&ire  agréer  mes  obéissances  et  de  rengager  de  se  réu- 
nir avec  vous  pour  mettre  fin  à  une  liquidation  que  je 
réclame  depuis  sept  ans.  11  me  reste  à  vous  prier  que, 
dans  le  cas  où  Ton  persévère  à  m^opposer  les  mêmes 
difficultés  pour  mon  remboursement,  de  vouloir  vous 
intéresser  à  la  demande  qui  termine  mon  mémoire. 
L'échec  que  je  reçois  dans  ce  retrait  ne  .peut  être  mis 
en  parallèle  avec  les  services  du  prieur,  curé  de  Sireuil, 
que  M.  Elie  de  Beaumont  a  préconisé  de  façon  qu'il  a 
obtenu  pour  lui  non  seulement  1,200  livres  de  gratiû- 
cation,  mais  encore  un  prieuré  royal  dans  le  duché  de 
Thouars.  La  première  grâce  accordée  à  ce  curé,  celle 
de  300  livres  qu'on  a  donnée  annuellement  à  la  demoi- 
selle Lhuillier  ont  été  et  sont  à  la  charge  des  finances 
du  prince,  celle  que  je  réclame  pour  ma  illle  n^y  serait 
non  plus  que  celle  que  M.  de  La  R....  a  obtenue  sur 
une  abbaye  pour  M.  1  abbé  Rundeau,  son  parent.  Je 
suis,  avec  un  attachement  respectueux,  Monsieur,  votre 
très  humble  et  très  obéissant  serviteur.  Sigué,  de  Lessai  . 


2*  PRÉVÔTÉ. 

GUILLOT  Dfi  LA  PDISADB.  —  Reçu  de  H.  Tabuteau, 


Digitized  by  Gopgle 


CHAISàUUBUF  ccxxix 

fermier  de  la  terre  de  Chftteauneuf  cent  cinquante  liTres 

pour  les  gages  attribués  à  mes  charges  de  juge  prévôt, 
lieutenant  assesseur  de  la  ville  et  prévôté  de  Château* 

neuf  pour  la  préseute  aimée  1780.  Signé,  Guillot  de 

LA  PCISAAE, 

Je  soussigné,  reconnais  avoir  reçu  de  M,  Tabuteau, 
fermier  de  la  terre  de  Chàteauneuf  les  cinquante  livres 
pour  les  gages  de  mes  charges  de  juge  prévôt,  lieute- 
nant et  assesseur  de  la  prévôté  de  Chàteauneuf  pour 
une  année  échue  le  22  août  dernier  dont  quitte  et  con- 
sent son  remboursement  à  Chàteauneuf,  le  19  octobre 
1778.  Signé^  Guillot  de  la  Puisaoë. 

Reçule?  août  1784,  la  somme  de  150 livres  pour  les 
gages  attribués  à  mes  charges  de  conseiller  du  roi,  juge 
prévôt,  lieutenant  général  enquesteur  et  commissaire 
examinateur  de  la  ville  et  châtellenie  de  Chàteauneuf. 

Lettre  à  M.  le  surintendant  des  hnauces  du  comte 
d*Artois.  —  30  mai  1789.  J^ai  été  bien  surpris  du 
refus  du  sieur  Pineau  de  payer  au  sieur  Langou- 
mois,  traiteur  et  aubergiste,  Tétat  qu^il  a  fourni  pour 
le  dîner  qu'il  nous  a  donné  lors  de  notre  sentence 
criminelle  contre  les  nommés  Nadon  et  Marlimer 
accusés  de  s*ètre  laissé  suborner.  De  tous  les  temps^ 
les  oiliciers  qu'on  est  obligé  d^appeler  à  défaut  de 
ceux  de  ma  prévôté  n'ayant  jamais  rien  exigé  d^ho- 
liuiaires  ni  ces  derniers  non  plus,  les  seigneurs  de 
Chàteauneuf  n'ont  jamais  trouvé  mauvais  de  les  indem- 
niser par  un  dîner. 

Cependant  le  sieur  Pineau  m'a  fait  renvoyer  l'exé- 
cutoire que  j^avais  donné  à  ce  traiteur  et  fait  dire  que 
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VOUS  ne  vouliez  plus  en  payer  de  semblables.  Comme  il 

n'est  pas  juste  que  cet  aubergiste  nous  ait  traité  à  ses 
frais^  ce  sera  moi  sans  doute  qui  le  payerai  ;  mais  sou- 
venez-vous, Monsieur,  que  je  m'en  indeinni.serai  dans 
l'appel  que  je  fprai  doréoavaiit^  pour  les  jugements 
criminels,  de  six  avocats  dont  les  honoraires  se  monte- 
ront au  moins  à  chaque  fois  à  72  livres  pour  chacun, 
sans  comprendre  la  dépense  de  ]a  détention  plus  lon- 
gue de  chaque  accusé  avant  de  pouvoir  rassembler  six 
avocats  et  de  les  avoir  fait  sortir  de  leur  cabinet.  Par  là, 
vous  prouverez  au  prince  le  soin  que  vous  prenez  pour 
Taugmentation  de  ses  finances,  dont^  s'il  en  a  jamais 
connaissance,  il  ne  manquera  pas  de  vous  remercier,  f l 
estde  ce  refus  coiumt*  de  celui  que  vous  me  faites  des  150 
livres  qui  sont  attribuées  annuellement  à  ma  charge  de 
juii:e  prévôt  et  à  celle  de  lieutenant  que  possède  au- 
jourd  hui  mon  ûls.  Je  crus  bien  m  adresser^  il  y  a  deux 
mois,  en  écrivant  au  chancelier  du  prince  pour  en  être 
payé;  1  ou  m'a  dit  depuis  que  c'était  à  vous,  Monsieur  le 
surintendant  de  ses  finances^  à  qui  je  devais  m'adresser. 
Ce  sei'^ueur  n'aura  pas  manqué  quoiqu'il  n'ait  pas 
daigné  me  faille  réponse,  de  vous  renvoyer  ma  letti'e 
qui  vous  a  instruit  de  mes  causes,  moyens  et  prétentions, 
ce  qu'il  serait  trop  lon^>'  de  rappeler  ici.  Vous  allez  faire 
comme  lui  en  ne  &isant  aucune  réponse; j ^attendrai 
encore  jusqu'il  réchoiance  du  15  août  prochain  où  il 
me  sera  dû  trois  années.  Monseigneur  m*en  ayant  payé 
toutes  les  précédentes,  et  si  vousfaitestoujours  lasourde 
oreille  et  le  muet,  vous  me  forcerez  de  vous  parler  en 
justice^  où  vous  citerez  quelques  sentiments  opposés  à 
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ceux  de  Charondas,  Lebrun  et  de  Perrière.  (Vest  alors 
que  le  prince  sera  surpris  qu'on  le  £asse  plaider  contre 
les  officiers  de  justice.  J^ai  Phonneur  de  vous  saluer^ 

etc.  GUILLOT  DE  LA  FuiSADE. 

Lettre. — Ghàteauneuf^  ce  5  décembre  1789.  Vous 

ne  m'accuserez  pas  d'écrivain  incommode,  puisque  j'ai 
gardé  le  silence  pendant  six  mois  sur  la  lettre  que  vous 
m'avez  fait  Thonneur  de  m'écrire  le  10  juin  dernier 
par  laquelle  vous  me  promettiez  qu'aussitôt  que  M.  de 
Chéveru  vous  aurait  procuré  les  renseignements  néces- 
saires sur  la  demande  de  trous  années  de  i-ages  des  char- 
ges de  juge  prévôt  et  lieutenant  que  je  taisais^  vous 
prendriez  les  mesures  nécessaires  et  convenables  pour 
que  ces  deux  objets  lussent  incessamment  terminés^  mais 
jen^aieude  vous  depuis  aucune  nouvelle  ni  de  lui  aucune 
satisfaction  ;  vous  savez,  Monsieur,  comme  tout  le 
monde^  le  remboursement  dont  nous  sommes  menacés 
de  nos  charges  et  leur  amovibilité,  je  vous  supplie 
donc  de  me  faire  payer  ainsi  que  le  traiteur  avant  que 
ce  changement  arrive.  J'ai  l'honneur  d'être^  avec  beau- 
coup de  respect,  Monsieur,  votre  très  humble  et  très 
obéissant  serviteur.  Guillot  de  U  Pdisade,  père. 

Du  24  janvier  1789.  — État  du  repas  de  six  juges 
qui  ont  jugé  Nadon  et  Marmier  détenus  dans  la  prison 
criminelle  de  Chàteauueuf  :  ont  dîné,  messieurs  les  six 
juges,  à  raison  de  cinq  livres  par  teste,  qui  fait  le  total 
de  30  livres,  dont  je  demande  le  paiement.  —  A  Chà- 
teauneuf,  le  22  août  1789.  Langoumois,  traiteur. 

Lettre  à  M.  de  La  Madeleine.  —  Châteauneuf,  lô  mars 
1791.  M.  Pineau,  recevem*  de  Mgr  le  comte  d'Artois 
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a  écrit  à  mon  frère  que  vous  étiez  déterminé  à  payer  les 

années  de  ga^es  qui  nous  sont  dues  des  ollices  de  pré- 
vôt et  lieutenant;  vous  verrez^  Monsieur^  par  la  dernière 
quittance  que  nous  avons  donnée  à  M.  Tabuteau^  fer- 
mier de  la  terre  de  Châteauneuf,  qu'il  nous  est  du  trois 
années  et  demie;  à  1  ôO  livres paran,  se  monte  5251ivre8. 
Vous  demandez,  Monsieur,  des  vidinius  de  nos  provi- 
sions^ ai  adressé  celle  de  mon  père  et  les  miennes  à 
M.  le  comte  de  Gulant,  qui  a  bien  voulu  s'en  charger 
pour  touclier  le  remi}oursement  desdiLes  charges. 

On  lui  écrit  pour  qu'il  ait  la  bonté  de  vous  les  com- 
muniquer et  de  toucher  pour  nous  le  montant  de  nos 
gages,  que  je  vous  prie.  Monsieur,  de  lui  remettre, 
tant  pour  mon  père  que  pour  moi.  11  est  chargé  de  ma 
procuration  et  est  député  à  rassemblée  nationale.  J'ai 
rhonneur  d'être  avec  les  sentiments  les  plus  distin- 
gués, Monsieur,  votre  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur.  Signé,  Goillot  m  La  Poisaoe,  ûls. 

Eœécutim  criminelle.  Les  fermiers,  sous-fermiers  oti 
régisseurs  du  domaine  de  Cliâteauneuf,  en  Angoumois, 
payeront  à  Mathieu  Pradal,  exécuteur  de  la  haute  jus- 
tice, demeurant  en  la  ville  de  Périgueux,  la  somme  de 
90  livres  pour  Pexécution  faite  par  lui  ce  jourd'hui  sur  la 
place  publique  de  cette  ville,  en  exécution  de  la  sentence 
rendue  en  ce  siège,  le  24  septembre  dernier  et  de  l'arrêt 
de  nos  seigneurs  de  parlement  du  l**"  du  mois,  par 
lequel  les  nommés  Jean  Charbonnaud,  Jean  Dexmier 
et  Jean  Boutin  ont  été  condamnés  à  être  pendus; 
lesdits  Dexmier  et  Charbonnaud  préalablement  appli- 
qués à  la  question  ordinaire  et  extraordinaire  donnée 
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auxdits  Dexmier  et  Cbarbonnaud;  celle  de  quarante 
livres  pour  cinq  jours  par  lui  employés  pour  sou  trans- 
port d'Ans^ulème,  où  il  s'est  trouvé,  et  son  séjour  ici,  et 
celui  de  son  variât  sur  le  pied  de  6  livres  par  jour  pour 
Tun  et  de  3  livres  pour  Tautre,  attendu  qu*il  a  été 
obligé  de  faire  faire  les  apparaux  nécessaires  pour  la 
question  et*  les  potences^  n  y  en  ayant  point  ici,  et  enûn 
celle  de  4  livres  poui*  avoir  enterré  les  trois  cadavres, 
faisant  en  tout  la  somme  de  1 50  livres.  Fait  à  Château- 
neuf,  le  31  décembre  1778.  Signé,  Goillot  de  La  Pdi- 
SADE,  juge  prévôt;  Menault^  procureur  du  roi. 

MENÂULT.  —  Les  fermiers,  sous-fermiers  ou  régis- 
seurs du  domaine  de  Cliàteauneuf  payeront  aux  nommés 
Couillebaud  dit  Bellegarde,  maitre  menuisier;  Pierre 
Badaillard,  dit  Angoumois,  maître  serrurier;  Michel 
Thomas,  charpentier,  et  Pierre  Méritier,  cordier,  tous 
habitants  de  cette  ville.  Audit  Couillebaud,  pour 
avoir  raccommodé  quatre  couchettes  pour  les  prison- 
niers  3  1.  12  s. 

Six  linteaux  en  chêne,  une  livre  ;  clous,  une  livre 
cinq  sous;  fourniture  et  façon  d'un  siège  pour  laquestion 
ordinaire  et  extraordinaire  

Fourniture  et  façon  de  deux  paires  de  brodequins  de 
bois  de  noyer,  huit  coins  de  même  bois  et  trois  baguet- 
tes de  même  bois^  quinze  livres   15  L 

Audit  Badaillard,  pour  avoir  mis  les  fers  le  13  dé- 
cembre dernier  aux  nommés  Jean  Boutin,  Jean  Cliar- 
bonnaud,  Jean  Deimier,  Jean  Possen  père,  Jean  Pos- 
sen  fils  aîné,  Jean  Possen  fils  cadet,  Jean  1  errand. 


Digitized  by  Gopgle 


CCXXXIV  PIÈCES  JUSTIFICATIVES 

Pierre  Pierre^  Jacques  Galand  père^  et  Guillaume 
Galand  ûls^  tous  accusés  prisonniers  ès-pri8ons  de  ce 
siége^  et  pour  façon  de  dix  goupillons^  cinq  livres 
ci   51. 

Façon  et  fourniture  de  cinq  boucles  de  fer  tant 
pour  soutenir  le  siège  de  la  question  que  pour 
attacher  les  bras  des  coudauuiés^  trois  livres 
quinze  sols   3  1.  15  s. 

Façon  et  i'uurniture  d'une  paire  de  l'ers  pesant  neuf 
livres^  trois  livres  douze  sols   3  1.  12  s. 

Façon  et  fourniture  d'un  lien  de  fer  pour  l'échelle  de 
la  potence^  quinze  sols   15  s. 

Façon  et  fourniture  d'acier  à  une  pince  pour  faire  les 
trous  pour  les  deux  potences,  dix  sols.  .  10  s. 

Pour  avoir  ôté  les  fers^  le  31  décembre  dernier^  aux 
nommés  Jean  Cliarbonnaud  et  Jean  Dexmier  avant  la 
question^  à  Jean  Boutin  avantson  exécution. 

Pour  avoir  ôté  les  fers  le  2  du  présont  mois  auxdits 
Jean  Fossen  pèi  e,  etc.,  lorsqu  ils  ont  été  mis  ès-mains 
du  messager  d'Angoulême  pour  les  conduire  dans  les 
prisons  de  la  conciergerie  du  Palais  à  Paris,  une  livre 
quinze  sols   1 1.  15  s. 

Audit  Thomas,  pour  foui*niture  et  façon  de  deux  po- 
tences de  bois  chêne^  dont  une  à  deux  branches^ 
trente-cinq  livres   35  I. 

Fourniture  et  façon  d  une  échelle  en  bois  de  chêne 
de  quinze  pieds  de  haut  pour  les  deux  potences, 
huit  livres   8  1. 

Fourniture  et  façon  de  16  piquets  pour  soutenir  les 
deux  potences^  trois  livres   31. 
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Fourniture  et  façon  d'une  membrière  traversant 
ladite  potence  à  deux  branches  et  du  lien  de  revers 
trois  livres   31. 

Audit  Meritier^  pour  fourniture  de  chanvre  très 
raffiné  et  façon  de  cinq  livres  de  cordes,  tant  pour  la 
question  ordinaire  et  exti'aordinaire  que  pour  pendre 
Charbonnaud^  Dexmier  et  Boutin^  sept  livres  dix 
sols   7  1.  10  s. 

Lesquelles  sommes  accumulées  forment  celle  de 
cent  dix  livi'os  neuf  sols,  bon  à  payer  le  12  janvier 
1779.  Signé,  Menault^  procureur  du  roi. 

Reçu  de  M.  Tabuteau,  fermier  de  Cbàteauneuf,  la 
somme  de  UO  livres  9  sols,  12  janvier  1779.  Signé, 
Michel  Thomas,  tant  pour  moi  que  pour  les  ci-dessus 
énoncés  qui  ont  reçu  leur  ])art. 

Les  fermiers,  sous^fermiers  ou  régisseurs  du  domaine 
de  Châteauneuf  payeront  à  Jean  Roch,  exécuteur  de  la 
haute  justice  à  Angoulénie,  la  somme  de  45  livres  pour 
avoir  mis  à  exécution  T arrêt  du  parlement  du  1 1  mars 
(ieruier,  envers  Pierre  Pierre,  dit  Penillard^  Jean  Possen 
fils  cadet,  et  Françoise  Rousseau,  veuve  de  Jean  Boutin, 
dit  Cadet,  par  lequel  ils  ont  été  condamnés,  savoir  : 
ledit  Pierre  Pierre,  dit  Penillard,  à  être  battu  et  fustigé 
nud  de  verges  et  flétri  d'un  fer  chaud  en  forme  de  trois 
lettres  g.  a.  l.,  et  ledit  Possen  fils  cadet  et  ladite  Fran- 
çoise Rousseau  à  être  aussi  battus  et  fustigés  de  verges 
et  flétris  elKicuri  d'un  fer  chaud  en  forme  de  hi  lettre 
V,  pour  raison  de  quoi  ledit  exécuteur  s'est  rendu  hier 
'  de  la  ville  d'Angoulême  avec  son  domestique  et  est 
parti  aujourd'hui  de  cette  ville  de  Châteauneuf,  de  sorte 
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qu'il  lui  sera  passé,  pour  lui  et  son  domestique  pour 
transport  pour  les  deux  jours  la  somme  de  18  livres^ 
faisant  en  total  63  livres.  Fait  à  Chàteauneuf^  le  3  msd 
1775.  Menàult y  procureur  du  roi;  Guillot^  juge-prévôt. 

Les  fermiers  du  domaine  de  Châteauneuf  payeront 
au  sieur  Coupron,  brigadier  de  la  maréchaussée  à  la 
résidence  de  Barbezieux^  la  somme  de  6  livres  pour 
avoir  assisté  avec  un  cavalier  de  sa  brigade  à  rexécu- 
tion  qui  s^est  faite  cejourd  iiui  de  Jean  Dexmier  et 
Charbonnaud  condamnés  à  être  pendus  ensemble;  de 
5  livres  pour  ledit  cavalier.  —  Fait  à  Châteauneuf,  le 
31  décembre  1778«  Signé^  Menault^  procureur  du  roi; 
Gdillot,  juge-prévôt. 

Lettre, — Angoulême^  le  2  avril  1791.  Monsieur^ 
en  conséquence  de  la  lettre  que  vous  me  fîtes  l'honneur 
de  m'écrire  le  P*"  février  dernier,  j'écrivis  de  suite  à 
MM.  les  officiers  des  justices  de  Châteauneuf  et  Boute- 
ville^  pour  qu'ils  eusseut  à  me  faire  passer  des  copies  de 
leurs  provisions  et  quittances  de  finances^  MM.  Guillot 
de  La  Puisade  et  Tabuteau^  juges,  me  répondirent  qu  ils 
avaient  adresse  leurs  originaux  à  M.  Culant,  député  à 
rassemblée  nationale^  pour  la  liquidation  de  leurs  fi- 
nances et  qu'ils  le  priaient  de  vous  les  communiquer. 

Pour  ce  qui  est  de  M.  Menault^  procureur  du  roi  à 
Châteauneuf^  il  vient  de  m'envoyer  la  copie  de  ses  pro- 
visions ci-jointes,  à  la  suite  desquels  est  l'arrêté  du 
conseil  du  30  septembre  1 784^  portant  réunion  à  son 
otïice  de  celle  de  procureur  du  roi  au  siège  de  police  et 
il  me  marque  que  le  premier  de  ces  offices  étant  dans  - 
sa  famille  depuis  plusieurs  générations,  il  ne  lui  a  pas 
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été  possible  d'en  découvrir  les  quittances  de  finances. 

A  l'égard  de  l'oiïice  de  procureur  du  roi  à  la  police,  je 
ne  pense  pas  que  ce  soit  à  Monseigneur  à  en  acquitter 
les  gages,  ceux  de  procureur  au  siège  de  notre  ville 
n'ayant  jamais  été  portés  sur  les  états  des  domaines  ar- 
rêtés par  Monseigneur. 

S'il  était  possible  de  procurer  à  M  Caminadc  l'état 
des  charges  des  revenus  patrimoniaux,  ce  serait  un 
bien  grand  service  à  rendre  à  une  partie  des  parties 
prenantes  qui  souÛ'rent  réellement  de  ce  retaidement. 
Je  suis  avec  respect,  etc.  Signé,  Ph^eau. 

NOUfEAD.  —  Ghâteanneuf,  ce  14  janvier  1775.  Mon 

grand  âge  et  mes  infirmités  ne  me  perméttent  plus 
guère  de  vaquer  aux  fonctions  de  procureur  du  roi  à 
la  police  de  cette  ville  dont  je  suis  pouvu  dès  1742, 
par  démission  de  mon  père  qui  possédait  cet  office  en 
1712.  En  étant  premier  titulaire,  j'ai  un  fils  qui,  par 
son  âge^  ses  bonnes  moeurs  et  un  peu  de  capacité,  pour- 
rait remplir  aujourd'hui  cette  chaige  dont  les  fonctions 
d  Tiilleurs,  eu  égard  à  l'endroit^,  ne  sont  pas  considéra- 
bles. 11  est  vrai,  que  Sa  Majesté,  par  édit  de  17o8,  a 
réuni  les  fonctions  desdits  officiers  à  celle  de  procureur 
du  roi  des  juridictions  orduiaires  ;  mais  comme  TAn- 
goumois  est  donné  en  apanage  à  Mgr  le  comte  d'Artois 
et  qu'il  a  la  nomination  des  officiers  de  justice,  mon  fils 
avec  son  agrément  et  en  payant  une  nouvelle  finance 
proportionnée  à  la  valeur  de  l'office,  ne  pourrait-il  pas 
obtenir  des  provisions  en  sa  faveur  sur  ma  dcaiission? 
Signé,  Nouveau. 
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Lettre,  —  Chà  teauueui^  le  27  janvier  1775.  Monsieur, 
j'ai  euThonneur  de  vous  écrire  il  y  a  quelques  jours  à 
l'égard  de  l  oftice  de  procureur  du  roi  à  la  police  dout 
je  suis  pourvu  depuis  bien  des  années  et  que  mon  grand 
âge  ne  me  permet  plus  guère  de  remplir.  Je  désirerais 
beaucoup  y  faire  recevoir  mon  fils  dans  le  cas  qu  on  le 
j  ugerait  capable  et  qu*il  pût  avoir  Tagrément  de  Mgr  le 
comte  d'Artois  et  obtenir  de  lui  des  provisions  indépen- 
damment de  Tédit  de  révision  ;  je  vous  marquais  aussi 
que  j'avais  lliomieur  d'écrire  parle  même  courrier  à 
M.  Bastard^  son  cbancelier;  il  a  bien  voulu  me£aire 
réponse  et  me  marquer  que  le  remboursement  en  ayant 
élc  iail  par  le  procureur  du  roi  du  siége^  1  édit  de  17Ô8 
avait  reçu  son  exécution.  Ce  remboursement  ne  m*a 
point  été  fait,  et  les  ciioîses  sont  dans  le  même  état 
qu^elles  étaient  avant  Tédit. 

Serait-il  possible  qu  une  charge  qui  m'a  tant  coûté 
sans  n  avoir  donné  aucune  rétribution,  droits  ni  gages, 
passât  dans  des  mains  étrangères;  on  est,  comme  je  crois 
vous  l'avoir  marqué,  toujours  attaché  aux  chaiges  qui 
sont  dans  nos  Ëimilles  depuis  longtemps,  c'est  pour* 
quoi  je  désirerais  beaucoup  que  inon  llls  pût  obtenir 
de  Mgr  le  comte  d' Artois  des  provisions  en  sa  faveur, 
il  payerait  une  nouvelle  finance  si  on  le  jugeait  à  pro- 
pos, et  c'est  ce  que  le  procureur  du  roi  du  siège  n'est 
point  obligé  de  faire;  ayez  donc  la  bonté,  s'il  vous 
plaît,  Monsieur,  de  m'iiouorer  d'un  fuot  de  réponse  à 
cet  égard,  je  suivrai  ce  que  vous  voudrez  bien  me  pres- 
crire J  ai  rhonneur  d'être  avec  respect,  etc.  ISouveao. 
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PIET.  —  J*ai  reçu  de  M,  Tabuteau^  fermier  de  la 

terre  et  châtellenie  de  Châteaiineuf,  la  somme  de  sept 
livres  dix  sous  de  gages  attribuées  à  mou  oilice  de  pro- 
cureur du  roi  à  la  prévôté  de  Châteauneuf  dont  quitte 
pour  une  année.  Cbâteauneuf,  le  22  janvier  1779. 
PiET^  procureur  du  roi. 

POIRIER  DE  LONGEVILLE.  —  £n  conséquence  de  la 

délibération  de  MM.  les  officiers  du  siège  de  la  prévôté 
de  Cliàteauneuf  et  de  l'arrêté  fait  entre  ces  messieurs 
et  le  sieur  Poirier  de  Longe  ville  en  date  du  1*'  septem- 
bre 1774^  les  fermiers  et  sous-fermiers  ou  régisseurs 
du  domaine  de  Cliàteauneuf  paieront  à  la  dame  Anne 
Menault,  veuve  du  sieur  do  Longe  ville,  conformément 
audit  arrêté^  la  somme  de  60  livres  pour  Tannée  écbue 
le  24  juin  dernier  du  loyer  de  Tappartement  par  elle 
fourni  à  Teffet  de  servir  d  auditoire  pour  tenir  les 
audiences  dudit  siège  et  pour  la  chambre  du  conseil. 
A  Châteauneuf,  le  12  juillet  1781.  Signé,  Mekault  de 
Puiso&ÀNi),  procureur  du  roi. 

SAIIITË-UËRMIIiE.  —  Cession  à  titre  d'engagement 
par  Oaude-Pierre-Maximilien  Radix  de  Sainte-Foi, 
chevalier,  surintendant  des  maisons  de  Mgr  d'Artois, 
et  Jean-fiaptiste-Jacques  Ëlie  de  Beaumont,  écuyer, 
avocat  honoraire  de  Monsieur,  intendant  des  Gnances 
de  Mgr  d'Artois,  au  nom  du  comte  d'Artois,  à 
Jean ,  comte  de  Sainte-Hermine,  chevalier,  com- 
mandeur des  ordres  royaux,  militaires  et  hospitaliers 
de  Notre-Dame  du  Mont-Carmel  et  de  Saint -La- 
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zare  de  Jérusalem^  demeurant  à  Paris^  rue  d'Enfer; 

Des  droits  de  justice  hante,  moyenne  et  basse^  et  des 
droitd  utiles  et  honorifiques  en  dépendant^  qui  appar- 
tiennent à  Mgr  le  comte  d*Ârtois^  comme  apanagiste 
du  duuhé  d'Angoumois,  dans  la  paroisse  de  Monac, 
dépendante  de  la  prévôté  et  châtellenie  de  Chàteauneuf^ 
sous  la  condition  1°  que  la  justice  civile,  criminelle  et 
de  police  continuera  d'être  exercée  dans  ladite  paroisse 
de  Monac^  comme  par  le  passé  et  par  les  officiers  de 
Cliâteauneuf^  mais  sous  le  nom  du  comte  de  Sainte- 
Hermine  et  de  ses  ayant*cause,  tout  le  temps  dudit 
apanage;  2°  que  les  droits  de  greffes  et  amendes  conti- 
nueront d'appartenir  à  Monseigneur;  3^  à  lacliarge^  par 
le  sieur  de  Sainte-Mermine,  de  payer  tous  les  frais  de 
justice  et  enfants  trouvés  dont  Monseigneur  est  ac- 
tuellement chargé  dans  ladite  paroisse;  4^  à  la  charge 
par  ledit  seigneur  de  Sainte-Hermine  de  faire  enregis- 
trer le  présent  engagement  et  Tarrèt  du  conseil  annexé 
à  la  minute  des  présentes  au  trrefTe  de  la  préyôté  de 
Châteauneuf  à  ses  frais  ;  6*"  le  présent  engagement  est 
fait  à  la  charge  de  rendre  et  porter  à  titre  d'hommage  à 
Monseigneur  deux  éperons  dorés  de  la  valeur  de  vingt 
livres  à  chaque  mutation  de  seigneur  et  de  vassal.  — 
Acte  passé  à  Paris^  le  l.j  mars  17  80.  —  Titres  de  l'en- 
gagement de  la  justice  de  Momc.  0. 19^7^9.  Cote.  1^435. 
—  Êtrennes  de  la  noblesse.  Almanach  Hist.  In-13. 
Année  1775.  —  Chronique  proiQsi.  de  rAngoumois.  P. 
280.  —Coulume  d^Angoumois.  Yigier.  1720.  P.  63  et 
G31.  —  Valin,  Coût,  de  La  Rochelle.  T.  1.  P.  198.  — 
Chancel.  LAngoumais  en  1789.  P.  351.  568. 
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QUATRIÈME  PARTIE 

AGRICULTURE  ET  COMMERCE 


AGRICULTURE.  —  Fermages,  11  ne  ftnt  pas  con- 
fondre les  fermiers  exploitant  av.ec  les  fermiers  qui 
afierment^  de  la  plupart  des  seigneurs^  la  totalité  de 
leurs  terres.  Ces  derniers  perçoivent  les  rentes  des 
tenanciers^  font  les  comptes  avec  les  métayers^  courent 
les  risques  de  perte  et  de  gain,  et  rendent  une  somme 
fixe  au  propriétaire  ;  mais  ils  ne  sont  point  laboureurs 
et  ne  font  rien  valoir  par  eux-mêmes.  (yurgot.J 

Les  pays  de  petite  culture  sont  ceux  où  il  n'existe 
point  d'entrepreneurs  de  culture^  où  un  propriétaire 
qui  peut  faire  valoir  sa  terre  ne  trouve  pour  la  cultiver 
que  de  malheureux  paysans  qui  n'ont  que  leurs  bras, 
où  il  est  obligé  de  faii*e^  à  ses  fixais ,  toutes  les  avances 
de  la  cultui*e,  bestiaux,  instruments,  semences,  d'a- 
vancer même  à  ce  métayer  de  quoi  le  nourrir  jusqu'à 
la  première  récolte^  où,  par  conséquent^  un  propriétaire 
qui  n*aurait  d'autre  bien  que  sa  terre  serait  obligé  de 
la  laisser  en  friche*         .  ^ 

vn 
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'  Le  propriétaire,  qui  fait  les  avancés  êl  qui  court 
tous  les  risques  des  accidents  des  récoltes,  des  pertes 
de  bestiaux,  est  le  seul  entrepreneur  de  la  culture;  le 
métayer  n'est  qu'un  simple  manœuvre  auquel  il  aban- 
donne une  part  des  fruits,  pour  lui  tenir  lieu  de  gages. 
Mais  le  propriétaire  n*a  pas  dans  son  entreprise  les 
mêmes  avantages  que  le  fermier  qui  la  conduit  lui- 
même  avec  attention  et  intelligence.  Le  propriétaire 
est  forcé  de  confier  toutes  ses  richesses  à  un  homme 
qui  peut  être  négligent  ou  firipon  et  qui  n'a  rien  pour 
répondre.  (Id.) 

Les  propriétaires,  qui  ne  font  ces  avances  que  parce 
qu'ils  ne  peuvent  faire  autrement  et  qui  sont  eux- 
mêmes  peu  riches,  les  bornent  au  plus  pur  nécessaire. 
Aussi  n^y  a-t-il  aucune  comparaison  à  faire  entre  les 
avances  que  fait  un  propriétaire  pour  la  culture  de  son 
domaine,  dans  un  pays  de  petite  culture^  et  celles  que 
font  les  fermiers  dans  les  pays  de  grande  culture.  C'est 
cette  épargne  forcée  sur  les  avances  de  la  culture  qui 
fait  que,  dans  tous  les  pays  de  petite  culture,  on  ue 
laboure  point  avec  des  chevaux .  Ce  n'est  pas  seulement 
que  Tachât  des  chevaux  est  plus  cher,  c'est  parce  que 
Ton  n^a  pas  la  ressource,  lorsquils  deviennent  vieux, 
de  les  engraisser  pour  les  revendre  à  profit;  c'est  sur- 
tout parce  que  le  bœuf  ne  coûte  presque  rien  à  nounir, 
c'est  parce  qu'il  se  contente  de  l'herbe  qu'il  trouve 
dans  les  landes,  et  de  ce  qu'on  appelle  pâtu- 
reaui.  (Id.) 

Ce  qui  distingue  essentiellement  les  pays  de  grande 
culture  de  ceux  de  petite  culture,  c'est  que  dans  les 
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premiers,  les  propriétaires  U'ouvent  des  fermiers  qui 
leur  donnent  un  revenu  constant  de  leurs  terres  et  qui 
achètent  d'eux  le  droit  de  la  cultiver  pendant  un  certain 
nombre  d'années.  Ces  fermiers  se  chargent  de  toutes 
les  dépenses  de  la  culture^  des  labours,  des  semences, 
meublent  la  ferme  de  bestiaux  de  toute  espèce^  des  ani- 
maux et  des  instruments  de  labour.  Ces  fermiers  sont 
de  véritables  entrepreneurs  de  culture  qui  ont  à  eux, 
comme  les  entrepreneurs  dans  tout  autre  genre  de 
conuneree,  des  fonds  considérables,  et  qui  les  font 
valoir  par  la  culture  des  terres. 

Là  où  ces  hommes  existent,  là  où  il  y  a  un  fonds 
constant  de  richesse  circulant  dans  les  entreprises 
d'agriculture,  là  est  la  grande  culture,  là  le  revenu 
des  propriétaires  est  assuré  et  facile  à  connaî- 
tre. {Id,) 

Angmmùis,  —  Essai  d'une  méthode  générale  propre 
à  étendre  les  connaissances  des  voyageurs.  Recueil 
d'observations  relatives  à  rhistoirOf  au  commerce, 
aux  sciences,  arts  et  à  la  culture  des  terres  ,  par 
Munier.  2  vol.  in-8^  1779.  Paris.  —  Dédié  au 
comte  d^Àrtois. 

Biens  ecclésiastiques,  —  Lettre  du  procureur  général 
à  M.  Desnobles,  de  SaintJean-d'Angély.  —  15  février 
1772.  —  Monsieur  le  procureur,  le  découragement  ne 
doit  pas  être  à  la  suite  d'un  zèle  guidé  par  la  prudence 
et  le  désir  de  bien  faire,  et  je  ne  sais  si  vous  avez  bien 
fait  de  vous  décourager.  11  ne  faut  employer  ni  ordres, 
ni  circulaires,  ni  assemblées  d'habitants.  Toute  déclara- 
tion forcée  est  fausse.  Les  rôles,  ceux  qui  les  font,  ceux 
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qui  las  Vérifient^  les  chevauchées^  les  relations  de  cha- 
que officier  dans  les  paroisses  de  son  département,  les 
instructions  de  MM.  les  receveurs  des  traites  et  sobdé- 
légués,  voilà  les  sources  où  est  la  vérité  et  où  il  &ut  la 
puiser.  Plusieurs  élections  en  ont  usé  ainsi  et  m'ont 
envoyé  des  tableaux  dignes  d'éloges*  11  ne  faut  pas 
confonde  l'intérêt  bursal  avec  Tintérèt  des  peuples  ; 
le  leur  est  que  les  biens  et  droits  des  gens  de  main- 
morte soient  connus^  et  tont  principal  habitant  les 
connaît  dans  sa  paroisse  à  ne  pas  s'y  méprendre.  Il  y  a 
pourtant  la  distinction  de  la  bonne^  médiocre  et  mau- 
vaise culture,  de  Tindustrie  du  commerce  des  métiers, 
ce  qui  n'empêche  pas  que  iïmpositiou  ne  soit  réglée  sur 
le  produit  du  soi  toujours  connu  dans  chaque  paroisse. 
J'espère  que  MM.  vos  officiers  se  réuniront  pour  accé- 
lérer et  perfectionner  le  travail.  Vous  leur  feres  part  de 
ma  lettre. 

Lettre  de  M.  Desnobles  au  procureur  général.  — > 
Monseigneur,  le  titre  de  bons  patriotes  et  de  zélés 
citoyens,  que  mes  ancêtres  ont  acquis  depuis  cmq  cents 
ans,  m^offrait  une  tâche  que  je  ne  dois  pas  perdre  de 

vue  et  qu  il  elait  de  mou  Jiuiiiicur  de  remplir.  Mes 
petits  travaux  ont  secondé  mes  sentiments.  Le  public 
a  été  témoin  de  tont  ce  que  j'ai  fait  pour  alléger  ses 
peines;  li  m  en  a  su  gré,  et,  dans  plusieurs  occasions, 
il  m*a  accordé  ses  suffrages.  Voilà,  Monseigneur,  ma 
récompense  et  la  seule  qui  ait  pu  flatter  mon  âme.  Je 
Tie  manquerai  pas  de  faire  part  de  la  lettre  de  Votre 
V^randeur  à  nos  messieurs,  le  "crois  que  vous  aurez  lieu 
d'être  satisfait  de  l'exactitude  de  leur  travail.  Je  me 
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réservCj  en  man  particulier^  de  remplir  la  colonne  des 
obBervations  et  de  vous  faire  voir,  d'un  coup  d*œil^  la 
nature  du  terrain  qui  compose  notre  élection  et  le  pro- 
duit que  chaque  particulier  retire  de  ses  travaux»  Je 
suis,  avec  un  profond  respect^  etc.  Des^obles,  procu- 
reur en  l'élection.  —  Saint-Jean-d'Angjél;,  S  mars 
1772. 

Les  agentii  du  clergé  ayant  eu  connaissance  de  la 
lettre  écrite  aux  officiers  des  élections  au  sujet  de  ia 
recherche  des  biens  ecclésiastiques^  s'étaient  empres- 
sés d'envoyer  à  M.  Joly  de  Fleury  une  plainte  ainsi 
conçue  : 

Monsieur^  les  olliciers  des  élections  de  Chartres  » 
Soissons  et  Péronne  prétendent  avoir  reçu  vos  ordres 
à  l'effet  de  demander  aux  fermiers  ou  régisseurs  des 
biens  ecclésiastiques^  par  le  ministère  des  syndics  des 
paroisses^  une  déclaration  exacte  et  circonstanciée  de 
tout  le  temporel  que  la  main-morte  possède  dans  ces 
différents  arrondissements.  Plusieurs  bénéficiers  et 
communautés  sont  rechercliés  en  conséquence,  singu- 
lièrement Mgr  révêque  de  Fréjus,  en  qualité  d'abbé  du 
Monl^Saint-Quentin;  le  chapitre  cathédrale  d'Amiens; 
M""*  de  Louvois,  abbesse  de  Notre-Dame  de  Soissons, 
et  Fabbé  de  Caraman,  prieur  d'Ëpemon^  diocèse  de 
Chartres. 

La  forme  de  notre  administration  rend  évidemment 
une  telle  déclaration  inutile,  sans  objet  et  même  d'une 
dangereuse  conséquence,  puisque  nos  bien»  pe  sont 
point  assujettis  aux  dîmes  royales  et  que  ce  n^est  que 

par  des  dons  gratuits  que  nous  concourons  aux  charges 
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de  l'État;  dons  gratuits  au  surplus^  si  multipliés  que 
notre  exemption  n'est  rien  moins  qu'onéreuse  et  défa* 

voiiible.  Le  clergé  de  France,  inviolablement  attaché  à 
la  conservation  de  ses  immunités^  s'est  toujours  fait 
une  loi  de  ne  pas  fournir  d*état  authentique  de  ses 
revenus^  délicatesse  jusqu'à  présent  respectée  par  le 
Gouvernement  :  toute  innovation  à  cet  égard  ne  pour- 
rait que  ralarnier  sur  le  maintien  précieux  de  ses  privi- 
lèges. Dans  ces  circonstances^  nous  vous  supplions^ 
Monsieur^  d'avoir  la  bonté  de  nous  faire  savoir  si  l^au- 
torisation  dont  se  prévalent  les  officiers  des  élections 
est  réellement  fondée  et  quel  en  pourrait  être  le  motif 
déterminant.  Nous  sommes  avec  respect,  etc.  Signé, 
W  agents  généraux  du  cierge  de  France,  Tabbé  De 
Vogué,  TabbéDoLAn. 

M.  de  Fleury  fit  réponse  le  26  février  1772  : 
«  Il  y  a  assurément  du  malentendu  de  la  part  des  offi- 
ciers qui  ont  pu  faire  des  demandes  et  encore  plus  des 
recherches  contre  quelques-uns  de  vos  fermuis  et 
régisseurs.  Vous  ne  dites  pas  quelles  sont  ces  recher- 
ches, mais  il  vous  est  fort  libre  de  donner  des  ordres  de 
n'y  point  déférer,  et  vous  u  en  trouverez  jamais,  de  ma 
part,  qui  aient  d  autre  objet  que  l'exécution  des  ordon- 
nances, l'intérêt  du  roi  et  celui  de  ses  sujets.  » 

Société.  —  Etude  sur  l'origine  et  les  travaux  de  la 
Société  d'agriculture  de  la  Haute-Vienne.  Bulletin  de 
la  Soc.  (Va<jr.  de  Limoges,  t.  vu,  18ô5,  in-8°;  t.  viii  etix, 
1857;  Ga&,  de  France,  ài  octobre  1761. 

AGRIERS.  CHAMPÂRT.—  Lettres  concernant  les  droite 
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d^agriers  et  de  champart^  et  la  circulation  des  grains^ 

écrites  par  M.  de  Montalembert  de  Gers,  gouverneur  du 
château  d*  Angoulême^  à  Tauteur  de  la  Gazette  du  Com- 
merce, n~  du  31  mars  1764^  6  avrils  4  juin^  23  juillet 
1765. 

BANQUIERS,  —  Mémoire  sur  les  dénonciations  &ites 
au  sénéchal  d*Angoaléme  contre  quelques  capitalistes^ 
prêteurs  d'argent,  sous  prétexte  d'intérêts  usuraires. 
Manuscrit.  BibL  imp,  supp.  flr.  2112.  imprimé  dans 

les  Œuvres  complètes  de  Turgot.  V^oir  aussi  Recueil 
d'observat,  Munier. 

  »   

BETAIL.  —  Les  nourrisseurs  de  bestiaux  en  Aunis. 
G.  de  VAgric.  26  janvier  1781. 

Traite  domaniale  de  Nantes  ou  traite-vive.  Ordon- 
nance qui  maintient  l'exemption  des  droits  de  traite- 
vive  en  faveur  du  Poitou.  G.  de  VAgric,  16  avril  1776. 

Correspondance  de  la  société  d'agriculture  de  Limo- 
ges avec  M.  de  Boisbedeuil  au  sujet  de  l'importation 
des  vaches  de  Tespèce  flandrine  et  le  succès  quaurait 
eu  cette  espèce  entre  les  mains  de  M.  de  Saint-liiiaire. 
G,  du  Canmerce,  14  novembre  1769. 

COMMERCE.  —  Le  commerce  d'Angoulême  se  réduit 
à  peu  près  à  trois  branches  :  la  fabrication  des  papiers^ 
le  commerce  des  eaux-de-vie  et  les  entreprises  des 

forges  qui  sont  devenues  très  considérables  dans  ces 
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derniers  temps  par  la  grande  quantité  de  canons  que 
le  roi  a  fait  fidnriquer  depuis  quelques  années  dans  ks 

forg69  de  r  Angoumois  et  du  Périgord^  situées  à  peu  de 
distance  d'AngouIême. 

Le  commerce  des  papeteries  est  assez  réglé;  il  n'en 
est  pas  de  même  de  celui  des  eaux-de-vie .  Cette  den* 
rée  est  sujette  à  des  variations  excessives  dans  les  prii 
et  ces  variations  donnent  lieu  à  des  spéculations  très 
incertaines  qui  peuvent  ou  procurer  des  profits  im- 
menses ou  entraîner  des  pertes  ruineuses. 

Les  entreprises  que  font  les  maîtres  de  forges  pour 
les  fournitures  de  la  marine  exigent  de  leur  part  de 
très  grosses  et  très  longues  avances  qui  leur  rentrent 
avec  des  profits  d'autant  plus  considérables  qu  elles 
leur  rentrent  plus  tard.  Us  sont  obligés^  pour  ne  pas 
perdre  l'occasion  d'une  grosse  fourniture  de  se  procurer 
deTargent  à. quelque  prix  que  ce  soit,  et  y  trouvent 
d'autant  plus  d'avantage  qu'en  payant  la  nûne  et  le 
bois  comptant^  ils  obtiennent  une  diminution  très  forte 
sur  le  prix  de  ces  matières  premières  de  leur  entre- 
prise. 

Il  est  aisé  de  comprendre  que  la  circonstance  d'un 
commerce  également  susceptible  de  gros  risques  et  de 
gros  profits  et  celle  d^une  place  très  peu  garnie  de 
capitaux  se  trouvant  réunies  dans  la  ville  d'Angoulême^ 
il  en  a  dû  résulter  un  taux  courant  d'intérêt  assez  haut 
et  plus  fort  en  général  qu^il  ne  l'est  dans  les  autres 
places  de  commerce.  En  effets  il  est  notoire  que  depuis 
une  quarantaine  d'années^  la  plus  grande  partie  des 
négociations  d'agent  s'y  sont  faites  sur  le  pied  de  huit 
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à  neuf  pour  ceat  et  quelquefois  sur  le  pied  de  dix^  sui- 
vant que  les  demandes  étaient  plus  ou  moins  nom- 
breuses et  les  risques  à  courir  plus  ou  moins  grands. 

II  est  encore  naturel  que  dans  nn  commerce  tel  que 
je  ynens  de  dépeindre  celui  d'ÂngouIème^  les  banque- 
routes soient  très  fréquentes  et  c'est  ce  qu'on  voit  efPec^ 
ttvement  11  s'en  est  &it  depuis  quelques  temps  deux 
assez  coiiBidérables  qu'on  peutsans  jugement  téméraire 
regarder  comme  frauduleuses  et  qui  paraissent  avoir 
beaucoup  de  connexité  avec  les  manœuvres  des  dénon* 
cialioûs  contre  les  préteurs  d'argent.  (Turgoù,) 

CONDAC.  '  Compagnie  de  Condac.  Archives  du 
département  de  la  Charente.  Domaine  royal^  A^ 
liasse  12.  ' 

EAUX-DE-VIE. —  Lettres  conceruant  le  commerce  et 
la  fabrication  des  eaux-de-vie^  adressées  par  M.  de 
Montalemhert  de  Cers  au  rédacteur  de  la  Gazette  du 
Commerce,  n®'  des  12  mars^  27  août  1765;  réponse  des 
négociants  de  Charente^  Cognac^  Jamac  et  Pons  à  la 
lettre  du  12  mars;  supplément  de  la  G.  duComra.,  31 
août  1765^  4  septembre;  réponse  de  M.  de  Mont»^ 
lembert,  1*'  octobre  1765. 

Cognac,  le  16  novembre  1769.  Nos  eaux-de-vie  con- 
viennent beaucoup  au  commerce  des  îles  de  France  et 
de  Bourbon.  11  s*en  est  fiiit  des  essais  qui  ont  réussi, 
au  mo^en  de  MM.  les  armateurs  pour  ces  îles^  qui  peu- 


/' 
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vent  nous  ouvrir  un  nouveau  débouché.  Mais  la  mau- 
vaise vendange  de  cette  année  pourra  sans  doute  appor- 
ter quelque  obstacle  à  leurs  Tues^  nos  eaux-de-vie  sont 
rares  et  par  conséquent  fort  chères. 

IjaKochelle^  29  janvier  1776. — Depuis  quelques 
années,  nous  faisons  une  triste  expérience,  le  prix  des 
eaux-de-vie  demeure  liaut^,  le  cultivateur  n'en  est  pas 
enrichi,  le  propriétaire  s'endette,  le  .vignoble  dépérit. 
L'espoir  de  cette  culture  est  si  régulièrement  trompé 
depuis  nombre  d'années  qu'on  en  vient  à  croire  qu  il  y 
a  chanjgement  de  climat  et  déplacement  de  saisons.  Le 
cultivateur,  persuade  que  la  nature  est  contre  lui,  s*a- 
bandonne  lui-même;  la  misère  opère  mal,  et  l'ineqté- 
rance,  qu'on  nous  passe  ce  mot,  plus  mal  encore  ;  le 
courage  abattu^  nous  n'avons  rien  qui  le  relève,  le 
préjugé  conçu  rien  qui  le  détruise,  l'abus  introduit 
rien  qui  le  combatte  et  qui  le  réforme.  Notre  vignoble 
a  sans  doute  des  observateurs  éclairés,  qui  pourraient 
donner  d'excellentes  leçons  sur  les  convenances  loca- 
les, le  sol,  la  température,  les  plantes  analogues,  les 
procédés^  etc. 

La  Rochelle  a  une  feuille  périodique  où  leurs  ins- 
tructions seraient  très  bien  placées;  cependant  on  garde 
un  profond  silence,  nul  n^ose  le  rompre.  Peut-être 
est-il  des  citoyens  arrêtés  par  la  condition  qu'on  impose 
de  signer  les  avis  présentés  pour  cette  feuille.  Mais 
quand  ces  avis  ne  tendent  qu^au  bien  et  qu'ils  ne  ren- 
ieriuent  aucune  censure,  qu'ils  ne  touchent  aucunement 
aux  personnes,  qu'ils  sont  aussi  sages  qu'utiles,  pour- 
quoi cette  formalité?  elle  ne  bit  qu^empècher  le  bien. 


Digitized  by 


AGBICULTUBB  ET  COMMBBCB  CCLI 

il  &ut  permettre  à  la  charité  de  s^envelopper  d*uii 
manteau.  Gazette  de  VAgficuUme,  10  février  1776. 

FARINES  (fabri^iaes  de).  —  Le  comte  de  Montauzier 

a  fait  construire  dans  sa  terre  de  Salles,  à  une  lieue  de 
Saint-Maixent,  un  moulin  digne  de  Tattention  du  pu- 
blic. (Suit  la  description  du  moulin.)  Nous  ne  saurions 
trop  le  féliciter  puisqu'il  s  agit  d'épargner  les  frais  de 
main-d'œuvre  dans  la  préparation  de  la  substance  par 
excellence.  En  elle-même  l'entreprise  est  de  la  plus 
grande  importance  pour  tout  le  canton  et  même  pour 
la  province.  Sa  réussite  peut  nous  rendre  une  branche 
de  commerce  que  nous  avons  perdue.  Les  farines  de  la 
Motbe-Saint-Héraye  et  de  Saint-Maixent  rentreront  en 
concurrence  avec  celles  de  Moissac  qui  nous  l'avaient 
enlevée  et  qui  ne  se  fabriquent  presque  toutes  qu'avec 
nos  grains.  11  s'est  déjà  établi  à  La  Rochelle  et  à  Marans 
des  dépôts  de  ces  farines  pour  faciliter  les  approvision-  , 
nements  des  boulangers  du  pays  et  les  chargements 
pour  les  colonies.  Le  moulin  est  en  plein  service  jour- 
nalier. La  mouture  est  bonne,  belle  et  abondante  ;  on 
en  admire  le  mécanisme  facile^  ingénieux  et  solide.  On 
le  regarde  comme  un  des  plus  remarquables  et  des 
mieux  entendus  du  royaume,  il  ne  faut  pas  en  regarder 
la  forme  comme  une  nouveauté  dans  le  pays.  M.  le 
comte  de  Broglie  en  a  fait  construire  sur  la  Charente, 
auprès  de  Ruffec^  un  à  trois  roues  et  à  trois  meules, 
lequel  vanne^  crible^  moud  et  blute.  On  y  apporte  le 
blé  dans  quelque  état  que  ce  soit.  Il  est  rendu  en  farine 
blutée  ou  non,  au  choix  du  propriétaire.  Les  moulins 
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de  Gorbeil  ont  servi  de  modèles  à  ceux-là.  G.  de  l'agric. 
V'  '}Bsixw,  S,  février,  20  U^t.,  l*'  mm  et  12  juillet 
1774. 


FONDERIE  DE  RUELLE.  —  LeUres-patentes  du  m, 
juillet  1776^  portant  ratification  du  contrat  d'échange 
du  12  juin,  entre  le  roi  et  Mgr  le  eomte  d'Artois^  de  la 
forge  de  Ruelle,  en  Angoumois,  contre  les  forêts  et  do- 
maineft  de  Saint-Dizier,  Sainie-Menehould  et  Vassy. 

Le  roi,  notre  très  honoré  seigneur  et  aïeul,  ayaul 
reconnu  que  la  forge  de  Ruelle^  en  Angoumois,  que  k 
marquis  de  Montalembert  avait  établie  sur  la  rivière  de 
Touvre,  à  la  place  des  muulms  à  papier  et  des  mouiiua 
à  blé^  pour  une  fonderie  de  canons^  pouvait  fournir  aux 
besoins  de  la  marine  et  des  colonies^  aurait  jugé  à  pro- 
pos de  la  faire  prendre  à  ferme^  par  acte  du  20  septem- 
bre 1772^  pour  trois  années  expirées  au  1^  octobre  de 
raanée  dernière;  les  différentes  épreuves  qui  ont  été 
&ites  des  canons  fondus  dans  cette  forge  nous  ayant 
bit  désirer  d^en  acquérir  la  propriété,  nous  aurions  &it 
proposer  à  notre  très  cher  et  très  aimé  frère,  le  comte 
d'Artois^  à  qui  cette  foi^e  appartenait,  ainsi  que  celle 
de  Forge-Ncuve,  en  Périgord,  et  les  domaines  en  dé- 
pendant y  réunis^  au  moyen  des  acquisitions  qu'il  avait 
&ites  dudit  sieur  de  Montalembert^  de  nous  en  céder 
îa  propriété;  ce  qu'il  aurait  accepté,  en  nous  représen- 
tant qu'un  des  principaux  motifs  qui  Tauraient  déter- 
miné à  acquérir  la  forge  de  Ruelle  et  le  fief  de  Porge- 
^euve  avait  été  d^y  former  le  plus  bel  établissement 
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de  €6  genre  qui  existât  en  France^  et  peut-être  dans 
r£urope>  et  de  tirer  par  là^  de  la  forêt  de  Braconne,  un 
revenu  supérieur  à  celui  qu'elle  donnait  auparavant; 
et  qu*il  aurait  été  d'autant  plus  assuré  du  succès^  que 
cette  forge  était  la  seule  dans  le  royaume  qui  pût  tra- 
vailler sans  interruption,  ayant  un  cours  d'eau  toujours 
égal^  (pA,  n'étant  sujet  ni  à  la  hausse  ni  à  la  baisse  des 
eauic ,  ni  aui  inconvénients  de  la  gelée^  devait  néces- 
sairement procurer  dans  les  souiïlets  i  égalité  du  vent, 
dont  davantage  est  inappréciable  pour  la  solidité  îX  la 
sûreté  des  canons;  qu'indépendamment  de  cette  pre- 
mière destination^  cette  forge  était  susceptible  d'autres 
établissements,  tels  qu'une  fonderie,  des  forges  à  battre^ 
une  platinerie,  une  tréfilerie,  qui^  par  la  proximité  de 
la  forêt  de  Braconne  et  par  la  facilité  du  transport  des 
fers  sur  les  rivières  de  Touvre  et  -de  Charente^  produi- 
rait un  revenu  considérable. 

Notre  très  cher  frère  nous  suppliant  de  lui  donner  en 
échange  les  domames  et  bois  qui  nous  appartiennent 
dans  les  maîtrises  de  Saint-Dizier^  Yassy  et  Sainte-Me- 
nehould,  en  Champagne,  à  Texception  des  bois  taillis 
de  la  maîtrise  de  Saiut-Dizier^  qui  sont  engagés  à  notre 
très  aimé  cousin,  le  duc  d'Orléans^  et  par  contrat  du 
27  juin  dernier,  le  comte  d'Artois  nous  ayant  cédé,  à 
titre  d'échange,  la  forge  de  Ruelle  et  les  domaines  en 
dépendant,  nous  lui  avons  délaissé,  en  contre  échange, 
les  bois  à  ouiis  a]  )partenanL  dans  les  maîtrises  de  Vassy, 
Saint-Dizier  et  5ainte-Menehould.  —  Le  comte  d'Artois 
sera  tenu  de  remettre,  en  notre  chambre  des  comptes, 
les  titres  de  prapriété  des  biens  composant  la  forge  de 
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Ruelle  et  le  fief  de  Forge-Neuve  ;  et  les  droits,  privi- 
lèges et  ii^pollicques  des  créanciers  de  uotre  très  cher 
frère^  comte  d'Artois^  et  autres  qui  peuvent  avoir  des 
droits  à  exercer  sur  les  biens  cédés  par  lui,  seront 
transférés  sur  lesdits  bois  qui  en  demeureront  chargés, 
au  moyen  de  quoi  la  forge  de  Ruelle  et  le  fief  de  Forge- 
Neuve  et  dépendances  on  seront  entièrement  quilléi»  et 
déchargés.  —  (Imprimé,) 

Monseigneur  avait  fait  faire  ;i  grands  frais,  dans  le 
cours  de  1  année  1775^  de  nouvelles  constructioDS 
qni  augmentaient  beaucoup  la  valeur  de  la  forge  de 
Ruelle,  en  la  mettant  dans  lu  plus  grande  activité. 
Mais  le  ministre  de  la  marine^  ayant  jugé  qu'il  était  de 
Tintérèt  de  l'État  que  cet  établissement  important,  qui 
fournit  une  grande  partie  de  Tartillerie  des  vaisseaui 
du  roi^  fût  entre  les  mains  du  gouvernement^  porta  le 
ministre  des  finances  à  en  &ire  l'acquisition. 

Le  revenu  de  cette  forge  et  de  ses  dépendances  a  été 
déterminé  par  les  évaluations  des  commissaires  de  la 
chambre  des  comptes  et  fixé,  par  le  jugement  de  la 
commission^  à  75^000  livres^  toutes  charges  déduites^ 
et  je  me  rappelle  que  Monseigneur  eut  la  bonté,  dans 
le  temps,  de  me  témoigner  quelque  satisfaction  de  la 
manière  dont  cette  affaire  a  été  suivie.  Il  voudra  bien 
observer  que  cette  acquisition^  y  compris  les  l  épara- 
tions  qui  y  ont  été  faites^  lui  revient  à  un  prix  très  in- 
férieur à  sa  valeur.  (Radix  de  Sainte-Foi,  ) 

Cependant  la  llévoluUun  approchait.  La  fortune  du 
marquis  de  Montalembert  avait  beaucoup  souffert  des 
dépenses  qu'il  avait  faites  pour  llmpression  de  ses 
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ouvrages  et  pour  des  expériences  tentées  dans  des  vues 
d^utilité  publique.  Il  n'en  abandonna  pas  moins  pour 
les  besoins  de  TÉtat  une  pension  qui  lui  était  accordée. 
Il  lui  était  du  six  millions  sur  ses  forges  de  Ruelle, 
cédées  à  Tadministration  de  la  marine.  Il  en  réclama  le  • 
payement  en  1790,  mais  sans  pouvoir  l'obtenir.  — 
Biog.  miv.  (anc.  et  modem.)  par  une  société  de  gens 
de  lettres.  Nouv.  édit. 

8  mars  1778.  Arrêt  approbatif  de  la  portion  d*eau 
réservée  aux  forges  de  Ruelle. 

Extrait  des  registres  du  conseil  d'État.  Le  roi  8*é- 
tant  fait  représenter  en  son  conseil  le  contrat  passé 
le  27  juin  1776,  par  lequel  les  commissaires  de  Sa 
Majesté  ont  accepté,  pour  elle  et  en  son  nom,  la  cession 
faite  à  titre  d'écliange  par  Mgr  comte  d'Artois  de  la 
forge  de  Ruelle  et  des  bâtiments,  meubles  et  ustensiles 
en  dépendant^  les  lettres-patentes  dudiL  mois  de  juin, 
par  lesquelles  Sa  Majesté  a  pareillement  accepté  la  re- 
mise qui  a  été  faite  par  Mgr  le  comte  d'Artois  de  la 
forêt  de  la  Braconne  pour  servir  à  l'afTouage  et  à  Tap- 
provisionnement  de  la  forge;  Tarrèt  rendu  au  conseil 
de  Sa  Majesté  le  5  septembre  suivant,  par  lequel  elle 
a  ordonné  que  la  forge  de  Ruelle  ainsi  que  les  bâti- 
ments, meubles  et  ustensiles  en  dépendant,  seront  et 
demeureront  affectés  au  service  et  à  l'approvisionne- 
ment de  la  marine,  sous  la  direction,  les  ordres  et 
rinspeetion  du  secrétaire  d*État  dudit  département, 
et  que  pareillement  la  forêt  de  Braconne  sera  et  de- 
meurera affectée  à  Taffouage  de  ladite  forge  et  dépen- 
dances, à  TefiFet  de  quoi  il  sera  &it  annuellement 
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délivrance  da  la  quantité  d*arpents  de  bois  ttéeessairet^ 

en  observant  la  forme  prescrite  par  ledit  arrêt;  les  trois 
anétB  rendus  au  eonaeii  de  Sa  Majesté,  les  26  {érrier 
et  6  août  1777,  relativement  aux  aliénations  à  iiUe  de 
senritucfe  du  Tillage  de  la  Groye  descendant  à  la  ri- 
yière,  et  d^autre  part  au  village  opposé  par  une  ligne 
droite,  tirée  du  bout  dudit  ciiemiii  de  la  Groye,  passant 
par  la  longueur  des  lâO  toises  susdites  sur  la  ligpe  du 
milieu,  sans  toutefois  y  comprendre  aucune  portion 
des  lies  du  sieur  du  Maine-Gagneau^  lesquelles  de- 
meureraient enti^ment  réservées;  en  conséquence^ 
il  a  été  réglé  par  le  procès-verbai  que  les  eaux  de 
ladite  rivière  cempriBes  dans  ces  désignations  seraient 
et  demeuiwraient  à  Sa  Majesté  et  réunies  anxdites 
forges  et  manufactures  de  Ruelle,  eu  exécution  dudit 
arrêt  du  ^  févri«*  1777,  pour  en  jouir,  par  Sa  Ma- 
jesté, savoir  :  de  la  partie  droite  au-dessus  du  pont, 
ainsi  cpie  de  la  portion  entièi'e  au-dessous,  à  compter 
du  jour  que  ie  procès-verbal  a  été  dressé,  attendu  q«e 
Mgr  le  comte  d'Ârtois  en  était  dé^à  en  possession  en 
vertu  du  retrait  qu*il  avait  exercé  sur  les  r^résentants 
du  sieur  Faulte;  e^qu'à  Tégard  de  ia  moitié  de  ta  partie 
de  rivière  sur  la  gauche  déterminée  par  la  ligne  ci-des- 
sus désignée  «t  servant  de  limite  sur  la  rive  droite, 
à  100  toises  de  distance  au-dessus  du  pont  de  Ruelle, 
Sa  Majesté  ne  commencerait  à  en  jouir  que  du  jour  du 
i^etratt  à  exercer  par  Mgr  le  comte  d'Artois,  centre  les 
engagistes  en  vertu  du  droit  résultant  de  Tédit  de  son 
apanage,  d*après  lequel  procèe-veribal  il  a  été  procédé 
à  fat  prise  de  possession,  au  nom  de  Sa  Majesté,  des 
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eaux  de  ladite  rivière  comprises  dans  celles  dont  Mgr 
h  comte  d'Artois  avait  exercé  le  retrait^  avec  réserve 
de  prendre  possession  du  surplus  lorsque  les  engagis- 
tes  auraient  été  dépossédés  ;  le  pian  dressé  ledit  jour^ 
19  juillet  1777^  signé  par  les  sieurs  de  Marchais,  de 
Serval,  do  Moncrif,  de  Lonlaigne  et  Toufaire^  le  pro- 
cès-verbal du  24  novembre  1777  par  lequel  en  vertu 
dudit  arrêt  rendu  le  6  août  précédent^  Sa  Majesté  a  été 
mise  en  possession  de  la  portion  d  eau  qui  avait  été 
aliénée  à  titre  d'engagement  au  sieur  de  La  Rochefou- 
cauld et  dont  le  sieur  Varin,  représentant  ledit  enga- 
ges te,  était  dépossédé  par  le  retrait  exercé  au  nom  de 
M.  le  comte  d'Artois^  en  sorte  qu'il  a  été  planté  des 
bornes  sur  lesdits  bords  de  ladite  rivière  pour  indiquer 
les  lignes  qui  terminent  les  parties  réservées.  Sur  quoi^ 
Sa  Majesté  voulant  expliquer  ses  intentions^  ouï  le 
l'apport,  le  roi  étant  en  son  conseil,  a  approuvé  et  ap- 
prouve lesdits  procès- verbaux  et  plan  des  19  juillet  et 
24  novembre  1777^  ordonne  que  la  réserve  d*eau  de  la 
rivière  de  Touvre  nécessaire  à  l'exploitation  desdites 
forges  et  manufacture  de  canons  établies  à  Ruelle^  sera 
et  demeurera  fixée  et  déterminée  par  les  indications 
énoncées  ci-dessus  aux  procès -verbaux  et  plans,  les- 
quels demeureront  déposés  dans  les  archives  du  dépar- 
tement de  la  marine,  pour  y  avoir  recours  au  besoin, 
pour,  ladite  réserve  d'eau^  demeurer  affectée  et  réunie 
auxdites  forges  et  manufacture  de  Ruelle^  conformément 
auxdits  arrêts  des  5  septembre  et  6  aôut  1777.  Fait 
au  conseil  d^Ëtat  du  roi,  Sa  Majesté  y  étante  tenu  à 
Versailles^  le  8  mai  1778.  Signé^  d£  Sartinb. 

XVII 
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A  Fontainebleau,  le  18  octobre  1776.  —  M.  de  Ser- 
val qui  a  été  chargé^  Monsieur^  de  prendre  possession , 
de  la  foi^  de  Ruelle  pour  la  marine^  m*a  iait  une  ob- 
servation que  je  m  empresse  de  vous  communiquer. 
Vous  j  ugerez  sans  doute  par  l'extrait  ci-joint  de  sa  lettre, 
que  l'objet  mérite  la  plus  sérieuse  attention  pour  la 
partie  que  mon  département  peut  tirer  de  rétablisse- 
ment dont  il  8*agit.  Je  tous  serai  obligé  de  me  marquer 
ce  que  vous  pensez  du  silence  que  M .  de  Montalembert, 
en  vendant  sa  forge  à  Mgr  le  comte  d'Artois^  a  gardé 
sur  le  droit  qu'il  avait  sur  les  eaux  de  la  rivière  de  Tou- 
vre,  et  s'il  peut  résulter  pour  Texploitation  de  cette 
usine  quelque  inconvénient  de  ce  qu'il  n'en  a  pas  été 
fait  mention  dans  le  contrat  de  vente,  ni  dans  Tarrêt 
du  conseil  qui  Taffecte  pour  le  service  de  la  marine. 
Signée  DE  Saatine. 

Extrait  de  la  lettre  écrite  à  Mgr  de  Sartinc  par  M.  de 
Serval.  — A  la  forge  de  Ruelle^  ce  8  octobre  1776. 
D'après  la  lecture  exacte  que  j*ai  faite  deTarrêt  du  con- 
seil d'Etat  du  roi  daté  du  5  septembre  1776,  je  crois 
devoir  mettre  sous  vos  yeux  un  objet  qui^  restant  in- 
décis, pourrait  devenir  un  sujet  de  discussion  si  vous 
ordonnez  de  faire  de  nouveaux  établissements  àRuelle. 
Dans  la  vente  faite  par  M.  de  Montalembert  à  Mgr  le 
comte  d'Artois^  son  conseil  ul»  s  étant  pas  fait  instruire 
de  tous  les  droits  et  possession  de  M.  de  Monta- 
lembert dépendants  de  la  forge  de  Ruelle,  a  ignoré 
qu'il  n'avait  point  inséré  dans  son  contrat  de  vente 
tous  ses  titres  de  possession  de  la  partie  des  eaux  de  la 
Touvre»  au-dessus  et  au-dessous  de  Tenceinte  formée 
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par  la  forge  de  Ruelle  dans  la  situation  présente.  Ce- 
pendant^ M.  (le  Montalembert  au  moment  de  son  ac- 
quisition de  la  forge  en  1750^  regai'dant  cet  objet  abso- 
lument nécessaire  pour  exécuter  sans  empêchements 
et  diiïicullés  tous  les  projets  d'établissements  qu'il 
avait^  acquit  de  M.  de  Cbarras  la  plus  grande  partie 
des  eaux  sise  au-dessus  et  au-dessous  de  la  partie 
qu'occupent  les  établissements  présents  de  la  forge  de 
Ruelle.  Par  cette  acquisition^  il  devenait  maître  de  faire 
sans  opposition  toute  augmentation  qu'il  juiierait  con- 
venable^ ce  qui  immanquablement  arrivera  si  M.  de 
Montalembert  en  reste  possesseur^  ou  s*il  fait  cession 
de  cette  partie  des  eaux  à  d'autres  que  les  propriétaires 
de  la  forge  de  Ruelle.  J'en  ai  parlé  à  MM.  du  conseil 
de  Mgr  d'Artois.  Comme  il  ne  paraît  pas  que  cet  achat 
soit  terminé  et  fasse  partie  de  l'échange  que  Mgr  le 
comte  d'Artois  fait  avec  sa  Majesté^  j^ai  cru  devoir  vous 
en  rendre  compte,  cet  objet  pouvant  devenir  un  sujet 
de  discussion  si^  conformément  à  vos  vues  sur  Ruelle, 
on  augmente  les  établissements  faits  à  cette  forge. 
M.  de  Montalembert  a  acheté  toutes  ses  eaux,  en  1750 
ou  1751,  à  M.  de  Chai'ras,  pour  la  somme  de  Xd,000 
livres.  Elles  faisaient  antérieurement  partie  des  do- 
maines du  roi,  et  M.  de  Montalembert  en  est  depuis 
cette  époque  possesseur.  Tel  est  Tétat  présent  de  cet 
objet. 

Lettre.  —  A  Versailles,  le  14  juillet  1777.  J'ai  reçu, 
Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'arez  fait  l'honneur  de 
m'écrire  le  10  de  ce  mois,  pour  m'informer  qu'après 
vous  être  assuré  que  le  retrait  fait  par  Mgr  d'Artois 
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des  eaux  de  la  riTière  de  TouTie^  ne  portait  que  sur  la 

moitié  du  lit  d(;  cette  rivière,  vous  avez  demandé  à 
M.  le  contrôleur  général  de  l'aire  rendre  un  second  ar- 
rèt  pour  le  retrait  de  Fautre  moitié.  Vous  ajoutez  que 
comme  les  ciiangements  survenus  dans  le  département 
de  ia  finance  retarderont  Texpéditionde  cet  arrêt,  vous 
croyez  qu'il  n*y  aura  pas  d'ineonrénient  à  faire  procé- 
der à  la  division  de  la  mrtie  des  eaux  de  la  rivière  de 
Touvre,  nécessaire  pour  le  service  de  la  forge  de  Ruelle, 
attendu  que  M.  de  Montcrif  ayant  rempli  sa  commis- 
sion, il  ne  lui  sera  pas  possible  de  séjournei*  à  Angou- 
lèmé  jusqu'à  ce  que  Tarrét  ait  été  envoyé.  Je  mande  en 
conséquence  à  M.  Marchais  de  se  rendre  tout  de  suite  a 
Ruelle,  et  à  M.  de  Serval,  qui  y  est  actuellement,  de 
travailler  à  cette  opération  le  plus  tôt  possible^  en  leur 
observant  de  stipuler  dans  le  procès- verbal  qui  en  seia 
dressé,  les  portions  qui  seront  jugées  nécessaires  pour 
le  service  de  la  forge.  De  Sartine. 

Lettre,  —  A  Versailles,  le  30  novembre  1776. — 
A  M.  Sainte-Foi.  J  ai  reçu.  Monsieur,  la  lettre  que  vous 
m  avez  fait  l  lioiineur  de  m'écrire  le  12  de  ce  mois, 
pour  me  marquer  que  les  renseignements  que  vous 
vous  êtes  procurés  au  sujet  des  eaux  de  la  rivière  de 
Touvre,  au-dessus  et  au-dessous  de  la  forge  de  Ruelle, 
vous  annoncent  qu'elles  n*ont  pas  été  comprises  dans 
Facquisition  faite  par  Mgr  le  comte  d^Artois  de  cette 
forge,  et  que  comme  elles  avaient  été  anciennement 
engagées  en  totalité,  vous  avez  donné  des  ordres  pour 
que  le  retrait  en  fût  fait  au  nom  de  Mgr  le  comte  d  Ai  - 
tois.  Comme  vous  ajoutez  qu'il  sera  juste  de  lui  Mre 
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rentrer  le  prix  qu'il  aura  déboursé  et  les  avantages 
qa'il  aurait  retirés  s'il  eut  conserré  cette  forge  Je  erois 

devoir  vous  observer  qu^on  ne  vous  a  pas  accusé  juste 
en  disant  que  les  eaux  dont  il  s'agit  avaient  été  ancien- 
nement engagées.  Cela  est  si  vrai  que  M.  de  Vialis,  of- 
ficier de  la  marine,  qui  était  chargé  de  suivre  les  opé- 
rations qu'on  faisait  à  la  forge  de  Ruelle^  envoya  au 
mois  de  juillet  1774,  uu  mciiiuire  dans  lequel  il  dit 
que  M.  de  Montalembert  acheta^  lors  de  rétablissement 
de  la  forge  de  Ruelle^  le  cours  des  eaux  de  la  Touvre^ 
environ  à  demi-quart  de  lieue  au-dessus  et  au-dessous 
de  la  forge^  pour  la- somme  de  10^000  livres;  qu'après 
en  avoir  pris  et  réservé  ce  qui  lui  était  nécessaire  pour 
faire  aller  ses  machines,  il  en  afferma  la  pêche  625  li- 
vres par  an^  ce  qui  équivaut  à  son  premier  déboursé^ 
que  le  bail  subsistait  encore  et  qu'il  n'a  cessé  d'en  re- 
tirer le  montant.  Vous  voyez  donc^  Monsieur^  que 
M.  de  Montalembert  avait  la  jouissance  de  ces  eaux 
quand  il  a  vendu  sa  forge  h  Mgr  le  cumie  d  Artois.  Le 
cours  des  eaux  de  la  rivière  de  ïouvre  qui  lui  apparte- 
nait, a  dû  être  compris  dans  cette  vente,  c*est  une  dé- 
pendance de  la  forge  qu'on  a  dù  regarder  comme  telle^ 
en  dressant  le  contrat^  et  c'est  la  raison  pour  laquelle 
on  s^est  sans  doute  dispensé  d^en  faire  mention.  Mais 
comme  par  la  suite  il  aurait  pu  naître  quelque  discus- 
sion^ j^ai  mieux  aimé  en  faire  l'observation  à  présent 
que  l'afîaire  est  récente^  aiiji  de  i  emédier  à  cette  omis- 
sion. Au  reste^  M.  Bastard  est  si  persuadé  que  c'en  est 
une,  qu'en  répondant  à  la  lettre  qu'il  vous  a  renvoyée, 
il  me  mai'que  que  cette  omission  ne  doit  pas  souifrk  de 
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difficultés  à  réparer  et  qu'elle  sera  réparée^  parce  que , 

sou  intention  a  été  de  tout  acheter,  comme  celle  de 
M.  de  Montalembert  de  tout  vendre. 

Je  compte  que  vous  trouverez  ces  éclaircissements 
sullisants  pour  croire  que  Mijr  le  comte  d  Artois  n'est 
pas  dans  le  cas  de  iàire  le  retrait  d'un  objet  qui  lui  ap- 
partenait et  qui  par  le  moyen  de  Téchauge  est  revenu 
à  la  marine. 

Il  ne  s'agit  donc  que  de  prendre  des  mesures  pour 

qu'à  l'avenir  M.  de  Montalembert  ou  ses  héritiers  ne 
puissent  former  aucune  demande.  De  Sartine. 

Observations  concernant  rengagement  des  eaux  de 
la  rivière  de  Touvre  dans  l'étendue  de  la  paroisse  de 
Ruelle. 

LIN.  —  Commerce  des  Hollandais  à  Cognac. —  Lettre 
écrite  d^Angoulème.  Gaz,  du  Com.,  24  juillet  1764. 

MANUFACTURES.—  Tableau  de  Tinspection  des  ma- 
nufactures et  du  commerce  du  Poitou  et  du  pays  d'Au- 
mB,Gax.duComm./^\  îioiil,  23,  26  novembre,  7  dé- 
cembre 1765. — G.  del'Agric.  18  octobre  1774. — Pro- 

cès-verl)riux  de  l'assemblée  provinciale  tenue  à  Poitiers 
en  1787,  in-4'.  — Ephémérides  de  la  généralité  de  li- 
moges, 1765,  in-4^,  par  M.  Desmarets,  inspecteur  des 
mauuiacUires,  —  Lettre  de  Turgot  à  M.  Trudaine,  da- 
tée de  Limoges,  1766. 

Lettres'patentes  du  22  juillet  1778,  portant  règle- 
ment pour  la  fabrication  des  étoffes  de  laine  dans  ia  |^e- 
néralité  de  Poitiers. 
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NAVIGATION. — Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  Texécu- 
tion  des  ouvrages  à  faire^  tant  pour  rendre  la  rivière  de 
Charente  navigable,  depuis  Givray  jusqu^à  Ângoulême» 
que  pour  en  perfecliuaner  la  navigation  jusqu^à  Co- 
gnac^ septembre  1775. 

Lettre  de  Turgot  à  M.  le  contrôleur  général^  datée 
de  Limoges,  7  juillet  1772^  relative  aux  débouchés 
d*  Angoulème>  Rochefort  et  La  Rochelle.  —  GEuvres  4e 
Turgot. 

.   Statist.  xle  la  Charente^  an  IX  j  Deiaistre^  préfet* 

PACAGE.  — Règlement.  Coutumes  de  la  Rochelle,  Va- 
lin,  t.  i,p,  m 


PAPETERIE.  —  Historique  de  la  papeterie  d'Angou- 
lême.  Auguste  Lacroix,  in-8*. 

Dépenses  de  l'apanage  :  Au  sieur  Henri  de  Villar- 
main,  suivant  1  ordonnance  du  21  mai  1786,  pour  le 
deuxième  terme  de  Pencouragement  à  lui  donné  pour 
rétabiisbemeiil  d'un  atelier  de  papeterie,  en  Angou- 
mois  d,OOQ  livres. 

1787.  Au  sieur  Villarmaln,  pour  final  payement  de 
la  somme  de  22,000  livres  à  lui  accordée  par  Monsei- 
gneur pour  encouragement  4^000  livres. 

PROVINCES  ÉTRANGÈRES.  —  Saint- Jean -d'Angêly. 
Cette  ville,  chef-lieu  de  la  première  sénéchaussée  de 
Saintohge,  embrasse  dans  son  ressort  près  de  la  moitié 
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de  la  proyince^  160  parasses  sur  120  lieues  carrées. 

Sur  chaque  lieue  carrée,  on  compte  1,200  personnes. 
Quelque  considérable  que  cette  population  paraisse, 
elle  ne  suffit  pas  à  notre  culture  à  cause  de  la  grande 
quantité  de  vignobles  que  le  pays  contient.  ISotre  ville 
a  sept  ou  huit  mille  habitants.  La  province  serait  une 
des  plus  riches  du  royaume,  si  l'agriculture  moins 
chaigée  et  le  commerce  moins  gené  secondaient  la 
bonté  du  sol,  la  salubrité  du  climat,  le  génie  et  Findus* 
trie  naturelle  (les  Sjiintonii;eiiis.  L)ej)iiis  douze  ans^  depuis 
qu'une  liberté  imparfaite  a  donné  de  la  valeur  aux 
grains,  il  s'est  défriché  beaucoup  de  terres;  le  nombre 
des  bestiaux  est  augmenté,  les  prairies  sont  soignées, 
on  fait  des  sainfoins.  Nous  avons  de  bon  blé,  de  bon 
bétail,  de  bon  sel  en  quantité  et  d'excellente  eau-de-vie. 
Nul  vin  ne  donne  de  i  eau-de-vie  en  plus  grande  quan- 
tité et  de  meilleure  qualité.  Nos  bouilleurs  consomment 
un  quart  moins  que  nos  voisins  pour  avoir  autant 
d'eau-de-vie  et  la  nôtre  est  fort  supérieure  à  la  leur 
par  la  douceur  et  le  bon  goût,  mais  le  nerf  de  ce  genre 
d'industrie  et  de  commerce  a  été  coupé,  il  y  a  vingt- 
cinq  ans,  par  un  coup  de  finance. 

Cette  province  est  réputée  étrmgère,  depuis  que  le 
second  mariage  d'Aliénor  d^ Aquitaine  en  fit  jouir 
l'Anglais. 

Quand  la  valeur  des  habitants  et  leur  attachement  à 
leurs  anciens  souverains  Teut  rendue  au  royaume,  elle 
demeura  étrangère.  Charles  V,  en  leur  accordant  en 

récompense  leurs  beaux  privilèges,  oublia  les  droits 
étabiis  sur  le  commerce  d^une  domination  à  l'autre. 
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Parmi  ces  droits,  il  y  en  avait  un  sur  les  vins  et  eaux- 
de^ie  qui  prenaient  par  le  Poitou  la  route  d'Orléans  et 
de  Paris.  Ce  droit  était  assez  modique.  L'on  ne  8*aper- 
eut  pas  quUir  était  jusqu'en  1750.  Les  Poitevins  pré- 
féraient nos  vins  à  ceux  de  La  Rochelle,  et  les  épiciers 
de  Tans  nos  eaux-de-vie  à  celles  de  la  même  ville.  Le 
chemin  de  TAunis  était  peu  fréquenté.  Vers  1  époque 
indiquée^  les  négociants  rochelais,  qui  araient  un  agent 
à  Paris  (la  Saintonge  n'en  avait  pas),  insinuèrent  que 
la  ferme  perdait  beaucoup  à  laisser  aller  à  bon  marché 
les  vins  et  eaux-de*yie  de  Saintonge  par  le  Poîtoo,  tan- 
dis que  la  traite  de  Charente  était  à  18  et  20  livres  plus 
forte.  L*avis  ouvert^  la  Saintonge  fut  condamnée  à 
payer  pour  ses  eanx-de-vie  et  vins  voîturés  par  terre 
en  Poitou  le  droit  de  traite  de  Charente^  comme  s  ils 
allaient  à  Charente. 

Les  campagnes  de  cette  sénéchaussée  présentent 
deux  arpents  de  vignes  contre  un  arpent  de  blé.  Ses 
greniers  ne  fournissent  pas  une  demi  année  de  subsis- 
tance à  sa  population,  portée  à  plus  de  1,200  têtes  par 
lieue  carrée.  Notre  Saintonge  méridionale  est  le  maga- 
sin d'une  parti  >  des  boulangers  de  Bordeaux.  Ceux  de 
Rochefort,  où  la  population  s'accroît  singulièrement 
depuis  le  retour  de  la  marine  royale  et  la  concession  de 
Pentrepôt,  fréquentent  beaucoup  notre  minage.  Notre 
ville  et  nos  villages,  peuplés  de  vignerons^  sont  forcés 
de  tirer  des  grains  du  Poitou,  et  ces  traites  qu'on  croit 
libres  et  franches  souffrent  de  grandes  dilïicultés.  Nous 
sommesappelés  étrangers.  Par  là,  dès  que  la  loi  de  17(i4 
eut  rendu  la  liberté  au  commerce  des  grains^  notre 
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mina^  en  fut  dépourvu,  et  cela  parce  que  la  liberté 

était  bonne;  le  comuieree  s'éloigna  de  notre  ville  par 
ce  qu'il  ne  la  trouvait  point  ici.  Les  commis  des  fermes 
nous  la  ravirent  en  saisissant  les  mulets  des  graine- 
tiers^ sous  prétexte  qu'ils  n'avaient  point  d'acquits  à 
caution  pour  passer  du  Poitou  dans  cette  ville. 

Cinquante  grainetiers  prennent  le  parti  de  renoncer 
à  leur  profession^  ou  de  ne  se  hasarder  encore  à  passer 
dans  le  Poitou  qu^avec  de  vieux  mulets,  trop  fitibles 
pour  franchir  en  hiver  les  mauvais  chemins.  Qu  ou 
vienne  ensuite  dans  notre  ville^  on  sera  surpris  de  la 
rareté  et  de  la  cherté  des  denrées,  œufs,  beurre,  fruits, 
volailles.  Depuis  que  les  commis  de  la  ligne  ont  saisi 
des  volailles^  des  pommes^  des  balais^  des  cerceaux 
à  futaille,  paniers  à  vendange,  portés  par  des  gens 
de  pied,  les  femmes  et  les  ûiles  des  villages^  à  trois, 
quatre  et  cinq  milles  de  nos  murs,  au  nord,  ne  viennent 
que  très  rarement  et  en  tremblant  â  nus  halles. 

La  société  n'est  qu'union^  et  dans  Tordre  politique, 
tout  ce  qui  sépare,  détruit.  Si  la  nature  avait  placé  un 
mur  de  séparation  entre  ces  provinces,  entre  ces  can- 
tons, il  faudrait  Tabattre  ;  s'il  s'ouvrait  entre  eux  un 
abîme,  il  faudrait  le  combler.  L'ordre  fiscal,  qui  élève 
ce  mur  et  creuse  cet  abîme,  est  évidemment  antisocial. 
La  profonde  sagesse  du  gouvernement  nourrit  en  nous 
resperance  de  voir  cette  terrible  ligne  effacée  par 
Perdre  régénérateur.  Que  du  moins  elle  rentre  dans  ses 
anciennes  limites,  la  Charente,  ce  sera  un  soulagement. 
Eniin^  s'il  faut  qu'elle  subsiste  encore,  nous  nous  res- 
treindrons à  demander  aujourd'hui  ce  que  la  justice  ne 
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pourra  nous  refuser,  que  Tétai  des  comestibles,  denrées 
et  marchandises^  sujets  aux  droits  de  traite,  et  celui  des 
articles  exempts,  soit,  par  des  ordres  supérieurs^  affi- 
ché chaque  année  aux  portes  des  églises  des  campa- 
gnes bordées  par  la  chaîne  des  bureaux^  pour  que  toute 
erreur  soit  prévenue,  et  de  la  part  de  ceux  qui  doivent 
le  droit  et  de  la  part  de  ceux  qui  le  lèvent.  La  ruine 
ne  saurait  jamais  être  de  Tintérêt  du  fisc.  —  G,  de  l*A' 
yric.y  2  mai  1775  et  27  janvier  177 G. 

RAFFINERIE  du  Solenson.  —  Réflexions  sur  la  propo- 
sition de  faire  entreprendre^  par  des  négociants  de  La 
Rochelle^  rétablissement  d'une  raffinerie,  pour  Mgr  le 
comte  d'Artois,  à  Cognac  : 

l*'  Cognac  étant  à  sept  lieues  de  La  Rochelle^  il 
n'est  pas  présumable  que  rétablissement  projeté  puisse 
être  fait  par  des  négociants  de  La  liochelle,  qui  seraient 
alors  obligés  de  perdre  de  vue  leurs  propres  affaires,  il 
faut  un  liomnie  qui  s'y  consacre  presque  iiaïquement. 
et  Rochelort  est^  à  tous  égards^  l'entrepôt  naturel  d'une 
raffinerie  qui  s'établira  à  Cognac. 

2*  Ils  se  porteraient  d'autant  moins  à  faire  les  avan- 
ces des  dépenses  d'un  tel  établissement^  qu'il  y  a  dans 
leur  ville  six  raffineries  qui  ne  travaillent  pas,  et  dont 
tous  les  bâtiments  sont  faits  pour  cela;  il  n'en  reste 
que  trois  qui  travaillent^  une  à  M""^  Lacroix,  une  à 
M.  Fleunau,  la  dernière  à  M.  Bernon.  Elles  ne  font  pas 
toutes  trois  le  travail  que  sera  en  état  de  faire  celle  de 
Cognac. 
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3*  Il  n*e8t  pas  présumable  que  des  négociants  se 

mettent  à  la  tète  d'une  entreprise  dont  le  fond  ne  leur 
appartient  pas.  —  Ce  ne  sera  jamais  des  négociants  de 
Rochelle  qui  prendront  intérêt  dans  un  établisse- 
ment de  commerce  sur  les  rives  de  la  Charente.  Tout  le 
mcHide  sait  combien  ils  se  sont  opposés  à  ce  qu'il  fût 
accordé  à  Kochefort  l'entrepôt  des  deurées  des  colonies  ; 
à  plus  forte  raison  contrarieront-ils  une  branche  de 
commerce  qui  leur  sera  concurrente.  Par  conséquent, 
au  lieu  d'y  prendre  intérêt,  on  doit  s'attendre  qu'ils 
feront  les  plus  grands  efforts  pour  en  empêcher  l'exé- 
cution. 

Les  raffineries  tombées  à  La  Rochelle  sont  celles  des 
maisons  de  commerce  ci-après  : 
Labbé; 
Papineau  ; 
Vivier; 

Vanhoogwerff; 
Gilbert; 
Alard  Belin. 

SiiL  en  tout^  répandues  dans  l'intérieur  de  la  vilie^ 
où,  en  général,  les  eaux  sont  bâtardes  ;  tandis  que  la 
raliiuerie  de  Cognac  sera  sur  le  bord  d'une  belle  ri- 
vière, où  l'eau  est  excellente  et  très  claire.  —  Paris^ 
ce  18  juin  1777. 

Lettre.  —  Orléans,  10  juin  1776.  J'ai  vu,  mon  cher 
monsieur  Boullée,  notre  rafiineur  en  question.  Je  lui  ai 
montré  vos  détails  qu'il  ne  trouve  point  forcés,  même, 
m  a-t-ii  dit,  que  s'il  était  à  la  tête  d'une  pareille  beso- 
gne, il  se  faisait  fort  d*un  plus  gros  produit.  Je  me 
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suis  informé  de  lui.  L'on  m'en  a  dit  beaucoup  de  bien. 
Il  a  tfayaiUé  en  Hollande^  en  Flandres,  et  enfin  à 
Orléans  dans  les  plus  crosses  raiïineries.  Il  sait  parfai- 
tement faire  le  sucre  candie^  ce  qui  pourrait  peut-être 
faire  un  avantage  pour  le  pays.  Gomme  il  est  en  société 
dans  une  raffinerie  qu'il  conduit,  dont  la  dite  société 
doit  finir  à  peu  près  dans  un  an,  il  se  déterminerait  à 
ne  plus  continuer  ladite  société  pour  s'engager  dans 
la  conduite  de  votre  raffinerie,  pourvu  qu'on  lui  assure 
au  moins  4,000  livres  d'appointements.  Je  crois  qu'un 
homme  comme  lui  serait  vraiment  nécessaire  pour 
toutes  les  connaissances  qu'il  a  acquises,  puisqu'il  fait 
valoir  par  lui-même,  et  qu'il  serait  d'un  grand  secours 
pour  la  construction  à  faire  de  votre  fabrique.  J  omet- 
tais à  vous  dire  qu'il  n^abandonnerait  sa  société  qu'à 
cause  que  les  fends  ne  sont  pas  assez  eonsidérables 
pour  l'occuper;  c'est  un  bon  Allemand  sans  façon  qui 
travaille  comme  un  diable  en  fumant  sa  pipe«  11  se 
nomme  Albert  Vlote,  demeurant  au  Portereau  Saint- 
Marceau,  à  Orléans.  Adieu,  portez-vous  bien,  pensez 
quelquefois  au  père  Landry,  eomme  je  penserai  à  vous, 
et  qui  vous  remercie  de  toutes  les  amitiés  que  vous  lui 
avez  faites,  en  ne  laissant  d'être  pour  la  vie  votre  ser- 
viteur et  ami.  M"*  Landry  vous  assure  de  ses  civilités. 
Signé,  Landry. 

Rochefort,  1"^  février  1777.  J'ai  différé^  Monsieur,  à 
vous  faire  passer  mon  avis  sur  le  projet  d'établisse- 
ment d'une  raffinerie  au  Solenson,  pour  le  compte  de 
S.  A.  R.  Mgr  le  comte  d'Artois.  Je  voulais  examiner 
ici  à  tête  reposée  et  avec  toute  l  alLenlion  que  mérite 
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cette  objet  toutes  les  pièces  y  relatives  que  vous  avea 
eu  la  bonté  de  me  remettre.  Je  vois  de  grands  avanta- 
ges pour  Son  Altesse  Royale  dans  l'établissement  pro- 
posé^ nou-jseuiemeat  par  raugiaentatiou  de  ses  reve- 
nus, mais  même  par  le  bien  que  cette  manufacture 
pourra  faire  à  la  province  en  lui  procurant  une  nou- 
velle branche  de  commerce.  Les  débouchés  assurés  du 
produit  de  cette  raffinerie  doivent  procurer  à  Son  Altesse 
de  cent  à  cent  dix  mille  livres  de  rente,  en  obtenant 
deux  bâtiments  du  roi  pour  le  transport  des  sucres  de 
Saint-Domingue  en  ce  port.  Le  sieur  Chevalier,  néfi^o— 
ciant  de  cette  ville^  a  du  vous  adresser  un  mémoire  par 
lequel  il  fait  une  proposition  qui  me  paraît  bien  conve- 
nable pour  les  intérêts  du  roi  et  ceux  de  Mgr  le  comte 
d^Artois.  11  me  Ta  communiquée  et  je  Tai  fort  ap- 
prouvé. Je  vous  invite  beaucoup,  Monsieur^  à  travail- 
ler à  faire  agréer  au  niinisti  e  cette  proposition  qui  as- 
sure des  avantages  trop  réels  pour  les  négliger.  Je  n'ai 
porté  qu'à  trente  ou  trente-cinq  mille  livres  les  profits 
de  cet  établissement,  et  ce  n'est  que  par  le  mo^en  indi- 
qué par  le  mémoire  du  sieur  Chevalier^  qu'il  pourrait 
s'élever  à  la  soinine  ci-dessus.  Tout  me  paraît  soumis  à 
un  calcul  bien  modéré^  et^  .  en  général^  le  plan  de  cette 
entreprise  est  bien  conçu^  et  je  crois  qu^on  doit  en 
bâter  l'exécution;  le  moment  est  d  autant  plus  avanta- 
geux, que  toutes  les  raffineries  du  royaume  viennent 
d'annoncer  qu'elles  ne  feraient  plus,  à  Tavenir,  de  li- 
vraisons qu'au  comptant.  11  paraît  que  les  circons- 
tances ont  déterminé  cet  avis.  Celle  du  Solenson,  devant 
être  moins  exigeante,  s'assurerait  au  début  des  débou- 
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chés,  beaucoup  plus  multipliés  que  ceux  sur  lesquels 
on  avait  compté  en  proposant  le  projet. 

La  mise  dehors^  suivant  tous  les  renseignements  que 
je  me  suis  procurés  par  des  personnes  au  fait  de  ces 
opérations^  doit  être  de  deux  cent  cinquante  à  deux 
cent  soixante  mille  livres,  dont  le  cinquième  serait  em- 
ployé à  rétablissement  de  la  manufacture  et  le  reste  à 
Tachât  de  1,200  barriques  de  sucre  nécessaire  pour  la 
première  année  de  la  raffinerie,  qui,  une  fois  montée, 
fera  face  à  toutes  les  dépenses.  Pour  se  procurer  des 
sucres  au  meilleur  compte  possible,  il  fendrait  faire 
passer  à  Saint-Domingue  cent  mille  livres  en  portu- 
gaises ou  argent  d'Espagne,  et  déposer  les  cent  mille 
autres  chez  un  banquier,  à  Paris,  pour  le  pavemcnL  dos 
lettres  de  change  qui  seraient  tirées  pour  l'achat  des 
sucres. 

La  réussite  de  cet  établissement  dépendant  de  l  'har- 
monie et  de  Tunité  des  opérations,  mon  avis  serait  d'en 
confier  Pexécution  à  une  seule  personne  qui  dirigerait 
le  tout.  Le  sieur  Chevalier,  dont  la  probité  et  Tintelli- 
gence  me  sont  connues  depuis  longtemps,  est  Thomme 
qu'il  faut  employer  par  l'étendue  de  ses  connaissances 
en  cette  partie.  M.  le  comte  de  Broglie,  pour  le  compte 
duquel  il  a  été  chargé  et  l'est  encore  de  grands  inté- 
rêts, pourra  vous  donner,  sur  son  intelligence  et  sur  sa 
probité  bien  constatées,  tous  les  éclaircissements  que 
TOUS  pourrez  désirer.  Ils  seront  sûrement  tous  à  son 
avantage. 

Je  crois  pouvoir  vous  assurer  que  cet  établissement 

est  très  avantageux  aux  intérêts  du  prince,  qui  se 
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trouveront  réunis  avec  ceux  de  la  province  ;  que  le  bien 
de  cet  établissement  se  fera  ressentir  dans  celles  les 

4 

plus  éloignées^  auxquelles  la  proximité  de  cette  manu- 
facture iournira  des  moyens  plus  prompts  et  plus  aisés 
de  se  pourvoir  d'uDe  denrée  nécessaire  \  cela  jettera  de 
plus  le  germe  d'une  population  dont  le  pays  a  grand 
besoin^  et  qui^  par  la  suite^  augmentera  la  cousom- 
mation  et  aidera  l'agriculture.  Signé  ^  Latocchb  de 

TatVILLL. 

Kochefort^  IG  juin  1781.  Les  derniers  écrits  sur  ré- 
tablissement d^une  raffinerie  au  Solenson  ou  à  Tan- 

cien  château  de  Cognac,  et  que  j  ai  eu  l'honneur  de 

vous  remettre  avant  mon  départ  de  Paris^  au  moû 
de  juin  1777^  sont  datés  du  18  du  même  mois. 
Depuis  cette  époque^  il  ne  m'a  rien  été  dit^  ni 
écrit  sur  cette  affaire  que  j'avais  montée  sous  vos  aus- 
pices^ jusqu'au  point  où  il  ne  resterait  plus  à  faire  que 
de  mettre  la  main  à  l'œuvre  pour  en  monter  les  bâti- 
ments. Vous  vous  rappelerez  aisément^  Monsieur,  que 
c'est  vous-même  qui  me  fites  partir  de  Paris  poui  m'en 
retouiner  jusqu  a  nouvel  ordre.  N'ayant  plus  entendu 
parler  de  rien  depuis^  et  des  occupations  multipliées 
m'ayant  éloigné  de  cet  objet  dont  j'ai  toujours  à  cœur 
de  voir  lexécution^  surtout  à  présent  que  j'ai  recouvré 
ma  liberté,  puisque  je  suis  enfin  parvenu  à  me  déba- 
rasser  de  toutes  affaires  avec  M.  Caron,  et  que  Oies 
liaisons  avec  lui  sont  rompues  pour  jamais.  Dans  nui 
position  actuelle,  je  désirerais  savoir  de  vous,  ^Ion- 
sieur,  sur  quoi  je  dois  compter  dans  Tayenir,  par  mp- 
port  à  la  raffinerie,  et  dans  la  supposition  oi^  vous  ne 
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penseriez  plus  à  lexécution  de  cet  établissement^  je 
dois  vous  prévenir  qu  ayant  été  mandé  par  Tadminis- 

tration  r)e  Monseigneur  le  comte  d'Artois,  dans  la  même 
année  1777,  de  me  rendre  auprès  de  tous  à  Paris, 
vous  vous  rappelercz  ciicoro  m'avoii'  fait  l'aire  trente- 
quatre  voyages  à  Versailles  auprès  de  MM.  de  Sartine 
el  de  La  Coste  ;  que  feu  M.  de  Bastard  et  quelques  au- 
tres oiliciers  de  Tadministration  m'avaient  assuré  que 
je  serais  remboursé  de  tous  mes  frais  et  indemnisé  de 
mes  peines  et  soins  qui  vous  sont  parfaitement  connus. 
J'ose  vous  supplier,  Monsieur,  de  me  prescrire  en  ré- 
ponse la  marche  que  je  devrai  tenir  pour  obtenir  cette 
justice  de  rtidiiiinistratioii  du  prince.  Je  suis  avec  un 
très  profond  respect.  Monsieur,  votre  très  humble  et 
très  obéissant  serviteur.  Chevallier*. 

SELS.  — Les  droits  sur  les  sels  tenaient  de  la  nature 
des  droits  de  traite.  —  Dictionn.  d'Ëxpilly,  au  mot  : 

Fermes. 

On  évaluait,  avant  la  Révolution,  le  capital  du  com- 
merce du  sel  à  Angoulème  à  1,125,000  fr.  par  an,  qui 
pouvait  donner  en  bénéûce,  à  peu  près  70,000  fr.  — 
Statistique  de  la  Charente,  an  iX;  Delaistre,  préfet. 

Commerce  du  sel.  —  Mémoires  de  Gervais,  p.  216. 

TRAITES. — On  nommait  traites  les  droits  qui  se  le- 
vaient sur  les  marchandises  et  denrées  qui  sortaient  du 

royaume  ou  qui  y  étaient  appijrlées,  ou  qui  arrivaient 
des  provinces  réputées  étrangères  dans  les  auties  pro- 
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\inaè&.  La  traitd  qui  se  payait  pour  le  bétail  passant 
de  Bretagne  en  Poitou^  se  nommait  traite-vive. 

La  traite  de  Charente  était  un  droit  établi  sur  le  trans- 
port des  vins  et  eaux^de-vie  de  la  Saintonge  dans  Tin- 
térieur  du  royaume. 

Traites  de  Charmte  et  droits  y  joints*  Vius^  eaux-de- 
vie^  grains^  etc.  Déclaration  du  roi  portant  règlement 
pour  la  perception  des  droits  de  Brouage  et  la  traite  de 
Charente.  Dietiom,  d'Ëxpilly,  1765^  au  mot  :  Fermes, 

Arrêt  du  oonseil  d*Etat  portant  exemption  des  droits 
pour  les  eaux-de-vie  qui  sortiront  du  royaume,  avec  ia 
liberté  de  distiller  les  lies  et  raissures  de  vin^  et  les 
marcs  de  raisin^  21  juillet  1784. 

VINS. — Édit  du  roi,  donné  à  Versailles  au  mois  d'avril 
1776,  pai*  lequel  Sa  Majesté  permet  de  faire  circuler 
librement  les  vins  dans  toute  Tétendue  du  royaume,  de 
les  eriHïiagasiner,  de  les  vendre  en  tous  lieux  et  en 
tout  temps,  et  de  les  exporter  en  toute  saison^  par  tous 
les  ports,  nonobstant  tous  les  privilèges  particuliers  et 
locaux  à  ce  contraires,  que  Sa  Majesté  supprime. 

Abus  introduits  dans  la  perception  des  droits  sur 
les  vins  et  eaux-de-vie,  VAngoumoia  en  1789.  Cliancel. 
Pages  497  à  504. 
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CINQUIÈME  PARTIE 

AVEUX  ET  DÉNOMBREMENTS 


ANGOULÊME.  —  Chartes  des  comtes  cr  Angoulême  et 
de  La  Marche.  Archiv.  de  l'Ëoipire.  Section  historique. 
J.  374.  Layette  1. 

0.  19,748.  —  Copies  collationnées  le  6  septembre 
par  Guillaume  Yaltette^  greffier  des  eaux  et 
forêts  d^ÂngouIême  et  à  ce  commis^  contenant  : 

V  Don  de  Tusage  d'exploiter  dans  la  forêt  de  Bra- 
conne accordé  en  augmentation  de  fief  à  Pierre  de  Ti- 
sons, vaicl  Deval,  par  Hugues  Brun,  comte  de  La  Mar- 
che et  d'Angoulême  et  seigneur  de  Fougières^  et  de 
bâtir  une  maison  dans  la  paroisse  de  Champverty  daté 
d'Angoulême,  le  dimanche  après  l'Ascension  de  l'an 
1281^  scellé  en  cire  verte  ; 

2*  Dénombrement  donné  an  comte  d'Angoulême  par 
Jean  de  Bompart,  valet  seigneur  de  Puyrobert,  dans 
lequel  il  reconnaît  tenir  en  fief  et  sous  Thommage  lige 
à  10  livres  par  mutation,  c'est  ;ï  savoir  :  P  tout  ce  que 
Pierre  Tisons^  seigneur  de  Payrobert,  possédait  en  son 
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vivant  dans  la  paroisse  de  Balzac,  tenu  à  titre  de  stieees- 

sion  tant  paternelle  que  maternelle;  2**  tout  ce  qu^il  pos- 
sédait dans  la  paroisse  de  Glianipdniers  et  Linars^  et 
dans  tout  le  comté  d'Angoulême,  soit  dix  cens,  fiefs  et 
arrière-fiefs  ;  3*"  tout  ce  que  Jean  Tisons,  valet  et  héri- 
tier de  feu  Girard  de  Tisons^  valet  seigneur  deFerrières, 
possédait  et  tenait  en  fief  de  lui  dans  ladite  paroisse  et 
dans  la  ville  et  chàtellenie  d^Ângoulëme  ;  4*^  tout  ce 
que  ledit  défunt  Pierre  Tisons  possédait  dans  la  paroisse 
de  Saint-Ârède,  sous  les  murs  de  la  ville  d' Angoulême^ 
soit  maisons^  cours,  garenne  et  fossés,  qui  sont  au-des- 
sous de  la  porte  de  TArc,  depuis  le  chemin  qui  conduit 
à  ladite  paroisse  et  depuis  celui  qui  conduit  de  la  porte 
Lignière  au  chemin  de  Saint- Ausone,  suivant  les  an- 
ciens murs  jusques  à  la  tour  de  Qiiartval;  5**  l'usage 
dans  la  forêt  de  Braconne;  6"^  tout  ce  qui  est  échu 
audit  Pierre  Tisons  du  côté  d'Etienne  de  Noilhac,  cheva- 
lier, dans  le  comté  d'Angoulême;  7®  la  dîme  de  Bondit, 
mouvant  de  Boutevilleet  tout  ce  quil  possédait  dans 
le  mas  de  Garnes  et  au  moulin  de  Saint-Angel_,  et  dans 
la  terre  d'Aubeville,  niouvant  de  Blanzac,  et  tout  ce 
qu'il  percevait  à  Floirac,  mouvant  du  comté  d'Angou- 
iême,  et  tout  ce  qu'il  tenait  à  Puy moyen,  à  Lyons,  dans 
les  vignes  de  Chanabanes  et  dans  les  terres  de  Marcil- 
lac  et  de  Pierregrosse^  dans  les  vignes  de  Fondeville  et 
au  mas  de  Fouzerat  et  de  la  Gravière^  et  le  fief  que  les 
héritiers  d*Hélie  Bacien  possédaient  dans  la  comté 
d'Angoulême ,  daté  du  20  novembre  H45,  scellé 
de  deux  sceaux,  Tun  en  cire  verte,  Pautre  en  cire 
rouge  pendant  en  queues  de  parchemin; 


Digitized  by  Gf^Ogle 


AVBUX  BT  DBIIOMBBBlf BUTS  GCLXXVll 

3*"  Lettres  de  Jean^  comte d'Angoulême,  adressées  à  son 
sénéchal^  dans  lesquelles  il  déclare  que  Jean  Bompart, 

seigaeui'  de  Puyrobert,  lui  a  rendu  foi  hommage  de  la 
la  terre  de  Puyrobert^  de  son  hôtel  situé  à  Château- 
neuf^  et  de  tout  ce  qu'il  possède  dans  les  villes  etchâ- 
tellenies  de  Jaruac,  de  Coguac^  de  Merpins  et  dépen- 
dances. Daté  d*Ângoulème  du  26  octobre  1445. 

4°  Sentence  de  Jean  Micheaud^  bachelier  en  droit  et 
juge  des  eaux  et  forêts  de  la  châtellenie  d'Angoulême^ 
par  laquelle  Simon  Frotard  est  renvoyé  absous^  quoiqu^il 
eut  coupé  des  chênes  dans  la  forêt  de  la  Braconne,  parce 
que  Jean  Bompart^  seigneur  de  Puyrobert^  qui  lui  avait 
donné  oj-dre  de  couper  dans  cette  forêt,  fit  valoir  ses 
droits^  droits  établis  sur  les  titres  dénommés  aux  ar- 
ticles précédents,  etquelejuge  d*Ângoulême  a  reconnu 
par  sentence  du  4  février  1508.  Signifié  le  6  du  même 
mois  et  an; 

5*  Lettres-patentes  de  Louise  de  Savoie,  mère  du  roi 
et  duchesse  d'Angoulème,  dans  lesquelles  elle  déclare 
que  Jean  Bompart^  seigneur  de  Puyrobert^  lui  a  fait 
i  hommage  qu'il  lui  doit  pour  sa  terre  de  Puyrobert, 
pour  rhôtel  qu'il  tient  à  Châteauneuf^  et  pour  autres 
hôtels  et  fiefs  tenus  eu  seigneurie  qu'il  a  dans  ladite 
châtellenie  de  Châteauneuf  et  dans  celles  de  Jamae^ 
Cognac  et  Merpins.  Datées  du  20  mai  1624. 

ADBET£RR£.  —  Partage  de  la  succession  du  maré- 
chal d'Aubeterrc.  Arrêt  du  i  août  1650.  Reyistres  du 
parlement  de  Paris.  Plaidoiries.  X.  5^741.  Archiv,  de 
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l*eDîpire.  —  Hecueil  des  plaidoyers  de  M*  Gaultier. 

1688.  —  Mém.  de  Gervais.  — Mém,  de  Saint- 
Simon.  Année  1707. 

Aubeterre,  ville,  marquisat,  gouvernemeut  de  Sain- 
tonge  et  Ângoumois,  intendance  de  Limoges.  Élection 
d'Angouième  en  partie.  —  Expilly.  —  Moreri. 

BiSSAC.  —  L'Angmmois  en  1 789.  p.  386.  —  27  jan- 
vier 177G.  Procuration  donnée  par  les  prêtres  et  diacres, 
religieux  profès  de  l'abbaye  royale  de  Saint-£ tienne  de 
Bassac,  congrégation  de  Saint-Maur,  ordre  de  Saînt- 
lieuoît^  à  Doni  François  de  Sainte-Marie^  procureur  et 
cellerier,  afin  de  se  présenter  par  devant  MM.  les  com- 
missaires députés  par  le  comte  d'Artois^  pour  recon- 
naître les  dénombrements  des  bons  et  revenus,  tant 
ecclésiastiques  que  séculiers,  relevant  des  seigneuries 
de  Cognac  et  Merpins.  —  Castaigne,  notaire. 

1789.  Greeu  deSaint-Marsault,  évêque  de  Pergame, 
premier  aumônier  de  M"**  Adélaïde  de  France,  abbé 
coramendataire  de  Pabbaye  royale  de  Jiassac.  François 
de  Sainte-Marie,  prieur. 

La  juridiction  de  Pabbaye  s'étendait  sur  Bassac  et 
Saint-Simon,  et  ressortissait  à  Angoulème. 

BOISBBDON.— Angoulème,  le  9  avril  1785.  Monsieur, 

J'ai  l'honneur  de  vous  renvoyer  ci-jointes  les  deux  co- 
pies des  lettres  éerites  à  M.  le  surintendant  les  6  et 
15  mars  dernier,  par  MM.  Desmoulins  et  Chasseloup, 
relativement  à  la  remise  que  demande  le  premier  sm* 
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les  lods  et  ventes  de  la  terre  de  Paypéroux  et  Boisredon, 

mouvante  du  château  de  Cognac,  que  M.  Chasseloup 
dit  être  de  la  valeur  de  deux  cent  mille  livres.  La  tierce 
partie  de  cette  terre  a  été  acquise^  le  20  décembre  1778, 
trente-deux  mille  livres,  ce  qui  faisait  monter  la  tota- 
lité à  quatre-vingt-dix-sept  mille  deux  œnts  livres  ;  et 
il  y  a  apparence  que  Tencbèfre  que  M.  Desmoulins  se 
propose  de  faire  sera  portée  à  un  plus  haut  prix. 

Quoique  le  règlement  du  23  novembre  1 779  ne  porte 
la  remise  du  tiers  que  sur  les  droits  de  quint  et  requint, 
qui  excèdent  la  somme  de  cinquante  mille  livres^  je 
pense^  Monsieur,  qu'il  pourrait  être  avantageux  pour 
les  intérêts  de  Monseigneur,  d'en  user  de  même  pour 
les  droits  de  lods  et  ventes^  a&n  de  faciliter  la  vente  des 
grandes  terres,  et  qu'on  pourrait  accorder  cette  remise 
à  M.  Uesmoulins,  qui  ne  paraît  même  pas  désirer  da- 
vantage par  sa  lettre.  C'est,  ce  me  semble,  sur  ce  prin- 
cipe que  Tadministration  de  Monseigneur  a  paru  se 
décider  pour  ces  sortes  de  remises,  ainsi  que  je  le  vois 
par  là  promesse  donnée  à  M*"'  la  marquise  de  Yerdelin 
pour  la  terre  qu'elle  se  propose  de  vendre,  et  la  remise 
accordée  au  sieur  Mocquet  lors  de  son  acqmsitiott  de  la 
terre  de  Mal  avilie.  Fuseau. 

Lettre  écrite  de  Bordeaux  à  M.  de  Verdun.  —  5  mars 
1785.  Je  voudrais  acquérir  la  terre  de  Boisredon,  si- 
tuée en  Saintonge,  près  Mirambeau,  qui  fut  acquise 
par  MM.  Roy  et  Alsem  Dupointou,  suivant  quittance 
des  lods  et  ventes  qu'ils  en  ont  payés  à  M.  Pineau,  à  la 
remise  d^un  tiers,  date  du  20  avril  1779.  Comme  cette 
terre  relève  de  Cognac,  par  conséquent  de  Mgi^  le  comrte 
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d'Ârtois^  à  cause  de  son  duché  d'Angouléme^  je  m*a- 
dresse  à  vous,  Monsieur,  avant  de  rien  terminer  avec 
les  vendeurs^  pour  savoir  sur  quelle  remise  je  pourrai 
compter  en  faisant  cette  acquisition.  Desmouuns^  rue 
Payenne,  aux  Chartrons,  à  Bordeaux. 

Lettres  et  requêtes  concernant  la  terre  de  Boisredon, 
en  Saintonge.  Juridiction  du  comté  de  Cognac.  — 
0.  19,730.  Cote  1,393. 

BOUTEVILLE.  Copie  d  un  dénombrement  donné  à 
Charles  VI  par  Gombaud-Desayeux,  damoiseau,  dans 

lequel  il  déclare  tenir  en  hommage  lige  et  achepte- 
tement  de  dix  sols  à  chaque  mutation  de  seigneur  et  de 
vassal  les  choses  qui  s'ensuivent....  situées  à  Boute- 
ville,  Cognac,  Gentiac,  Charment,  etc.  25  juin  1384. 
0.  19,729.  Cote  1,385. 

14  ou  16  novembre  1  iUii.  Déiiuinljreinent  de  Guil- 
laume de  La  Cour,  valet,  Hisaîné  de  défunt  Bertrand  de 
La  Cour  et  de  Jeanne  d'Âstingues,  mariés  et  danxoiseaux 
de  la  ville  de  Cognac,  dans  lequel  il  déclare  tenir  de 
très  illustre  et  très  excellente  princesse  Madame  la 
comtesse  d^Angoulême,  dame  d'Epernay,  de  Romo- 
rantin,  de  Chizé,  de  Melle,  etc. ,  tutrice  de  très  illustre 
prince  François,  son  fils,  comte  d'AngouIéme,  à  cause 
des  châteaux  de  l^outeville.  Cognac  et  Merpins,  en 
hommage  lige  et  acheptement  de  dix  sols  à  chaque  mu- 
tation de  seigneur  et  de  vassal,  les  terres  qui  s'ensui- 
vent, situées  dans  lesdites  paroisses.  —  0.  19,730. 
Cote  1,395. 
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BOUTHIERS.  —  Dénombrements  rendus  pour  la  sei- 
gneurie de  Bouthiers.  ÂTeuz  par  Therot  Tournier^  an- 
nées 14G;),  l  iG8,  1  170,  parHélieDutillet,  1507,  \o06 
et  1512.  Autre  Hélie  Dutillet,  1610. 

Arrentement  d'une  pièce  de  terre  qui  conduit  à  Té- 
glise  de  Bouthiers,  consenti  au  profit  de  Pierre  Doucet, 
Jean  Vignaut^  etc.,  par  vénérable  religieux,  homme 
frère,  Jacques  Busson,  prieur  du  prieuré  de  Bouthiers, 
dépendant  de  l'abbaye  de  Saint-Ëtienne  de  Bassac,  ordre 
Saint-Benoit,  moyennant  une  redevance  annuelle  et 
perpétuelle  de  sept  sols  six  deniers,  pa_)able  à  cliat|ue 
fête  Saint-MicheL  0.  19,7ââ.  Cote  1,407. 

1605.  —  Déclarations  de  redevances  iaites  à  Louis 
Régnier,  écuyer,  sieur  de  La  Planche,  Yaujompes, 
Saint-Sulpice,  Bouthiers ,  fils  aîné  de  Louis  Régnier, 
seigneur  desdites  seigneuries.  0.  19, 729.  ('ote  1,385. 

Écritures  pour  Pierre  de  Régnier,  lieutenant  général  de 
Poitiers,  Notes  sur  sa  famille,  état  de  sa  fortune,  1565. 

Déclarations  faites  à  Abel  Régnier  de  La  Planche, 
Yaujompes,  Saint-Sulpice,  à  cause  de  sa  seigneurie  de 
Bouthiers,  1600.  — 0.  19,735. 

Titres  et  pnpiers  concernant  les  familles  Régnier, 
Brémond  d*Arâ,  de  Jarnac,  Lallemand,  Montalembert, 
etc.  0.  19,736.  Cote  1,4U). 

19  juillet  1525.  —  Sachent  tous  que  en  droit  à  la 
cour  du  scel  établi  aux  contrats,  à  Poitiers,  par  te  roi, 
notre  sire,  a  esté  présent  et  persuanellement  establi 
maistre  André  Joubert,  lequel  en  nom  et  comme  pro- 
cureur spécialement  fondé  par  procuration  espéciale  do 
messire  Pierre  d'Albanie>  chevalier,  seigneur  dudit 
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lieu  (en  la  procuration  du  18  juillet  1522),  a  vendu^ 
cédé  et  délaissé,  et  transporté  pour  ledit  chevalier  et 
les  sieus  qui  en  auront  cause,  à  noble  et  honorable 
homme  messire  l^ierre  Heignier^  docteur  en  droite  lieute- 
nantgénéral  en  Poictou,  àce  présent  et  acceptant  pour  le 
prix  et  la  somine  de  six  vingt  écus  d'or  au  souleil,  bail- 
lés, payés^  comptés^  nombres  présentement,  réellement 
et  de  fait,  audit  Joubert  qui  s^en  est  tenu  bien  payé  et  en 
a  acquitté  ledit  Reignier  pour  ledit  chevalier  ;  c'est  as- 
savoir les  fiefs  des  vignes  et  complans  estant  situés  et 
assis  entre  la  Charente  et  l'Anteine,  avec  tout  le  droit 
et  seigneurie  que  ledit  d'Albanye  a  et  tient  pour  raison 
desdites  vignes,  sans  rien  en  retenir  ni  réserver,  comme 
en  a  joui  par  devant  Jacques  de  Lajmerie,  escuyer,  son 
fermier,  pour  en  jouir  par  ledit  Aeignier  paisiblement 
comme  de  sa  propre  chose,  sous  le  franc  garîment  de 
dix  denier»,  autre  fois  promis,  payés  par  ledit  Reignier, 
par  autre  contrat  par  ei-devant  fait  entre  eulx,  conte* 
nant  vendition  d'autres  rentes  et  devoirs  sous  autres 
fiefs,  et  desdictes  choses  transportées,  ledit  Joubert 
s*est  démis  et  a  yestu  et  saisi  ledit  Reignier  par  Toc- 
troi  de  ces  présentes.  Fait  à  Poictiers  le  lO*"  jour  de 
juillet  1525,  et  est  demeurée  ladkste  procuration  par 
devers  Reigniei-,  fait  comme  dessus.  Signé:  Chaigneai, 
B&EKfi'F,  Radiffë,  Vaiîjompe. 

1672  à  1690.  —  Recmnaissanees  et  avmv  laits  à 
haute  et  puissante  dame  Marie  de  La  Tour,  dame  d'An- 
geae,  le  Solenson,  Bouthiers,  îja  Laigne  et  autres  places, 
veuve  de  messire  Jacques  Brémond,  chevalier,  sei- 
gneur, marquis  d'Ars,  La  Garde,  Merpins,  Le  Bouchet, 
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6tc.^  à  cause  de  sa  seigneurie  de  Vaujompes  en  Bou* 
thiers,  etc.  0.  19,727. 

Élremm  de  la  l^Messe,  almanach^  année 
1775. 

La  Noblesse  de  l'Aunis  et  de  la  Saintonge  aux  Etats 
généraux,  1789.  Paris^  1864^  in-8''. 

Beauchet-Filleau.  —  Liste  des  émigrés  du  Poitou. 

BREUIL  MARMÂUD  et  fiefs  L'Allemand.  —  Dénombre- 
ment iourni  au  roi  par  l^ouis  de  Saintorens,  ckeva- 
lier,  seigneur  du  Plessis,  LAndolle  et  Breuil  Marmaud, 
enseigne  des  gens  d'armes  de  i'eu  Mgr  le  duc  d  Orléans, 
26  mars  1667.— 0.  19,732. 

Dénombrement  rendu  par  messire  Joseph-Philippe 
Guiiiel,  seigneur  du  Plessis,  Landolle  et  lireuil  Mar- 
maud,  22  juin  1737.  Id> 

Vente  par  Charles  Brémond,  écuyer,  seigneur^  comte 
d  Ars,  à  Joseph-Phiiippe  Guillet,  écuyer,  seigneur  de 
Saint-Martin,  Le  Plessis,  Landole,  Breuil,  etc.,  demeu- 
rant à  Cognac,  du  lie  l' appelé  le  Grand-Breuil,  dépen- 
dant de  la  seigneurie  de  Lagarde,  situé  en  la  paroisse 
de  Saint-Martin  de  Cognac,  entre  la  ville  et  le  port  TE- 
chassier,  moyennant  la  somme  de  2,400  livres,  31  mai 
1744.  — 0. 19,732. 


CHABARAIS.  Principauté  appartenant  aux  Colbert. 

Du  val  de  la  Guerce,  juge  senechal  ,  1789. 

Cahier  contenant  Vaveu  ét  démmbrement  de  la  prin^ 
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dpauté  de  Chabanais,  en  Angcumois,  rendu  par  Charles 
d'Escoubleau^  marquis  de  Sourdis^  165â. —  0. 19^748. 
Cote  1,672, 

Du  roy,  mon  souverain  seigneur,  je  Charles  d'Escou* 

bleau^  marquis  de  Sourdis  et  d'Alluye,  comte  de  Car- 
main,  baron  des  haronnies  de  Saint-Félix,  Montes- 
quieu, Monboulteau,  etc.,  seigneur  des  chàtellenies  de 
iMonlriciiartl,  la  tour  d'Ars,  Cliissé,  etc.,  seigneur  de 
Chabanais  et  autres  lieux,  chevalier  des  ordres  de  Sa 
Majesté,  conseiller  en  ses  conseils^  gouverneur  des  ville 
et  duché  d'Orléans,  pays  lilaisois,  Chartrain,  Dunois, 
Vendosmois  et  Sologne,  ville  et  château  d*Amboise, 
tiens  et  advoue  tenir  à  foi  et  hommage  lige^  à  cause  do 
vostre  château  et  duché  d'Angoumois,  madite  terre  et 
principauté  de  Chabanais,  située  au  pays  d^Angou- 
mois,  à  moi  appartenant,  à  cause  de  darne  Jeanne  de 
Montluc  et  de  Foix,  mon  épouse,  ûlle  et  unique  héri- 
tière de  défunt  Adrien  de  Montluc,  vivant  comte  de  Car- 
main,  de  laquelle  terre  et  principauté  le  dénombre- 
ment s'ensuit  : 

♦ 

1^  Notre  chasteau  et  forteresse  dudit  Chabanais, 
bâti  sur  le  bord  de  la  rivière  de  Vienne,  renfermé  de 
fossés  plein  d'eau  vive,  consislant  en  bâtiments,  pa- 
villons, tours,  fuye,  cours  et  jai^dins,  ainsi  qu'il  se 
comporte,  ayant  son  entrée  principale  sur  lu  punt  de 
pierre  qui  est  bâti  sur  ladite  rivière  de  Vienne,  sur  le- 
quel on  passe  pour  aller  d'une  partie  de  ma  ville  de 
Chabanais  à  l'autre,  tenant  d'un  côté  à  ladite  rivière  de 
Vienne,  et  de  toutes  autres  parts  entouré  de  sesfossésau- 
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delà  duquel  est  situe  un  desdits  jardins  et  y  joignant, 
et  autres  jardins  des  nommés  Annet  Dupont^  François 
Dusoullier^  François  Palas^  qu'ils  tiennent  de  moi  à 
cens  et  à  rente. 

Item^  ma  ville  de  Chabanais,  bâtie  des  deux  côtés  de 
la  rivière  de  Vienne  et  qui  se  communique  pai'  ledit 
pont  à  une  paroisse^  savoir  :  vers  le  haut^  la  paroisse 
Saint-Sébastien^  en  laquelle  il  y  a  un  h6tel  à  loger  et 
héberger  les  pauvres,  lundé  et  bâti  par  mes  prédéces- 
8eur8>  où  j*ai  droit  de  mettre  syndic  et  administmteurs 
pour  le  bien  et  revenu  d^icelui  ;  et  de  Tautre  eosté  où 
est  situé  mondit  château,  la  paroisse  Saint-Pierre, 
Saint-Michel,  et  y  a  aussi  deux  halles  bâties  de  chacun 
côté  de  madite  ville  pour  vendre  eteslalei  toutes  sortes 
de  marchandises  aux  jours  de  foires  et  marchés. 

Item,  dans  la  place  à  côté  de  mon  château  et  sur  le 
bord  de  ladite  rivière^  j'ai  une  tour  carrée,  appelée  de 
Montguogier,  joignant  à  ladite  place,  à  la  rivière  et  aux 
fossés  de  ma  ville,  qui  sert,  pour  y  exercer  la  justice,  de 
maîtrise  et  prison  de  la  principauté  pour  retenir,  et  res- 
serrer les  prisonniers. 

Item,  dans  madite  j'ai  droit  de  faire  tenir  seize 
foires,  savoir  :  la  première  au  mardi  du  mois  de  jan- 
vier, la  deuxième  au  premier  mardi  de  février,  et  les 
autres  pareillement  à  chaque  mardi  des  mois  suivants, 
et  quatre  foires  restant  pour  parfaire  le  nombre  de 
seize,  Tune  le  17*  jour  du  mois  de  janvier,  jour  et  fête 
de  saint  Antoine  ;  l'autre,  le  20*  jour  de  Juillet,  jour  et 
fête  de  sainte  Marguerite;  la  troisième,  le  14*  jour  de 
septembre,  fete  de  rExailaLioii  de  la  sainte  Croix,  et  la 
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dernière,  le  10  décembre,  jour  et  fête  de  sainte  Valérie. 
Et  le  marché,  toutes  les  semaines,  audit  jour  de  mardi, 
pendant  tout  le  cours  de  Tannée. 

Item,  dans  l'étendue  de  madite  ville  et  faubourgs  et 
en  toute  la  terre  et  principauté  de  Chabanats  (suit  le 
dénombrement  des  bourgs  et  paroisses  qui  en  dépen- 
daient, j'ai  tout  droit,  château,  châtelienie,  haute  jus- 
tice, moyenne  et  basse,  et  telle  qu'appartient  à  la 
qualité  de  madite  terre  et  prmcipauté,  suivant  la  cou- 
tume du  duché  d*Angoulême. 

Pour  l'exercice  de  laquelle  j  ai  droit  de  créer  et 
instituer  un  juge  sénéchal,  un  lieutenant  ou  juge 
assesseur  et  un  procureur  fiscal,  et  des  autres  pro- 
cureurs et  postulants  pour  les  parties  plaidantes, 
des  sergents  pour  exécuter  tous  actes  de  justice  dans 
madite  terre,  sans  qu'aucuns  sergents  royaux  y  puis- 
sent mettre  aucuns  titres  de  madite  justice  à  exécution 
suivant  les  arrêts  obtenus  par  mes  prédécesseurs.  Les 
appellations  desquels  mes  oilU  lers  ressorlissent  par 
devant  MM.  les  oiliciers  de  Votre  Majesté  au  siège  pré- 
sidial  d*Angoulème,  pour  toutes  matières  civiles  et 
aussi  pour  les  criminelles  où  il  n'est  pas  question 
de  jugements  portant  condamnation  et  peine  afflie- 
tive,  pour  raison  desquels  les  appellations  d'iceux  et 
desdites  condamnations  et  peine  aiHictive  ressortis- 
sent  en  votre  cour  de  parlement. 

Est  comprise  dans  les  confrontations  ci-dessus  la 
justice  et  chastellenie  des  Étangs,  qui  s'étend  sur  une 
partie  des  bourgs  de  Massignac  et  Sauvaignac,  rele- 
vant de  ma  principauté  dont  elle  a  esté  autre£[>is  
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Iteni^  j  'ai  droit  de  greffe,  tabellion  et  notariat  et  scei 
à  contrats. 

Item,  pour  la  garde  des  prisonniers  tant  civils  que 
criminels^  j'ai  droit  d'avoir  prisons  et  ceps  à  mettre  les 
prisonniers  et  d^instituer  un  geôlier  et  concierge^  et  de 
faire  lever,  pour  droit  de  geôle,  cinq  sols  pour  Tentrée 
et  cinq  sols  pour  la  sortie  desdites  prisons,  et  douze 
deniers  pour  chacun  jour  que  lesdits  prisonniers  seront 
détenus  eaiceiles. 

£t  pour  la  punition  des  criminels,  d'avoir  aussi  et 
faire  élever  fourches  paliLulaires  à  quatre  piliers  pour 
pendre  et  exécuter  à  mort  les  condamnés  à  ladite  peine, 
et  des  chapelets  et  carcans  pour  les  y  attacher. 

Item,  dan8  toute  Tétendue  de  ma  justice,  j'ai  droit 
de  voirie  et  instituer  un  voyeur  pour  visiter  les  passa- 
ges et  grands  chemins,  et  dresser  procès-verbaux  pour 
les  rapporter  à  mes  officiers  

item,  à  cause  de  madite  haute  justice  et  qualité  de 
ma  principauté,  dépendent  et  m  appartiennent  les 
droits  de  bâtardise  et  deshereaux,  et  de  guet  et  garde 
d*épaves,  qui  consistent  en  ce  que  les  successions  des 
bâtards  et  des  personnes  mourants  sans  héritiers  dans 
l'étendue  de  ma  principauté,  soit  mobiliers  ou  immobi* 
liers,  m'appartiennent  suivant  ladite  coutume,  et  ledit 
droit  de  guet,  de  cinq  sols  de  rente  annuelle,  que  je 
prends  et  fais  buer  de  chacun  feu  de  mes  sujets  et  jus- 
ticiables de  roturière  condition,  et  ledit  droit  d'épaves, 
en  ce  que  les  bêtes  égarées  et  non  advouées,  trouvées  et 
arrêtées  dans  ma  principauté,  même  les  essaims  de 
mouches  à  miel  non  poursuivis  par  le  maître,  m'ap- 
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partieiiuenl  avec  pouvoir  d'en  faire  faire  ferme  comme 
de  nos  autres  rentes. 

Itein ,  j*ai  droit  de  vigerie  et  jau^e  qui  coDsiste  en  faire 
marquer  et  étalonner  de  mon  sceau  et  armes  toutes  me- 
sures à  blé,  Yxa,  huile^  etc.^  boisseaux^  pintes^  et  tous 
vaisseaux  propres  auxdites  mesures,  et  ajuster  et  mesu- 
rer aussi  les  poids  et  aulnes  par  quoi  on  vend  et  débite. 

Item,  j*ai  droit  de  minage,  plassage^  et  estallage  des 
blés,  grains  et  autres  marcliandises  

Item,  j*ai  droit  de  pêcbe  en  toutes  rivières  qui  passent 
dans  madîte  principauté  

item,  j'ai  droit  de  huitième  des  vins  et  breuvages 
qui  se  vendent  aux  paroisses  d^Ëstagnac  et  Pressignac, 
pour  raison  desquels  les  fermiers  des  aides  d'  Angou- 
mois  me  paient  annuellement  69  livres  13  sols,  sui- 
vant la  réduction  qui  a  été  faite  par  les  édits  de  sa 
Majesté  

Item,  j'ai  droit  de  ban  à  vin  pendant  le  mois  d*août, 
qui  consiste  en  ce  que  les  hôtes  et  cabaretîers  de  ma 
ville  sont  obligés  de  ne  vendi'e,  ne  débiter  autres  vins 
que  le  mien  et  qui  se  récolte  dans  mes  vignes.  Laquelle 
permission  je  peux  donner  à  tels  hôtes  que  boa  nie 
semblera,  ou  leur  en  faire  ferme  ou  à  autres  comme 
j'ai  de  coutume  

Item,  dans  madite  terre  je  possède  deux  forêts..,.. 

Item,  je  possède  plusieurs  étangs  et  pêcheries  

item,  j'ai  moulins  banaux  

Item,  proche  ma  ville  de  Chabanais  et  dans  la  pa- 
roisse Saint-Sébastien  je  possède  et  tiens  en  mon  do- 
maine quatre  prés  contigus  
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Item^  dans  la  paroisse  d'Ëxideuii^  je  possède  de 
toute  ancienneté  de  domaine  deux  autres  prés.... 

Item,  dans  la  paroisse  d'Estaignac,  je  possède  mon 
château  et  fief  de  Rochebrune^  acquis  par  ledit  feu  sei- 
gneur de  Monluc^  consistant  en  deux  corps  Je  logis, 
entourés  de  fausses  braies,  fossés  remplis  d'eau  vive, 
petit  pont,  quatre  grosses  tours  aux  quatre  coins,  cour 

devant,  et  écuries  pour  loger  cent  chevaux  et  à  côté 

ma  vigne  et  mon  bois  de  haute  futaie  

Item,  à  cause  de  madite  principauté  me  sont  dus 
plusieurs  cens  et  rentes  directes,  seigneuriales,  fonciè- 
res, annuelles  et  perpétuelles,  consistant  en  fi'oment, 
seii^le,  i^riiues^  millet,  aigent,  chapons,  poulets,  vins, 
oies,  œufs,  cire,  foins,  journées  d'hommes  beauts,etc., 
etc...  (Suit  la  désignation  des  rentes  dues  dans  les  dif^ 
férentes  paroisses  de  la  ville  de  Chabanais.) 

Expilly.  Hùtarique  de  Chabanais, 

Vigier.  Ctnd,  d'Anf/ounms,  1720,  p.  37.  38.  13&. 
272.  273.  366.  443.  459.  460.  579. 

Boucheul.  Cout*  du  Poitou»  1727,  1. 1,  p.  164. 

Saint-Pouange-Colbert,  Méinoire  sur  fAngoumois.  — 
Gervais,  p.  263.  —  Gilberl-Colbert,  marquis  de  Cha- 
banais. L'Àngoumois  enl76d.  Ghancel.  p.  673. 

CHAIHPNIERS.  —  «  Notre  très  cher  Jacques  Guy, 
écuyer,  sieur  de  Puyrobert  et  du  Breuil  Champ- 
niers,  nous  a  fait  remontrer  qu  il  est  seigneur  et 
propriétaire  des  fiefs  appelés  Puyrobert,  Viville 

et  Sigogne,  tous  situés  en  la  paroisse  de  Champ- 
niers,  faisant  la  plus  noble  partie  d'icelle;  lequel 
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fief  de  Puyroberl  et  Viville  il  tient  et  relève  de 
nous  h  hommage  lige  à  cause  de  notre  duché  d^An- 
goulême;  mâis  d'autant  que  lesdits  fiefs  sont  situés 
dans  une  même  paioisse,  il  désirerait  y  faire  établir  et 
joindre  la  justice  haute,  moyenne  et  basse  et  la  faire 
exercer  sur  lesdits  fiefs  et  sur  le  buurg  de  Champiiiers 
dans  lequel  l'exposant  a  plusieurs  censives,  —  à  ces 
causes  nous  unissons  et  annexons  auxdits  fiefs  ladite 
justice  pour  jouir  à  perpétuité  par  lui  et  ses  successeurs, 
et  voulons  que  Texposant  fasse  exercer  ladite  justice 
par  ses  ofiiciers  à  la  charge  de  ressortir  nûment  et 
immédiatement  de  nous  u  cause  de  notre  sénéchaussée 
et  siège  présidial  d'Angoulème,  sans  aucune  augmen- 
tation de  droit.  Mai  1650.  Signé^  Lolis,  et  sur  le  re- 
pli :  LA  Reine  eécente.  (Ordom.  de  Louis  XIV.  Beg,  du 
parlem.  de  Paris.  X.  8^646.  Arch.  de  l'Empire.) 

CHATEAU-BERNARD.  —  11  février  1773.  A  Neuf- 
château,  euLorraiue.  Procuration  donnée  par  Pierre 
d^Alsace  Hennin  Liétard>  bailli^  grand'croix  de  l'ordre 
de  Jérusalem,  grand  prieur  d  Aquitaine,  commandeur 
des  commanderies  de  Laon  et  Kobecourt,  ci-devant  gé- 
néral des  galères  de  la  religion,  son  ambassadeur  en 
cour  de  Rome  et  chargé  des  aflaires  de  France  en  l'île 
de  Malte^  résidant  en  son  hôtel  audit  Neufchâteau  ; 

A  M"  ('ihauviii,  jimt'  de  ses  seigiK  iiriu.-  de  Château- 
Bernard  et  Angle,  pour  comparaître  devant  le  sieur  Gil- 
bert, commissaire,  pour  lui  faire  les  aveux  et  déclara- 
tion des  bieus  relevant  du  duché  d  Augoulême. 
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CHÀZOTE.  —  Aveux  et  déiiombrenients  rendus  au 
roi  par  les  seigneurs  de  Chazote^  Saint-^Méme,  La  Bi- 
donnière,  Cherves,  Mesnac,  Rochemures  et  Saiiit-Sul- 
pice,  à  cause  de  son  châle I  de  Cognac;  dénombrement 
des  terres  de  Fouras^  de  Saint-Laurent  et  de  la  Prie, 
au  pays  d  Aunis,  iiiouvautes  de  La  Roclielle.  Familles 
Puyrigault,  du  Parage^  Beaumanoir  et  Chesnel.  1445. 
1499.  1554.  1607.  1666,  etc.  —  0.  19,732.  —  0. 
19,730. 

COGNAC. —  1"  novembre  1390.  Extrait  du  dénom- 
brement  rendu  par  Pierre  Portier,  de  Cognac,  au  sénéchal 
d'Angoumms.  —  A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres 
verront  et  Diront,  Pierre  Portier,  de  Cognac,  salut; 
comme  noble  homme  et  puissant  seigneur,  Mgr  lac- 
qnes,  sire  de  IMoiitbion,  chevalier^  sénéchal  (l  Aniuou- 
mois,  pour  le  roi,  notre  sire,  a  fait  crier  eu  la  ville  de 
Cognac,  de  par  le  roi,  notre  dit  seigneur,  à  peine  de  dix 
marcs  d'argent  à  lui  appliqués,  que  tous  ceux  qui 
tiennent  du  roi,  notre  dit  seigneur,  que  ils  apportent 
par  devers  le  receveur  de  mondit  seigneur,  les  fiefe, 
prés  et  rereûeux,  et  aussi  tout  ce  qu  ils  tiendront  à 
roccin  ;  sachent  tous  que  ledit  Pierre  Portier  avoue  et 
tient,  à  cause  et  pour  raison  de  Jeanne  Marchadier,  ma 
femme,  de  très  souverain  prince  Charles,  par  la  grâce 
de  Dieu  roi  de  France,  notre  seigneur,  à  cause  de  son 
châtel  et  châtellenie  de  Cognac,  à  hommage  plein  et 
achaptement  de  cinq  sols  à  payer  à  muance  de  seigneur 
de  Cognac,  tant  seulement  sans  aucun  autre  service  ou 
devoir  les  choses  qui  s'en  suivent.  C'est  à  savoir,  mon 
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hébergement  assis  audit  lieu  de  Cognac^  où  je  demeure 
à  présent^  avec  toutes  les  appartenances,  lequel  est 

appelé  rhébergement  de  Marchadier  et  se  tient,  d'un 
côté  à  la  maison  qui  fut  de  feu  Ferron,  que  tient  à  pré* 
sent  Guillaume  dit  Mollinet,  d'autre  côté  se  tient  aux 
maisons  d'Amion  Leutard,  une  vanelle  entre  deux^ 
d*un  chef  se  tient  à  la  maison  du  chapelain  de  Cognac^ 
le  verger  entre  deux  et  du  chef  devant  tient  au  chemin, 
si  comme  Ton  va  de  la  Croix  à  la  porte  Angoumoisine.  • 

Item,  je,  avoue  et  tiens  en  nom  que  dessus  la  trei- 
zième partie  du  péage,  audit  lieu  de  Cognac,  du  roi; 

Item,  je  tiens  du  roi  le  droit  que  j  ai  de  tenir,  garder 
et  bailler  le  garlardeau  et  les  autres  anciennes  mesures 
en  la  ville  et  châtellenie  de  Cognac,  à  vendre  vin^ 
huile  et  autres  liqueurs  que  l'on  vend  à  mesure,  avec 
les  autres  droits  qui  )  appartiennent;  c^est  à  savoir  que 
je  prends  par  chacune  mesure  à  mesurer  en  vin  en  la 
ville  de  Cognac,  de  chacun  vendant  vin,  un  denier  pour 
ajuster  ladite  mesure  que  je  baillerai  et  non  nulle 
autre;  toutes  fois  que  l'on  crie  ou  recrie  vin,  et  en  cas 
que  1  (Hi  vendis  vin  sans  le  faire  crier  ou  récrier, 
je  prendrai  par  chacune  mesure  un  denier^  et  de 
ceux  de  fors  la  ville,  je  prends  pour  chacune  mesure  à 
mesurer  vin  deux  deniers,  et  si  ladite  mesure  était 
cassée  ou  perdue,  par  chacune  mesure  qui  sera  ajustée, 
je  prends  deux  deniers  ;  et  de  ceux  de  Cognac  qui  ven- 
dent huile  et  autres  liqueurs,  j)our  chacune  mesure 
qui  sera  ajustée,  je  prends  leur  plein  une  fois  Tan,  ou 
maille  pour  chacun  jour  qu'ils  la  tiendront;  et  de  ceux 
de  fors  pour  chacune  fois  qu'ils  prendront  mesure^  j  'en 
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aurai  uu  denier  chacun  jour  qu'ils  tiendront  ladite  me- 
sure^ ou  leur  plein  partout  Tan. 

Item^  je,  avoue  et  tiens  du  roi  le  droit  de  mettre  et 
instituer  eu  ladite  ville  de  Cognac^  sous  T hommage  et 
devoir  susdits^  crieur^  et  de  Tôter  toutes  fois  qu'il  me 
plaira. 

Item^  je  tiens  du  roi  le  droit  que  j'ai  en  1  écluse  des 
moulins  de  Cognac;  c'est  à  savoir^  le  trezain  boisseau 
de  mouture  en  moulin  appelé  Ferrant  et  eu  moulin  ap- 
pelé Chaumet. 

Item^  le  droit  que  j'ai  et  prends  en  nom  que  dessus, 
ès  nopces  qui  sont  faites  à  Cognac;  c  est  à  savoir,  un 
mets  bon  et  compétent  de  chair  ou  de  poisson,  où 
douze  deniers  tournois  petits. 

item^  je  tiens  du  roi  le  Maine  de  la  Koclie  avec  tous 
ses  endroits  et  appartenances. 

Item,  sept  livres  de  rente  que  noble  et  puissant  sei- 
gneur^ Guy  de  Lusignan,  au  temps  qu^il  vivait,  seigneur 
de  Cognac,  Merpins  et  d'Ârchiac,  donna  à  perpétuance 
k  Giraiid  Chandorat  et  à  M.  Chaudorat^  prêtre,  ûls  et 
héritier  dudit  feu  Giraud>  pour  eux  et  leurs  hoirs,  pré- 
décesseurs de  ladite  dame  Marchadier,  ma  ieiiune,  les- 
quelles sont  assises  ès  lieux  qui  s'ensuivent   » 

—  0.  19,729.  Cote  1,385.-0.  19,732. 

Arrêt  du  conseil  du  roi  donné  à  Clioisy,  le  28  no- 
vembre 1747,  par  lequel  le  roi  proroge,  en  faveur  des 
religieux  cordeliers  de  la  ville  de  Cognac,  la  jouissance 
à  titre  de  don  et  aumône  des  42  boisseaux  froment  à 
prendre  sur  le  sieur  Busquet,  CDgagiste  des  moulins 
banaux,  etc.  0.  19,729.  Cote  1,385. 
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Don  du  roi  à  U^v  le  prince  de  JoinTille^  due  de 
Joyeuse  et  d'Angouicnie^  de  tous  les  droits  de  plassa^e 
et  estallage  sous  les  halles  de  Cognac,  le  jour  des  qua- 
tre foires  franches  qui  se  tiennent  en  ladite  ville.  — 
Du  23  mai  1656. 

CONFOLENS.  —  Comté,  ville,  élection,  diocèse  de 

Limoges,  parieiiu'nt  de  Paris,  intendance  de  INjitiers. 
—  Expilly.  —  L Indépendant,  journal  pol.  et  litt.  An- 
iiçoulême,  184  i.  Notiee  sur  Confolens.  —  Mém.  de  Gei  - 
vais,  p.  263.  — Étrennes  de  la  nobl.  1774.  La  Vieu- 
ville ,  Saint-Chamond.  —  Procès-verbaux  de  rassem- 
blée provinciale  tenue  à  Poitiers.  1787.  ln-4".  — Fran- 
çois Pougeard  Dulimbert^  député  aux  états  provinciaux 
du  Poitou  en  17B7,  député  aux  États  généraux  en 
1789,  travailla  beaucojip,  à  l'Assemblée  nationale, 
dans  le  comité  d^aliénation  des  biens  nationaux. 

« 

Le  marquis  de  Nienil,  chef  d'escadre,  inspecteur  des 
troupes  de  la  marine,  comte  de  Confolens,  fut  élu 
membre  de  l'assemblée  provinciale  pour  rélection  de 
Confolens,  l  i  novembre  1787,  au  lieu  el  place  du 
comte  de  Nieuil,  décédé, 

DIRAC.  —  19  janvier  1683.  Alariage  de  François 
Joumart  Tison  d'Argence,  chevalier,  seigneur  d'Ar- 
gence,  de  Dirac,  de  1^  Monnette,  etc.,  fils  de  François 
Joumart  Tisou  d  Argence,  lors  décédé,  et  de  Marie 
d'£scars,  avec  Marguerite  de  Forgues  de  Lavedan,  fille 
de  Bernai*d  de  Forgues,  baron  de  Larochandry^  lors  dé- 
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cédé^  et  de  Marguerite  Gandillaud.  (P.  Saint-Paul^  mai- 
rie d'AngouLJ 

De  ce  mariage  naquirent  :  1*  Raymond  Joumart  Ti- 
son  d'Apgence,  baptisé  le  24  mars  1684;  2**  Annet  Jou- 
mart^ tenu  sur  les  fonds  de  baptême  par  Gabriel  Tison 
d^Ai^ence^  à  la  place  d'Annet  Joumart^  son  frôre^  et 
par  AIar*j;uei'ite  (landillaud^  le  9  avril  1()85;  S*'  Fran- 
çois-Gabriel Joumart^  dont  le  parrain  fut  Gabriel  Ti-  . 
son,  son  oncle  paternel^  et  fa  marraine  Marie  Patras 
de  Caiiipaignol  ;  V  François  Joumart,  qui  eut  puur  par- 
rain Annet  Joumart  Tison  d'Argence^  représentant 
François,  comte  d'Escars  et  de  Saint-Bonnet,  marquis 
d*Esne,  baron  de  La  lleiiaudie,  seigneur  de  La  Roche- 
Abeille,  Saint-Cybard,  Pranzac,  etc.,  et  pour  marraine, 
Marie-Anne  de  Nesniond^  représentant  Marie  Forgues 
de  I^vedan^  religieuse  du  tiers-ordre  de  Saint-Fran- 
çois; ô**  Marie,  présentée  au  baptême  par  LouisoVic- 
tor,  comte  de  llocliechouart,  et  Marie  d'Escars ,  sa 
grand'mère  paternelle  ;  6"*  Henri,  dont  le  baptême  fut 
parachevé  le  28  janvier  1700;  parrain  Henri  de  For- 
gues de  Lavedan,  baron  de  Larocliandry,  sou  oiicie  ma- 
ternel ;  marraine,  Gabrielle  Joumart  Tison  d' Argence, 
dame  de  Monleusa^ ,  sa  tante  paternelle.  (7^.  de  la. 
Payne.J 

Annet  Joumart  Tison  d*Argence,  chevalier,  seigneur 

de  Diiac,  né  en  1685,  épousa,  le  26  juin  1717,  Jeanne 
Guy  de  Puyrobert,  ûlie  de  François  Guy  de  Puyrohert, 
el  de  Jeanne  ForesteL 

Ses  enfants  furent  :  V  Fmnçois  Joumart  Tison  d"Ar- 
gence,  né  le  14  août  17 19,  et  auquel  les  cérémonies  du 
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baptême  furent  suppléées  le  21  mai  1722;  parrain, 

F.  Tison  d'Ai'gence  de  Dirac,  aïeul  paternel  ;  marraine, 
demoiselle  Marie  d' Argence,  tante  paternelle;  témoins  : 
Henri  loumart  Tison  d^Ârgence,  prieur  de  Ghâteauneuf, 
Annet  Joumart,  père  ;  2°  François^  né  le  8  août  1720; 
3^  Louis-Antoine,  né.  le  17  janvier  t722,  baptisé  le 
26  mai;  parrain,  François  Joumart  Tison  d  Argence, 
réprésentant  Louis  Joumart,  son  frère^  chevalier,  sieur 
de  La  Fayo,  ci-devant  lieutenant-colonel  au  régiment 
de  Gondrin;  marraine,  demoiselle  Mai  ie  Joumart  Tison 
d'Argence,  représentant  Anne-Antoinette  de  Même, 
duchesse  de  Lorges.  (Par.  Saint-Paul.) 

Jeanne  Guy  de  Puyrobert,  femme  d\4nnet-Achard 
Joumart  Tison  d'Argence,  mourut  subitement  le  dé- 
cembre 1746,  et  fut  enterrée  aux  Cordeliers.  (P.  de  la 
Paym,) 

Le  1*'  septembre  1748,  furent  suppléées  les  cérémo- 
nies du  baptême  de  Louise  d'Argence,  née  le  5  juillet 
1745,  ûlle  de  Françoîs-Achard  Joumart  Tison,  marquis 
d'Argence,  et  de  Marie-Françoise  La  Cropte  de  Saint- 
Abre,  marquise  d'Argence  ;  parrain,  Henri-Joseph  de  Ijà 
Cropte,  marquis  de  Saint-Abre,  de  la  paroisse  de  Char- 
roux,  en  Poitou;  marraine,  Louise  de  La  Cropte,  mar- 
quise d'Orsay,  de  llochefort,  en  Limousin,  qui  furent 
représentés  par  François-f  saac  de  La  Cropte ,  comte 
de  Boursac ,  et  demoiselle  Radégonde  de  La  Ra- 
mière.  {Id.J 

Le  même  jour ^  il  fut  suppléé  aux  cérémonies  de  bap- 
tême de  Fran<^ois-A(  liai'd  Joumart  Tison^  comte  d^Ar- 
gence,  né  le  11  octobre  1756,  à  Dirac,  ûls  du  marquis 
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d*ÂTgence  ;  parrain^  François  d^Argence^  oncle  de  1  en- 
fant; marraine^  dame  Boucher  de  Gramenil,  demeu- 
rant à  Paris,  représentée  pai'  M'  '  iiadégoude  de  La  Ra- 
mière. 

Le  même  jour,  il  fut  encore  suppléé  au>^  cérémonies 
de  baptême  de  Fran<^oiâ-lsaac  Joumart,  ûis  des  mêmes, 
né  le  2  décembre  1747  ;  parrain,  François-Isaac  de  La 
Cropte  de  Boursac  ;  marraine,  Gabrielle  d'Escars,  mar- 
quise de  Saint^Projet,  représentée  par  Marie-Achard 
loumart^son  d'Argence,  dame  de  La  Ramière;  té- 
moins :  d' Argence,  père,  Françoise  de  La  Cropte,  mar- 
quise d'Argence,  mère;  le  chevalier  d'Argence-Bonrsac, 
d'Argence  de  La  Monnelte,  de  La  Ramière,  Radégonde 
de  La  Ramière,  d  Argence,  grand-père. 

Le  20  octobre  1764,  il  est  &it  dans  Téglise  de  la 
Payne,  l'office  de  l'enterrement  de  messire  Annet- 
Achard  Joumart  Tison,  seigneur  d'Argence,  Dirac  et 
autres  lieux,  décédé  le  jour  précédent,  après  avoir  reçu 
les  sacrements,  âgé  de  quatre-vingts  ans  ou  environ. 
Son  corps  a  été  transféré  à  Téglise  des  cordeliers  de 
cette  ville.  (P.  de  la  Paync.) 

Lettre  de  Voltaire  au  marquis  d'Argence,  30  novem- 
bre 1764.  — Je  vois,  mon  cher  philosophe,  que  vous 
avez  perdu  un  adepte  diflicile  à  remplacer.  Ce  que  vous 
me  mandez  de  lui  et  le  petit  billet  qu'il  écrivit  avant  sa 
mort,  me  donnent  bien  des  regrets.  On  dit  que  vous 
avez  aussi  perdu  monsieur  votre  père,  il  étaitd'unâge  à 
ne  devoir  s'attendre  à  vivre  longtemps.  Il  n'aura  pas  sans 
doute  écrit  un  billet  semblable  àcelui  de  voire  ami.  Les 
choses  tournent  bien  différemment  dans  la  tète  deshom- 
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mes.  Il  y  a  l'infini  entre  celui  qui  a  lu  avec  fruit  et  celui 
qciin^arien  lu;  le  premierfoule  à  «es  pieds  les  préjugés, 
le  second     est  victime.  Songez  à  rétablir  voire  sanlé... 

Lettre  de  Voltaire  au  même,  12  octobre  1766.  — 
Mille  respects  à  mademoiselle  votre  fille  qui  sera 
bientôt  madame. 

Louise- Achard  Joumart  Tison  d'Argence  Dirac^  fille 
de  François-Achanl  Joumart  Tison,   marquis  d'Ar- 
gence^ Dirac^  I..a  Monnette^  etc.^  et  de  Françoise  de  La 
Oopte  Saint- Abre,  épousa,  le  24  octobre  1766,  Louis- 
Honoré  Froger,  chevalier,  ci-devant  lnHiU  iuint  du  roi, 
commandant  au  port  de  Paix,  île  et  cote  de  Saint-Do- 
mingue, fils  de  Micliei-Josepli  Froger  de  L'Eguille,  ca- 
pitaine des  vaisseaux  du  roi^  et  de  Catherine  Sarry, 
tous  deux  alors  décédés.  Le  mariage  se  fit  en  présence 
de  Joseph  Froger  de  L'Eguille,  chef  d'escadre  des  ar- 
mées navales,  commandant  de  la  marine  au  port  de 
llochefort,  frère  du  marié;  et  de  Henri-Aehard  Jou- 
mart Tison,  chevalier  d'Argence,  grand-oncle  paternel 
de  la  mariée;  de  François-Achard  Joumart  Tison^  che- 
valier d'Argence,  brigadier  des  armées  du  roi,  oncle 
paternel  de  la  mariée;  de  Anne-François  Chauveron, 
seigneur  de  Saint-Severin,  Saint-Laurent,  Saint-Mau- 
rice, etc.,  major  de  cavalerie;  de  Louis  d  Vrgence;  du 
mai'quis  et  de  la  marquise  d'Argence.  1^  bénédiction 
nuptiale  donnée  par  Tabbé  de  Chemillart;  Jean  Vigne- 
ron, prêtre,  desservant  la  paroisse  de  Dirac.  (Reg.  de$ 
baptêmes^  mariages  et  sépuU.  de  la  paroisse  de  Dirac, 
Arcli.  du  grt'iVc  d'Angouleuie.  ) 

12  décembre  1772,  enterrement  de  Henri- Achard 
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Joumart  Tison^  chevalier  d'Argence^  âgé  d'environ 

quatre-vingt-quatre  ans.  Son  cor])s  est  transféré  à  l'é- 
glise des  cordeliers.  (P.  de  la  Payne»  ) 

Le  6  mars  1770^  naissance  de  François*Achard  Jou- 
mart Tison,  chevalier,  marc^uis  d'Argence,  fils  de  Fran- 
eois-Achard  Joomart,  chevalier,  marquis  d'Argence, 
capitaine  au  régiment  du  roi  infenterie^  et  de  Adé- 
laïde-Jaqueline-Maiie  Pineau  de  Lucé  de  Viennay, 
marquise  d'Argence. 

Le  26  mai  1779,  il  fut  suppléé  aux  cérémonies  du 
*  baptême  de  Claude -François  Àchard^  né  le  30  sep- 
tembre 1778,  fils  des  précédents;  parrain^  Claude,  vi- 
comte de  La  Chastre,  seigneur  de  Mons,  Suaux,  Vaux, 
etc.^  etc.  9  gouverneur  de  la  citadelle  de  Châtillon-sur- 
Indre  ;  marraine,  Marie-Françoise  de  La  Cropte  Saint- 
Abre ,  marquise  d'Argence,  représentés  par  François 
Ladeuil  et  Marguerite  Bazinet»  en  service  chez  mes- 
sieurs d'Argence.  (Id.) 

27  mai  1781,  François- Achard  Joumart  Tison,  che- 
valier d'Argence,  maréchal  des  camps  et  armées  du 
roi,  âgé  de  62  ans,  meurt  au  cliâteau  de  Dirac,  chez  le 
marquis  d'Argence,  son  frère.  {Reg,  de  la  par.  Saint- 
Martial  de  Dirac.  ) 

Réunion  de  l'ordre  de  la  noblesse  à  Angouléme, 
19  mars  1789.  Parmi  les  membres  présents,  nous 
trouvons  :  le  chevalier  d'Argence-Monceau  et  Louis- 
Antoine  Joumart  Tison  d'Argence,  seigneur  de  Dirac, 
ancien  capitaine  au  régiment  de  Navarre,  représentant 
François-Achard  Joumart,  marquis d  Argence,  seigneur 
des  Courrières  et  de  La  Monnette.  Chancela  p.  564  et  576, 
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Voir  aussi  ie  Catalogue  des  gerUilshonvmes  du  Paitou, 
réunis  à  Poitiers  en  1789.  —  La  noblesse  de  Saintonge  et 
d*Àunis,  en  1789,  iii-8°.  Paris,  1861.  Desmouliiis. 

Dictionnaire  de  la  noblesse  du  Poitou,  par  Beauchet- 
Filleau. 

Corlieu.  Hist.  (VAngoumois,  chap.  XVII. 

Vigier.  Cotii.  d'Ang.,  1720,  p.  64,  65,  183,  19o, 
•21G,  238,  298,  312,  i33,  454. 

Pinard,  Etat  chronologiq,  militaire.  Essai  liistorique 
sur  les  régiments  d'inianterie  et  cavalerie,  1735, 
9  vol.  iii-12.  Roussel,  le  tome  intitulé:  Navarre. 

Correspondance  de  Voltaire,  17Ô9  à  1778,  édition 
Beuchot. 

Biographie  des  hommes  vivants.  Michaud,  1816. 

Gcderie  des  notabilités  de  la  France.  Notice  sur  Fran- 
çois Louis -Edgar-Aciiaid  Juutnart Tison,  marquis  d'Ar- 
gence,  extrait  du  nécrologe  universel  du  xix®  siècle. 
Paris,  administration  du  Musée  biographique^  1853, 
in-8",  pièce. 

Vigier.  Histoire  d'Angoumms,  au  mot  Tison  et  au  mot 

Ruelle, 

DOMPIERRE  (  seigneurie  de  ). —  La  baronnie  de  Cha- 

telaillon  avait  été  donnée  originairement  par  Charles 
Vil  au  comte  de  Dunois,  de  la  maison  de  Longueville, 
pour  en  jouir,  lui  et  ses  successeurs  mâles,  avec  les 
mêmes  droits  que  ie  roi  )  avait.  Les  seigneurs  de 
Green  Saint-Marsault  furent  acquéreurs  de  cette  baron- 
nie en  Ifilô.  Après  l'extinction  de  la  lii;iie  masculine 
du  comte  de  Dunois,  ûnie  eu  la  personne  de  Louis- 
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Charles  d'Orléans  de  Longueville^  mort  le  4  février 

1694,  la  baroriiiie  de  Chatelaillon,  par  arrêt  du  9  mars 
de  la  même  année^  fut  réunie  à  titre  de  réversion  au 
domaine  de  la  couronne;  mais  comme  la  maison  de 
Saînt-Marsault  avait  fait  plusieurs  augmentations  et 
améliorations  qu'elle  avait  incorporées  à  cette  baron- 
nie,  et  que  la  désunion  de  ces  acquisitions  aurait  été 
trop  embarrassante  pour  prévenir  toute  discussion  à  ce 
sujet,  le  roi  accepta  l'échange  qui  lui  fut  proposé  par 
le  seigneur  Green  de  Saint-Marsault^  de  sa  terre  et  sei- 
gneurie de  Dompierre^  contre  Pancien  corps  de  la  ba- 
ronnie  de  Chatelaillon,  et  en  conséquence,  par  contrat 
du  b  février  1699^  Sa  Majesté  céda  au  seigneur  de 
Saint-Marsault  tout  ce  qui  de  ladite  baronnie  dépen- 
dait du  domaine  de  la  couronne,  sans  aucune  réserve, 
pour  en  jouir  de  la  même  manière  qu'il  en  avait  joui 
avant  l'arrêt  de  réunion,  comme  subrogé  aux  droits 
delà  maison  de  Lougueville.  (Valin.) 

DU  TILLET  (fief.)  —  Déclaration  de  daiiic  Jeanne 
Marie  Gayot,  veuve  de  messire  Pierre^  marquis  de 
Montalembert,  en  qualité  de  tutrice  de  leurs  enfismts, 
des  objets  nobles  qu^elle  possède  dans  la  mouvance  de 
Mgr  le  comte  d'Arlois,  à  cause  de  son  apanage. 

1°  Le  fief  Du  Tillet,  en  la  ville  d'Angoulême,  consis- 
tant dans  la  mouvance  des  maisons  se  joignant  depuis 
Téglise  Saint-Ântonin  jusques  à  celle  appartenant  ac- 
tuellemenl  à  M.  Leconite,  curé  de  Touncr,  comme  re- 
présentant les  demoiselles  Robuste,  ses  tantes^  située 
dans  la  rue  des' Dames  de  rUnioii-Ghrétienne,  pouvant 
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produire,  année  commune^  25  livres  de  revenu  

Signé,  Gayot  de  Moistalenbert. 

A  Villara,  ce  23  juin  1779.  —  Reg,  de  la  mairie 
d'Angauléme. 

FONTDOUCE.  —  Déclaration  des  fiefs  ^  domaines, 
héritages,  etc.,  que  je,  frère  Jacques  de  Livenne,  abbé 

du  Moustieiv,  abbaye  et  monastère  de  iNotre-Dame  de 
Fontdouce,  ai  et  tiens  en  et  au-dedans  la  principauté 
(le  Cognac  et  cliâtellenie  de  Merpins,  laquelle  je  baille, 
pour  moi  et  mes  religieux,  et  pour  mes  hommes  et 
tenanciers,  au  roi,  mon  souverain  sei^^neur.  8  novem- 
bre 1385.  —  0.  19,732.  Cote  1,400. 

Toussaint  de  Sinety^  aumônier  du  comte  d'Artois, 
abbé  commendataire  de  Tabbaye  de  Fontdouce  et 
jjneur  de  lioutevUie.  1789. 

FONTËNILLE.  —  A  tous  ceux  qui  ces  présentes 
verront  et  oiront^  le  garde  du  scel  établi  aux  contrats 
à  Château-Regnault,  pour  noble  et  puissant  seigneur 
Mgr  dudit  lieu,  salut.  En  notre  seigneur  perdurable. 
Sachent  tous  que  je>  seigneur  CoUin  Corgnerel,  écuyer, 
seigneur  de  Fontenille^  liens,  avoue  et  publiquement 
reconnais  avoir  et  tenir  à  cause  de  demoiselle  Jac- 
quette  Bertrande,  ma  femme,  de  très  haute  et  excel- 
lente princesse.  Madame,  mère  du  roi,  duchesse  d'An- 
goulême,  à  cause  dudit  duché  et  à  cause  de  son  cbâtel 
et  châtellenie  de  Cognac,  à  foi  et  hommage  lige  sans 

aucun  devoir  les  choses  qui  s  ensuivent        19  mai 

1524.-0.19,732. 
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GENSAC.  —  Aven  et  dénombrement  fait  par  Jean 

Richon,  pi  èU  e,  supérieur  des  prêtres  de  la  congrégation 
de  lamission^  de  Saintes^  des  fiefs^  cens^  rentes^  etc., 
qu'il  déclare  tenir  du  roi  et  lui  devoir  dans  la  paroisse 
de  Gensac^  à  cause  de  ses  ckâleaux  de  Cogpac^  Boute> 
ville  et  Merpins.  13  déc.  1784.  —  0.  19,732.  Cote 
l/iOO. 

JABNAC.  —  Bourg  en  Angoumois^  cheMieu  d*un 

comté  coî  îpiM'uanl  dix-sept  paroisses,  de  la  généralité 
de  La  Rochelle,  élection  de  Cognac,  parlement  de  Pa- 
ris, diocèse  d'Angoulênie. 

Le  bourg  de  Jarnac-Champagne,  en  Saiutonge,  à 
quelque  distance  de  Jarnac,  était  du  diocèse  et  de 
rélectioa  de  Saintes,  intendance  de  La  Hocbelie,  par- 
lement de  Bordeaux. 

Mém,  de  Gervais.  261. 

1789.  Camoy,  avocat  au  parlement,  juge  sénéchal, 
civil,  criminel  et  gruyer  du  comté  de  Jarnac. 

Négociants  :  Jean  lianson ,  Dclainain,  Gaboriau, 
Desmontis  (eaux-de-vie)  ;  Henaid  (vinseteaux-de-vie). 

Acquisition  faite  par  M.  Chabot,  seigneur  de  Jamac, 
de  Charles  Orry,  de  l'iiotel  et  village  de  La  Courade. 
2  avril  1454. 

Acquisition  faite  [)ap  retenue  féodale,  par  Louise  de 
Pisseleu,  dame  de  Jaimc,  de  Jean  de  La  Font,  de  tous 
les  droits  seigneuriaux  qu'il  avait  acquis  du  sieur  de 
La  Courade,  situés  en  la  ville  et  faubourgs  de  Jarnae. 
H  janvier  1553. 

Acquêt  fait  par  Guy  Chabot  de  Jamac,  du  doire  de 


Digitized  by  Google 


ccciv 


PTLCES  JLSTIFICATIVKS 


La  Courade^  de  dame  Marguerite  Bonnet^  veuve  de 

Charles  Ilorry.  15  mai  1557. 

Acquisition  i'aite  par  retenue  féodale^  par  Madame  de 
Jamac,  des  agriers^  cens^  rentes^  situés  au  village  de 
ïiautret  et  Pois-Faucon,  qui  ont  appartenu  au  seigneur 
de  La  Courade.  21  juin  1554  et  13  octobre  1557. 

Contrat  d'échange  entre  messîre  Guy  Chabot  de 
Jarnac^  clievalier,  seigneur  et  baron  de  Jarnac^  Mont- 
lieu^  Saint-Aulaye^  capitaine  de  cinquante  lances^  gen- 
tilhoinme  do  la  cliainhi'c,  iiiaiie  de  Bordeaux  et  iion- 
verneur  de  La  Uochelie^  —  et  Jeanne  Horry^  veuve  de 
Mathurin  Rathaud,  écuyer^  sieur  des  Arnauds,  en  la 
chàtellenie  de  Montlieii,  demeurant  à  Courbiliac,  par 
lequel  le  seigneur  de  Jarnac  cède  à  ladite  dame  une 
pièce  de  pré  de  sept  journaux,  environnée  de  fossés  et 
garnie  d'aubiers,  située  près  une  pièce  de  bois  faisant 
partie  du  village  des  Arnauds. 

2  Deux  boisseaux  de  froment,  trois  boisseaux  avei- 
ne^  un  chapon  de  rente  noble^  féodale,  foncière^  dus 
audit  seigneur  par  ladite  dame  à  raison  des  maisons^ 
hôtels,  grandies,  prés,  bois  tenus  par  elle  et  ses  enfants. 

En  contre  échange,  la  dame  des  Arnauds  cède  audit 
seigneur  la  moitié,  moins  le  quint,  du  fief  et  seigneu- 
rie de  La  Courade,  des  Vigeries,  Boisfaucon  avec  tous 
droits  et  dépendances,  à  la  charge  du  douaire  de  ladite 
dame  et  ainsi  qu'il  est  éuoucé  dans  1  échange.  15  mai 
1557. 

Transaction  entre  Guy  Chabot,  seigneur  de  Jarnac,  et 

Jeanne  Horr)  ,  veuve  de  Mathurin  Rathaud,  au  sujet 
d'un  échange  fait  entre  eux.  {Echange  précédent)  
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Après  lequel  échaoge  ladite  dame  obtint  des  lettres 
royales  et  cita  ledit  seigneur  aux  requêtes  du  palais,  se 
disant  lésée.  Cependant,  pour  éviter  les  suites  elles  frais 
d*un  jugement  douteux^  ladite  dame  et  ThibèreRathaud^ 
son  fils,  écuyer,  renoncèrent  à  leur  prétention  moyen- 
nant la  somme  de  400  livres  tournois,  payée  comptant 
en  angelots  de  quatre  livres  cinq  sols  la  pièce,  ainsi 
qu*il  est  énoncé  dans  la  dite  transaction  du  3 1  décem- 
bre 1663.  —  O,  19,729.  Cote  1,386. 

LA  CHÂRTRIE.  —  24  mai  1636.  Hommage  des  ren- 
tes des  Bajots,  appelées  fief  de  la  Ghartrie.  — Nous, 
Micliel  Léger^  écuyer,  sicur  du  Pourtal,  seigneur  de 
Lacourt  et  de  i'Isle-Marteau,  capitaine-général  des  ter- 
res et  conseiller  de  Médoc  sous  Mgr  le  due  d'Epernon, 
et  demoiselle  Louise  Gandin^  notre  épouse,  à  tous  ceux 
qui  ces  présentes  lettres  verront^  salut.  Savoir  faisons 
que,  aujourd'hui,  noble  homme  Pierre  6ay,  conseiller 
du  roi  et  son  avocat  au  siège  royal  de  Cognac,  sieur  de 
La  Ghartrie,  nous  a  fait  entendre  qu'il  a  acquis  de  Jean 
et  Pierre  Durousseau,  sieur  de  La  Grange  et  du  Pérou, 
par  contrat  de  vente,  lequel  il  nous  a  exhibé,  quelques 
rentes  nobles  faisant  partie  de  la  seigneurie  des  Bajots, 
lesquelles  rentes  iceux  Durousseau  tenaient  en  pa- 
vage de  nous  avec  autres  rentes,  devoirs  et  domaines  à 
cause  de  notre  seigneurie  et  fief  de  La  Court,  lequel 
parage  étant  à  présent  fini,  ledit  sieur  Gay  aurait  offert 
nous  &ire  la  foi  et  hommage  desdites  rentes  par  lui  ac- 
quises et  payer  le  devoir  tel  qu'il  nous  plairait  lui  im- 
poser et  en  rendre  Taveu  et  dénombrement,   quoi  seu- 

XX 
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lement  aurions  déclaré  audit  sieur  Gay  que  nous  en- 
tendions qu^il  tînt  doresnavant  de  nous  et  de  nos  suc- 
cesseurs, à  cause  de  notre  seigneurie  de  La  Court,  les 
choses  par  lui  acquises  desdits  Durousseau ,  à  foi  et 
hommage  plein,  sous  l'achatement  d*un  esperon  d'ar- 
gent évalué  cinq  sols  à  inuance  de  seigneur  et  de  vas- 
sal. A  quoi  le  sieur  Oay  s*est  soumis  et  ce  nous  a  fiiit 
présentement  la  foi  et  honiniage  et  payé  ledit  dcvijii- 
avec  promesse  de  nous  donner  son  aveu  et  dénombre- 
ment dans  le  temps  de  la  coutume. ..  24  mai  1636.  Si- 
gné, Ga¥,  chevalier  de  la  Chartkie. 

LA  FAYE.  —  Claude-Anne,  marquis  de  Saint-Simon^ 

seigneur  de  LaFaye,  représentait  le  comte  d\4rtois  à  la 
réunion  de  Tordre  de  la  noblesse,  à  Angouléme,  le  19 
mars  1789.  —  (diaacel.  UAngoumois  en  1789,  p. 
577.  589.  591.  592.— £aîpt%. 

Il  fut  député  de  la  noblesse  d*Angoumois  aux  États 
généraux,  passa  en  Espagne  après  la  session  et  y  com* 
manda  la  légion  royale,  formée  d'émigrés  français,  em- 
ployée à  l'armée  espagnole.  —  Biogr.  universelle,  Mi- 
chaud.  Nouv.  édition.  —  £u  1808,  li  détendit  Madrid 
contre  les  troupes  françaises.  —  Il  mourut  en  1820. 

LA  FRÉIIAK.  —  Déclaration  des  fiefs^  domaines  et 
héritages  que  Jacques  de  Saint-Gelais,  abbé  du  Monstier 

deLaFrénade,  tient  du  roi,  son  souverain  seigneur  à 
cause  de  ses  châtels,  principauté  de  C^ognac  et  châtelle- 

nie  de  Merpins.  27  octobre  1535.  — 0.  19,732.  Cote 
1,400. 
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LA  ROCfiÂIfDRY.  —  ija,  terre  et  aDcienne  baroonie  de 
La  Rochandry  fut  acquise  au  commencement  du 
xviu*  siècle  par  M.  de  Cliérade,  lieutenant-général 
au  préàidial  d*  Angoulême^  qui  possédait  aussi^  par  ac- 
quisition, Montbron,  première  baronnie  d'Angoumois, 
celle  de  LUanzac  et  la  seigneurie  de  Clerveaux,  en  Poitou. 
Ces  terres  étaient  possédées  en  1765  par  son  petit-fiis^ 
dont  la  tante  paternelle  avait  eu  celle  de  Blanzac  ;  elle 
avait  épousé  en  premières  noces  M.  Le  Musnier^  baron 
de  Raix  ;  elle  se  remaria  à  Elie  des  Ruaux^  seigneur 
de  Plassac.  ) 

La  Rochandry  relevait  de  la  baronnie  de  La  Pesne^ 
unie  ùrévêché.  Son  territoire,  situé  à  deux  lieues  d'  An- 
goulênie,  suivait  le  droit  et  la  coutume  de  Saint-Jean^ 
ressort  du  parlement  de  Bordeaux.  (  VUjier.  ) 

LAROCHEBEAUCOURT.  —  €hâtellenie^  partie  en  An- 
goumois^  partie  en  Périgord.  Le  château  était  en  An- 
goumois  avec  les  paroisses  d'Ëdon^  Combiers^  Haute- 

F.i\e,  lioui^aac  en  partie. 
Le  bourg  et  les  autres  paroisses  étaient  du  Périgord. 
Élection  de  Périgueux,  parlement  et  intendance  de 

Bordeaux. 

Anne-Uiiarion  de  Gaiard  de  Béarn^  comte  de  Béarn 
et  de  Brassac^  premier  écuyer  de  Madame  Victoire, 
mourut  en  son  château  de  Larochebeaucourt^  le 
13  décembre  1788.  —  G.  de  France,  —  Etr,  de  la  no- 
blesse, 1772-1773.  —  Vigier,  Cuut.  ci  Aii</.,^.  377,  37i), 
432,  433,  454.  — Gervais,  p.  260.  —  Chance!,  p.  5G8. 
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LA  ROCHEFOUCÂULD  (duché -pairie).  —  Coutumes 
(VAngaumois,  Vigier,  1720,  p.  L  llî  IL  2^. 
2h  à  28,  35,  53,  62,  93,  95,  97,  lOi,  109,  115,  116, 
136,  140,  155,  177,  260,  263,  294,  325,  349,  361, 
368,  369,  380,  422,  427,  496,  512,  ^Ab,  —  Histoh^e 
LVAngoumoiSy  Vigier,  p.  1 58.  — Coutumes  de  La  Rochelle, 
Valin,  1756,  tome  II,  p.  90^  OT,  103^  295.  —  Gervais. 
—  France  protestante,  Haag.  —  Moreri.  —  Expilly.  — 
Êtrennes  de  la  noblesse,  1779.  —  Chancel,  p.  564,  588. 

Inventaire  ou  extraits  des  titres,  des  terres  et  baron- 
nies  de  Montignac-Charente  et  Toiiriers,  membres  du 
ducbé-pairie  de  LaRocliefoucauld,  1743,  2  vol.  in-fol., 
manuscrits  avec  table  alphabétique  et  chronologique. 
Biblioth.  de  M.  G.  B.  de  Rencogne. 

1789.  —  Jacques  Foucliier,  sénéchal  général. 

Leclielle,  avocat,  procureur  général  des  duché-pai- 
rie et  sénéchaussée  de  La  Rochefoucauld. 

Pierre  Albert,  ancien  procureur. 

Jacques  Doche,  procureur. 

Antoine  Juzaud,  avocat. 

Pierre  Albert  Taîné,  notaire. 

Jean  Marchais,  assesseur. 

Pintaud,  notaire. 

Fouchier  (Jacques),  avocat  au  parlement,  sénéchal 
général,  juge  civil,  criminel,  gruyer,  voyer  et  de  police, 
commissaire  enquêteur  et  examinateur  du  duché-pai- 
rie et  sénéchaussée  de  LaRocliefoucauld,  1776. 

Fouchier  (Pierre)  fut  reçu  au  serment  d'avocat  de 
la  sénéchaussée  de  La  Rochefoucauld,  le  23  janvier 
1768.  il  ])rêta  de  nouveau  serment  au  parlement  de 
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Paris^  le  27  novembre  1770;  il  était  sur  le  tableau  des 
avocats  du  parlement  du  29  mai  1777. 

En  1778,  il  se  présenta  pour  remplir  la  chaire  de 
droit  français  à  l  université  de  Poitiers,  vacante  par  la 
démission  gui  en  avait  été  faite^  entre  les  mains  de  Mon- 
seigneur le  garde  des  sceaux,  par  M*  Filleau. 

M.  Filleau  avait  proposé  pour  son  successeur  le  sieur 
Regnauld  de  Beauvailon,  «  homme  bien  né,  âgé  d'en- 
viron cinquante  ans,  avocat  au  parlement  de  Paris,  et 
depuis  vingt-cinq  ans  au  présidial  de  Poitiers,  »  mais 
ce  fut  Pierre  Fouchier,  Pun  des  trois  sujets  présentés 
par  les  gens  du  roi,  qui  fut  nommé  par  Sa  Majesté,  le 
7  avril  177â.  Les  deux  autres  étaient  M*  Marquet,  avo- 
cat à  Poitiers,  auteur  d'un  livre  intitulé  :  Des  principes 
généraux  de  la  coulume  de  Poitou,  17  04,  et  Giraudeau, 
aussi  avocat  à  Poitiers. 

On  trouve  à  la  bibliothèque  impériale,  Manus- 
crits, eoUeclûm  Joly  de  Fleury,  différentes  pièces  et 
lettres  qui  se  rapportent  à  cette  nomination. 

Voici  quelques  passages  d'une  de  ces  lettres  :  — 
28  avril  1778.  Il  est  étonnant  que  le  sieur  Filleau  pré- 
tende avoir  besoin  do  sa  place  pour  vivre  ;  elle  ne  vaut 
pas  douze  cents  francs,  cependant  il  vivait  bien  avant 
1771.  Or,  depuis,  sa  fortune  est  augmentée  de  1,800  li- 
vres, par  une  pension  qu'il  a  obtenue  pour  avoir  été 
procureur  général  du  conseil  de  Poitiers.  Donc,  il  est 
actuellement  plus  riche  qu'il  était  en  1771 . 

J'avoue  que  je  ne  conçois  pas  qu'il  ose  mander  au 
chef  de  la  justice  qu'il  ne  lui  a  envoyé  qu'une  démission 
conditionnelle;  qu'il  prétende  que  le  souverain  doive 
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nommer  le  sujet  qu  il  a  iiidu|ué,  sujet  qui,  avant  été  son 
substitut  au  conseil  suprême  de  Poitiers^  pouvait  bien 
le  remplacer  dans  sa  place  au  même  conseil^  mais  non 
en  celle  de  pi  olcsseur  de  droit. 

Je  suis  instruit  que  le  sieur  Fouchier,  nommé  pour 
remplacer  le  sieur  Filleau,  a  écrit  à  M.  le  garde  des 
sceaux  pour  lui  oiïnt;^  s'il  le  jugeait  à  propos,  de  par* 
tager  ses  honoraires  avec  son  ])i  édécesseur.  Je  ioue  et 
j  approuve  son  désintéressement  qui  me  prouve  déplus 
en  plus  qu^il  était  digne  que  je  m'intéressasse  pour  lui. 
(Jolyde  Fleury,  i8  i,  Avis  et  Mémoires,) 

21  janvier  176G.  Mariage  de  llenri  Foucliier,  écuyer, 
sieur  de  Monthesard,  ancien  garde-corps  du  roi^  capi- 
taine de  cavalerie,  âgé  de  quarante  ans,  fils  de  Jeanne 
Baveiron  et  de  feu  Philippe  Foucliier^  avocat  au 
|)arlement,  sénéchal  général^  juge  civil^  criminel, 
gruyer  et  de  police  du  duché-pairie  de  La  Ro(  lietou- 
cauld^  avec  Marie  Yalleteau  de  Chabrefy^  âgée  de  trente 
ans^  fille  de  Marie  Chaban  et  de  feu  M.  Jacques  Yalle- 
teau de  Cbabrety,  écuyer,  contrôleur  alternatif  des 
trésoriers^  payeur  des  gages  de  MM.  les  secrétaires  du 
roi,  maison  couronne  de  France  et  de  ses  finances. 

Marchais  (Jean)^  avocat  au  parlement,  juge-asses- 
seur du  duché  de  La  Rochefoucauld,  député  du  tiers- 
éUit  du  bailliage  d'Angoulême  aux  États  généraux. 

Parmi  les  déclarations  d|état  civil  des  protestants 
d'Angoumois,  1787  (Chrontq.  protest.,  p.  363),  nous 
trouvons  celle  de  Pierre-Léonard  Marchais,  âgé  de 
quarante-trois  ans,  demeurant  au  lieu  d*01ivet,  paroisse 
de  Réparsac,  fils  de  Jean  Marchais,  avocat  au  parle- 
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ment,  et  de  Marie-Henriette  Bertrand  de  la  Pomme* 

raie,  demeurant  à  I.a  Rochefoucauld;  et  celle  de  Marie- 
Anne  Bertrand  de  la  Pommeraie^  âgée  dequaranle-cînq 

ans^  fille  de  feu  Nicolas  Bertrand  de  la  I-ommeraie, 
avocat  au  parlement^  et  de  feue  Suzanne  Liége^  demeu- 
rant à  Cognae.  Léonard  Marchais  et  Marie-Anne  Ber- 
trand déclarèrent  s  être  unis  par  mariage,  le  22  janvier 
1774,  et  n'avoir  aucun  enfant.  (Arch»  du  gr,  d'Ang.) 

LA  TOUE-BLANCHE,  chàtellenie  appartenant,  en 
1789,  au  marquis  de  Verteillac.  —  Berteaud,  juge-sé- 
•    néchal.  —  Mm.  de  GervaiB.  P.  27 1 .  565.  —  Chancel. 
P.  345.  370.  518.  569. 

« 

LA  VALETTE.  —  L'ancienne  chàtellenie  de  Villebois 
fut  érigée  en  duché-pairie^  sous  le  nom  de  La  Valette, 
en  faveur  de  Bernard  de  La  Valette,  fils  du  duc  d*Ë- 
penion,  seigneur  de  Villebois.  —  liecueil  du  domaine. 
Bibl.  imp.  Ms$.  96.  H.  Saint-Germain.  —  Mém.  de 
Gerv.  P.  264. 

V.  Plus  loin  :  Famille  Montalemhert. 

LA  ROUSàlERE.  CHERAC.  —  Je,  demoiselle  Aune  de 

La  Brosse,  veuve  de  Aimeri  Girard,  en  son  vivant 
écuyer^  sieur  de  La  Roussière,  de  La  Court  de  Chéi*ac, 
avoue  et  reconnais  tenir  du  roi^  tant  pour  moi  que  pour 

mes  hommes  et  sujets^  à  foi  et  hommage  lige  au  devoir 
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d\m  éperon  blanc  abonné  à  cinq  sols  et  mutation  de 
seigneur  et  de  vassal^  les  choses  qui  a  ensuivent.  — 
15  février  1556.  —  0.  19,732. 

MlGi^iAC.  —  Dénombrement  donné  àM"**  la  duchesse 
d*Ângoulême  par  Jean  Des  Ages,  écuyer^  fils  de  défunt 
noble  homme  Nicolas  Des  Ages  et  de  Jeanne  de'*Saint- 
Gelais^  dans  lequel  il  déclare  tenir  en  iiei'  et  hommage 
lige,  et  à  vingt  sols  de  rachat  à  chaque  mutation^  les 
choses  qui  s'ensuivent.  —  15  janvier  1513.  —  0. 
19,748.  Cot©  1,672. 

♦ 

MAUMOWT.  —  28  décembre  1762.  Mariage  de  Paul, 

comte  de  Montalemberi,  chevalier,  seigneur  de  Mau- 
mont,  Juignac,  Saint-Germain,  partie  de  la  baronnie 
de  Saint-Amant,  Saiiit-l.aureiil,  La  A  iiici  ie,  Forgeneuve 
en  Périgord,  partie  de  la  rivière  de  ïouvre,  etc.,  ûls 
de  Jacob,  comte  de  Montalembert  et  de  Marie  Yigier  ; 
avec  Jeanne  Ainslie,  lille  de  Georges  Ainslie,  écuyer, 
seigneur  de  Piltoun,  en  Ecosse,  et  de  Durfort,  en  Mé- 
doc,  et  de  dame  Jeanne  Anstruther,  son  épouse;  eu 
présence  de  Jacques  d' Abzac,  marquis  de  Pressac;  Jean- 
Charles  Montalembert  de  Gers,  sei<^neur  du  Groc,  Fou- 
quebiune;,  etc.,  major  des  ville  et  château  d'Angou- 
lême  ;  Marc-René^  marquis  de  Montalembert  ^  Georges 
Ainslie,  seigneur  de  Piltoun,  père  de  la  demoiselle 
'  Ainslie;  Robert  Ain.slie,  frère  de  la  demoiselle  Ainslie; 
Ainslie  de  Sandelands,  Pénélope  Ainslie,  Grâce  Ains- 
lie, Kett),  Rosalie  de  Montalembert,  Cosson  du  Chaai- 
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bon^  Julie  de  Lubersac^  Julie  de  Neris.  Yves^  curé  de 
de  Saint- Antonio.  Jeanne  Ainslie^  ûlle  de  Georges 
Âinslie  et  de  Jeanne  Anstruther,  avait  &it  son  abjuia- 

tion  le  18  décembre  1762. 

MERFIRS.  —  Déclarations  et  procédures  concernant 

la  censive  de  la  chàtBlieuie  de  ^ïrrpins.  0.  19,733. 
Cote  l  ,402.  —  O,  19,734.  Cote  1,403. 

M01iTAL£MfiERT.  —  Famille  originaire  du  Poitou. 
La  souche  commune  de  la  branche  d*Essé  (Poitou)  et 

de  celle  de  Vaux  (Angoiuuois)  fut  René  de  Montalem- 
bert,  seigneur  d'Ëssé,  d^Épanvilliers  et  autres  lieux, 
marié  à  Éléonore  de  Yoluire  en  140B.  De  ce  mariage 
naquirent  Charles,  Louis,  Etienne  et  Marie  de  Monta- 
lembert. 

Charles,  marié  en  1 134  à  Marguerite  de  Varaise^  eut 
pour  fils  Jean  d'Ëssé,  dont  les  enfants  continuèrent  la 
branche  aînée  des  Montalembert.  Une  des  héritières  de 
cette  branche  épousa,  au  xvii' siècle,  un  gentilhonnne  du 
Poitou,  nommé  Tryon,  à  la  condition  que  lui  et  ses  des- 
cendants porteraient  à  perpétuité  le  nom  et  les  armes  des 
MontalemJjert.  D'où  la  branche  des  Tryon-Montaleui- 
bert.  (Voyez  le  Dictmmaire  de  la  Noblesse  du  Poitou,  par 
Beauchet-Filleau.) 

Pierre-Claude-François  Tr^on  de  Montalembert,  che- 
valier de  SainirLouis,  lieutenant-colonel  de  cavalerie, 
mourut  le  24  juillet  1787  en  son  château  d'Épanvilliers. 
{Gazette  de  France.  ) 

Louis-François-Joseph-Bonaventure  de  Trjon  de 
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Montalembert,  né  en  1758,  chef  d'escadron  de  chas- 
seurs, démissionnaire  en  1789,  députe  de  la  Vienne  en 
1809,  chambellan  de  TEmpereur  en  1810,  fit  partie,  à 
la  Restauration,  de  la  cour  de  l.ouis  XVllI,  et  mourut 
vers  1820.  —  9  décembre  1790,  baptême  de  Louis- 
Pierre-Fortuné,  fils  de  François^-Joseph-Bonaventure 
Tryon-Moiitalembert  et  de  Françoise-Jeanne  Regnauld  ; 
parr.,  Louis  Arnaud  de  Viville;  marr.,  Ânne  Thibaud^ 
veuve  de  Pierre-Gabriel  Rejnaud.  {Reg.  Saint-Antonin, 
imirie  d 'Angouléme.  ) 

Branche  de  Vaux,  —  Louis  de  Montalembert,  un  des 
frères  de  Charles^  épousa  le  20  février  143o,  l'héritière 
de  Vaux,  fille  de  Jean,  seigneur  de  Vaux.  Son  fils, 
Jacques,  marié  le  30  septembre  1476  à  Jeanne,  fille 
du  sieur  de  Bouchet,  seigneur  de  Puy-Gouilier,  eut 
l>our  fils  Jacques  II  de.  Montalembert,  marié  (1606)  à 
Marguerite  de  i.imojîes,  dont  naijuirent  Jean  de  Monta- 
lembert, seigneur  des  Ëssarts;  André,  seigneur  de 
Vaux  ;  Aymar,  seigneur  de  Saint-Simon,  René  et  Ga- 
briel, qui  fut  chevalier  de  Saint-Jean  de  Jérusalem. 

La  branche  des  Essarts  finit  en  la  personne  de 
('harles  de  Montalembert,  fils  de  César  de  Montalembert 
et  d'ÉUsabeth  de  Pauléon,  tué  colonel  de  cavalerie.  11 
avait  été  marié  à  une  Allemande  dont  il  n  eut  pas  d'en- 
fanls. 

André  de  Montalembert,  seigneur  de  Vaux ,  fils  de 
Jacques  II ,  i  pousa  (  1  o59)  Jeanne  de  Montbron,  fille  de 
Guy  de  ^lonthron.  Par  le  même  contrat,  René  de  Mon- 
talembert, un  de  ses  frères,  épousa  la  sœur  de  Jeanne, 

dont  il  n'eut  pas  d'enfants;  il  se  remaria  en  secondes 
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noces  avec  Renée  de  Barbezières,  dame  d'Estrade  ;  leurs 
enfants  tirent  une  branche  cadette. 

Robert  de  Montalembert^  seigneur  de  Vaux^  fut  ma- 
rié le  22  février  1589  avec  Jeanne  de  Livenne  de 
Verdiile^  dont  il  eut  Jacques  111^  seigneur  de  Vaux; 
Jean,  seigneur  de  Cers;  Guy,  seigneur  de  Saint-Simon  ; 
Marie,  femme  de  N.  de  Lusignan,  et  ÉiéoDore,  mariée 
avec  Pierre  de  Chièvres^  seigneur  de  Rouillac. 

Jacques  111  de  Alontalembert,  seigneur  de  Vaux, 
épousa  ^i.  de  Feytlneau^  dont  il  eut  Pierre  de  Monta- 
lembert  et  plusieurs  filles^  qui  firent  toutes  de  très  bril- 
lants mariages. 

Pierre^  marquis  de  Montalembert^  seigneur  de  Vaux, 
épousa  Jeanne  de  Sarragan,  rousin<^  germaine  de  la  du- 
chesse de  Zeiie.  De  ce  mariage  naquirent  Pierre  11,  sei- 
gneur de  Vaux,  N.  de  Montalembert,  seigneur  de 
Breuil,  Jacob  de  Montalembert,  seigneur  de  Mauniont 
et  de  la  Yigerie. 

Pierre  II,  marié  à  Angélique  de  Poussard,  veuve  du 
marquis  de  Saint-Gelais,  eut  de  ce  nmriage  Jeanne  et 
Marie  de  Montalembert.  Marie  épousa  Philippe  Duiau, 
clievaliei',  seigneur  de  Lage-Balon;  Jeanne  devint  la 
femnie  de  son  cousin  germam,  Jean  de  Montalembert, 
fils  aîné  de  Mathieu  de  Montalembert,  seigneur  du 
Breuil,  et  de  Mathurine-Gertrude  Gay  (17  24)j  ils  conti- 
nuèrent la  branche  des  Montalembert  de  Vaux. 

Mathieu  de  Montalembert,  seigneur  de  Breuil,  lieu- 
tenant de  vaisseau,  père  de  Jean  de  Montalembert  du 
Breuil  et  de  Vaux,  était  fils  de  Pierre  de  Montalembert, 
seigneur  de  Vaux,  du  lii  euii,  riaisac,  etc.,  et  de  Jeanne 
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Si^^ragan  ;  il  avait  été  accordé  le  25  février  1697  avec 

Matbui  iiie-Gertrude  Gay,  fille  de  Jacc^ues  6ay,  sieur 
de  la  Chartrie^  conseiller  du  roi,  assesseur  au  corps  de 
ville  de  Cogoac.  Acte  passé  à  Cognac,  devant  Roux,  no- 
taire. Il  était  assisté  de  Pierre  de  Montalembert  de 
Plaisac,  son  frère  aîné.  —  Un  extrait  des  registres  et 
La|itenios  du  cunsistoire  ou  église  P.  11.  de  la  ville  de 
Jarnac^  porte  que  Mathieu,  fils  de  Pierre  de  Monta- 
lembert de  Vaux  et  de  daofie  de  Sarragan,  naquit  le  1 1 
juillet  HiOD  et  tut  baptisé  le  1"  septembre  de  la  même 
année.  Cet  extrait  délivré  le  5  septembre  1763  par 
André  Cauroy,  juge  sénéchal  de  la  ville,  terre,  seigneu* 
rie  et  comte  de  Jaruac-Charenle,  en  Angoumois,  chargé 
desdits  registres^  fut  légalisé  le  3  juillet  1769  par 
l'iiilippe  [.ambert,  chevalier,  seigneur  des  Andreaux, 
lieutenant  particulier  au  siège  présidial  d  Angoumois. 

Transaction  faite  le  14  novembre  1769  entre  Jeanne 
de  Montalembert,  veuve  de  .h»in  de  Montalembert  de 
Vaux,  seigneur  de  Villars,  l.e  Tillet,  etc.,  demeurant  à 
Angouléme,  d'une  part,  et  messire  Pierre,  marquis  de 
Montalembert  de  Vaux,  chevalier,  seigneur  de  Villai^s, 
lieutenant  des  vaisseaux  du  roi,  demeurant  au  logis 
noble  de  ViUars,  paroisse  de  Garât  j  messire  Jean, 
chevalier  de  Montalembert  de  Vaux ,  demeurant  au  lieu 
des  Riffauds,  paroisse  de  Nonac,  et  Françoise  de  Mon- 
talembert de  Vaux,  fille  majeure,  demeurant  à  Angou- 
lême,  d'autre  part,  sur  la  succession  dudit  Jean  de 
Moulalembi'rt,  époux  de  Jeaune  de  Moutalemberl, 
décédé  le  2  novembre  1769. 

Il  est  dit  dans  cet  acte  que  messire  Jean  de  Monta- 
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lembert^  seigneur  du  Breuil,  avait  contracté  manage 
avec  Jeanne  de  Montalembert^  le  16  août  1724;  que 
pendant  ce  mariage,  M.  etM^'deMontalembertavaiertt 
vendu  les  ûefs  du  Vieux-Roman^  la  terre  et  seigneurie 
de  Vaux  et  de  Plaisac^  fiefs  pro])res  à  la  dame  de  Mon- 
talembert;  que  M.  de  Montalembert  avait  acquis  les 
ûefs  de  Villars,  Aucher,  Peurry  et  Le  ïillet^  dont  le 
prix  avait  été  payé  de  partie  de  celui  de  la  terre  de 
Vaux.  Que  de  ce  mariage  étaient  ishus  Pierre,  marquis 
de  Montalembert,  Jean,  chevalier  de  Montalembert, 
Fraïu  oise  de  Montalembert  de  Vaux,  Jeanne  de  Mon- 
talembert  de  riaisac,  Catherine  de  Montalembert,  re- 
ligieuse hospitalière  à  Ghizay,  et  Marie  et  Anne  de  Mon- 
talembert, reliirieuses  aux  urselines  d*Angoulênie. 

Que  dame  Catherine,  religieuse  hospitalière,  avait  par 
acte  du  6  avril  1752  dHngi  ession  en  religion  renoncé 
aux  successions  à  échoir  de  ses  pèx^e  et  mère,  moyennant 
certaines  dotations  et  aumônes  dotales  portées  audit 
acte. 

Que  Pierre,  marquis  de  Montalembert,  seigneur  de 
Yillars^  ayant  contracté  mariage  le  18  septembre  1762 
avec  Jeanne  Gayot,  ses  père  et  mère  lui  firent  donation 
par  préciput  du  fief  d'Aucher;  que  M.  deMontalembei*t 
père,  étant  mort  le  2  novembre  1769,  avait  laissé  pour 
habiles  à  lui  succéder,  Pierre,  Jean,  Françoise  et  Jeauae 
de  Montalembert;  que  M"**  de  Montalembert,  veuve 
de  Jean  de  Montalembert,  faisait  abandon  au  profit  de 
messire  Pierre^  marquis  de  Montalembert  de  Vaux, 
seigneur  de  Villars,  de  tous  les  biens  provenant  de  la 
succession  de  son  mari,  moyennant  12|000  livres  de 
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rente  viagère  pour  elle-même^  300  livres  pour  Jean^ 

chevalier  de  Montaiembert,  et  500  livres  pour  demoi- 
selle Françoise  de  Montaiembert.  Ledit  acte  pas^é  à 
Angoulème.  —  Jeanne  de  Montaiembert,  sœar  des 
précédents,  entra  en  religion  en  17G9,  et  elle  était  âgée 
de  35  ans.  {Reg,  des  religieuses  de  Sainte-Ursule^  greffe 
d'Angoul.;  Marie  de  Montaiembert  avait  pris  le  voile 
blanc  le  i  1  mai  1766.  {Même  reg,) 

Jeanne  Gayot,  femme  de  Pierre  de  Montaiembert^ 
seigneur  de  Villars,  d  Aucher,  etc.,  litiaenant  des 
vaisseaux  du  roi^  était  fille  de  Jean-Baptiste  GayotMas- 
crany  de  la  Bussière,  chevalier,  seigneur  des  châtelle- 
nies  de  Cramahé  et  de  Lisbau,  et  de  Jeanne-Marie 
Ga  \  ot,  demeurant  au  château  de  Cramahé,  paroisse  de 
Salles,  en  A  unis.  Jacques,  cbevalier  de  Montaiembert, 
fils  de  Pierre^  marquis  de  Montaiembert,  seigneur  de 
Villars,  d'Âucher,  etc.,  et  de  Jeanne  Marie  Gayot,  na- 
quit le  13  août  1773,  en  la  paroisse  de  Saint-Pierre-ès- 
Liens  de  Garât,  sénéchaussée  d*Angoumois.  — 17  mars 
1778,  mort  de  Pierre,  marquis  de  Montaiembert^  époux 
de  Jeanne  Gayot  de  Cramahé,  âgé  d'environ  50  ans. 

Jean  de  Montalembei*t  de  Vaux,  frère  de  Pierre, 
marquis  de  Montaiembert,  épousa,  le  21  décembre 
1768,  Marie  Chausse  de  Lunesse,  fille  de  Jean  Chausse, 
seigneur  de  Lunesse,  La  Palu,  etc.,  etc.,  et  de  feue  Marie 
de  la  Faux  de  Chabrignac.  Ce  mariage  eut  lieu  dans 
Téglise  des  religieuses  de  Sainte-Ursule  d' Angoulème, 
en  présence  de  M.  Moïse  Chausse  de  Lunesse,  con- 
seiller du  roi,  Joseph-Beujamin  de  la  Faux  de  Chabri- 
gnac^ Germain  Barbot  d*Hauteciaire,  MM.  de  Monta- 


Digitized  by  Google 


▲YEUX  KT  JJÉlNOAIBMEME.NTS 


CCCXIX 


lembert^  etc.;  Pomaret^  prêtre.  (  Beg.  de  la  par. 

Saint -Martial,  arcli.  du  ^r.  d'Augouleme.  ) 

Le  mariage  de  Jeanoe-Marie  de  Moutaiembert  avec 
Joseph  Couturier^  comte  de  Fornoue^  fut  célébré  à 
Gaiat,  le  28  octobre  1786. 

Jacob>  comte  de  Montalembert^  seigneur  de  Mau- 
mont^  frère  de  Pierre  H,  avait  pris  pour  femme^  en 
1706,  Maiie  Vigier,  dont  il  eut  Marc-René,  marquis  de 
Montaiembertf  et  le  chevalier  de  Moutaiembert. 

Branche  de  Cers.  —  Jean  de  Montalembert,  seigneur 
de  la  Grange,  un  des  frères  de  Jacques  111  de  Mouta- 
iembert, seigneur  de  Vaux.,  fut  accordé,  le  18  février 
1620,  avec  Charlotte  de  Cbesnel,  fille  de  Louis  Chesnel, 
seigneur  de  Cers,  et  de  Catherine  de  Latour,  dame  de 
Cers,  demeurant  au  lieu  noble  de  Cers.  En  faveur  de 
ce  mariage,  Jeanne  de  Liveune,  mère  du  futur  époux, 
son  fils  puîné,  lui  transporta  la  seigneurie  de  Chante- 
merle,  située  en  la  châtellenie  de  Jarnac. 

Jean  de  Moutaiembert  et  Charlotte  de  Chesnel  eurent 
plusieuro  enfants,  qui  formèrent  la  branche  de  Cers. 
Jean  de  Moutaiembert,  leur  aîne,  seigneur  de  Moissac 
et  de  Cers,  assisté  de  son  frère,  Jean  de  Latour  de 
Montalenibert,  chevalier,  seigneur  de  Cers,  Cljante- 
merie,  contiacLa  mariage,  le  14  jauvier  1673,  avec 
Catherine  de  la  Barrière,  fille  de  François  de  la  Bar- 
rière,  substitut  du  procureur  du  roi  et  adjoint  aux  en- 
quêtes au  siège  présidial  d'Angoumois,  et  de  Jeanne 
Yallette.  Il  eut  deux  fils,  nommés  Jean,  et  une  fille, 
Charlotte  de  Moutaiembert,  née  le  26  août  1683,  reçue 
en  1694  dans  le  monastère  royal  de  Saint-I^uis,  fondé 
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à  SaiiU-Cyr.  Jean  de  Montalembert  de  Cers,  Taîné^  fut 
accordé,  le  5  août  1710,  avec  Marie  Broussard,  fille  de 
Bertrand  liroussard,  écuyer,  seigneur  de  Fonmarais, 
gentilhomme  de  la  grande  vénerie  du  roi,  et  de  dame 
Elisabeth  Jansen.  Contrat  passé  devant  Bouhier,  no- 
taire à  ÀDgouIême. 

De  ce  mariage  sortirent  plusieurs  garçons  et  plusieurs 
filles  :  l'aîné,  Jean-Charles  de  Montalemhert  de  Cers, 
chevalier,  seigneur  de  Groc^  de  Fouquebrune  et 
d'Houlnie^  chevalier  de  Saint-I.ouis,  major  et  com- 
mandant de  la  ville  et  château  d'Angoulême,  avait 
épousé,  le  18  novembre  1743,  Marie  Hinault,  fille  de 
Robert  Hinault  et  de  Suzaime  Barbotin.  Contrat  passé 
à  Angoulème^  devant  Jeheu  et  Marchadier,  notaires.  Il 
eut  plusieurs  filles  et  un  garçon,  Nicolas-Prosper 
de  Moniale mbert  de  Cers,  qui  fut  agréé,  en  1770^  au 
nombre  des  gentilshommes  que  Sa  Majesté  faisait 
élever  au  collège  royal  de  la  Flèche. 

Inventaire  des  biens  de  feu  Jean  de  Montalembert  de 
Cers  et  de  dame  Marie-Ânne  Broussard  fait,  le  21  dé- 
cembre 1711,  à  la  requête  de  Jean-Charies  de  Monta- 
lembert de  Cers,  alors  capitaine-aide-major  au  régiment 
de  Puyguyon  (iiitaaterie),  et  de  ses  frères  et  sœurs, 
tous  enfants  desdits  défunts.  Lettres-patentes  obtenues^ 
lel5  décembre  1774,  par  Jean-Charles  de  Montalembert 
de  Cers,  chevalier,  seigneur  de  Groc,  etc.,  major  et 
commandant  des  ville  et  château  d'Ângoulême,  par 
lesquelles  le  roi  confirme  un  ancien  acte  de  partage  de 
la  terre  et  châtelleme  de  Yillebois,  actuellement  duché 
de  La  Valette,  fait  entre  Guy  et  Jean  de  Mareuil, 
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frères,  co-propriétaires  de  ladite  terre,  par  acte  passé 
devant  Dupré  et  Comte^  notaires  à  Angoulêma  et  à 
Saint«Jean*d*Ângély,  le  31  octobre  1478^  en  c«  que 
par  ledit  acte  il  fut  convenu  que  Jean  de  Mareuil  aurait, 
au-dedans  de  sa  moitié  de  ladite  châteUenie^  tout  droit 
de  justice,  haute,  moyenne  et  basse.  ~  En  consé- 
quence^ le  roi  maintient  Charles  de  Montalembert  en 
sa  qualité  de  propriétaire  de  la  moitié  de  ladite  châ- 
tellenie.  —  On  trouve ,  dans  ces  lettres-patentes  , 
un  extrait  du  testament  de  1736>  par  lequel  Marie- 
Ânne  Broussard,  mère  de  Charles  de  Montalem- 
bert, fut  instituée  par  Marie-Anne  Jausen,  épouse  de 
Jean-Charles  de  la  Place^  seigneur  de  ïorsac^  son  héri- 
tière universelle,  à  condition  de  laisser  en  pleine  pro- 
priété à  dit  Charles  de  Montalembert  les  terres  de 
Groc^  Fouquebrune,  Houlme  et  autres.  11  y  est  dit  que 
le  droit  de  haute  justice,  attribué  à  la  terre  de  Groc 
comme  partage  ou  division  de  la  cbâtellenie  de  Ville- 
bois,  a  été  perpétuellement  reconnu  comme  appartenant 
à  ladite  portion  démembrée  de  la  cbâtellenie  de  Ville- 
bois*  —  Lettres  enregistrées  le  6  février  177&.  Reg. 
du  parlem,  de  Paris,  conseil  secret.  —  Arch,  de  l'Em- 
pire. 

Pierre  de  Montalembert,  frère  cadet  de  Charles  de 

Cers,  seigneur  du  Groc,  etc.,  né  le  6  février  1714, 
paroisse  Saint-Pierre  de  Cers,  en  Angoumois,  fut  capi- 
taine d*une  compagnie  franche  détachée  de  la  marine  à 
Louisbourg,  en  l'île  royale,  et  commandant  de  la  grande 
batterie  située  près  du  pont  de  Louisbourg.  11  épousa, 
le  7  septembre  1755,  à  Louisbourg,  Marie-Charlotte 
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Cbassin  de  Thierry,  native  de  Louisbourg^  fllle  de 

François  Chassin  de  Thierr} ,  capitaine  d'une  compagnie 
desdites  troupes^  et  de  Marie^oséphine  Rousseau^  de 
Sauvigny.  — Expédition  du  cuiitraL  de  manaiie,  déli- 
vrée à  ilochefort^  le  G  novembre  1765^  par  Haran^ 
garde-dépositaire  général  au  bureau  des  archives  des 
titres  et  papiers  piovepant  des  colonies,  établi  à  Ro- 
chefort.  Jean-Charles  de  Montalembert^  leur  fils^  était 
né  à  Louisbourg,  le  6  février  1757.  Les  cérémonies  du 
baptême  lui  furent  suppléées,  le  IG  mars  17G5,  par 
CoUot^  curé  de  la  paroisse  Saint-Martial  d'Angoulême. 

Montalembert  dp  Mojiljauyé.  (Saintonge.)  Échange 
du  ûef  de  Saint-Simon^  iàii,  le  17  mai  1G28^  entre 
Guy  de  Montalembert  et  Jean  Thomas,  écuyer,  seigneur 
de  Montjaugé  [Arch.  de  la  v,  d-AngouL),  lequel  fief  lui 
était  échu  par  le  partage  qui  avait  été  fait  entre  lui  et 
Jacques  de  Montalembert,  son  frère,  écuyer,  seigneur 
de  Vaux,  contre  la  métairie  de  Réparsac,  acte  signé 
Ghérade^  notaire  à  Àngouléme.  —  Contrat  du  premier 
mariage  de  Pierre  de  Montalembert  de  Montjaugé, 
fils  de  Guy  de  Montalembert  de  Saint-^imon  et  de 
Marguerite  de  Condran,  avec  Joachinede  Condran,  fille 
de  Charles  de  Condran  de  Lisbau,  IG  décembre  1G5Î^; 
contrat  reçu  par  Brandier^  notaire  du  comté  de  Benon. 
Contrat  de  mariage  de  Pierre  de  Montalembert,  sei- 
gneur de  Montjaugé,  fils  de  Guy  de  Montalembert  et 
de  Marguerite  de  Condran^  avec  Marie  Gaillard,  fille 
de  feu  Simon  Gaillard,  conseiller  du  roi,  procureur  du 
roi  en  l'élection  de  Saint-Jean-d'Angéiy>  et  de  Anne 
Démentis,  qui,  au  moment  de  ce  mariage,  était  femme 
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d'Adam  d'Angeau,  écuyer,  seigneur  de  Fonteil,  con- 
seiller du  roi  et  receveur  des  domaines  des  chàtelleDies 
de  Cognac  et  Merpins.  Ce  contrat  fut  ])a88é,  le  5  fé- 
vrier 1671,  par  Petit,  notaire  à  Cognac.  Pierre  de 
Montalembert  était  assisté  d'Anne  Audoin^  sa  belle- 
mère,  de  messire  Louis  de  Livenne,  son  cousin  issu  de 
germain^  seigneur  de  Verdille^  de  Gabriel  Jarousseau, 
seigneur  de  Lucbat,  et  de  François-Alexandre  d'Au- 
doin^  seigneur  de  la  Vie  et  de  Saint-Martin^  maréchal 
des  camps  et  armées  du  roi^  ses  cousins.  —  Preuves  de 
la  noblesse  de  demoiselle  Anne  de  Monlalenibei  t  et 
demoiselle  Catherine  de  Montalembert  de  Montjaugé^ 
sa  sœur^  reçues  dans  la  communauté  des  demoiselles 
de  Saint-Cyr,  1686.  —  Biblioth.  imp.  Manmc,  notes 
géuéal.  sur  la  famille  Montalembert. — Vigier^  Cout.  de 
l'Anf/oumms.  1720.  P.  12,  13, 150,  374, 389,  436, 610. 

Biographie  univ.  anc,  et  moiierne  (Michaud),  par  une 
société  de  gens  de  lettres.  Nouvelle  édition.  —  VAh" 
goumois  en  1789.  Chancel.  P.  665.  569.  573. 

HONTAUSIER  (duché-pairie).  —  Yigier.  Coul.  d'Ang. 

1720,  p.  7,  66,  102,  148,  266,  271,  302,  433,  691. 

Arch.  du  département  de  la  Charente^  série  fonds 
Crussol  d'Uzès. 

Huet,  Cout,  (li  LaRocheUe.  1688,  in-4%  p.  571,572. 

Lelet,  Caut.  du  Poitou,  1710^  p.  20. 

Gervais,  Mémoires  sur  VAnyoumois,  p.  259,  271, 
334,  338^  434,  452. 

L'Angoumois  en  1789,  p.  579,  571.  Discours  à  ras- 
semblée des  trois  ordres,  à  Angoulème, 
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Etat  du  Poitou  sous  Louis  XIV,  par  Ch.  Dugart-Ma- 
iifeux.  Fontenay^  1865,  p.  102. 

Histoire  des  comtes  d'Anjou.  Généalogie  de  la  maison 
de  Saint-Maure,  de  Jonzac  et  de  Mouiauâier,  par  l  abjbé 
de  HaroUes,  in-4%  1681.  —  Bxpill) . 

MONTBRON.  —  Par  letti*e  d  octobre  et  de  décernbre 
1724,  la.  terre  et  seigneurie  et  baronnie  de  Montbron 
fut  unie  à  celle  de  La  Grillière  et  érigée  en  comté,  en 
foveur  de  Henri-Augustin  de  Loménis,  secrétaire  d  é- 
tat.  —  Expilly. 

1789,  Michel  Marchadier,  juge  sénéchal. 

MONnCUIAC.  —  Vente  à  noble  homme  Philippe  Fé, 
sieur  de  Lemerie  et  de  Saint-Martin,  conseiller  dn  roi, 
président  civil  et  criminel  en  réiection  de  Cognac,  par 
Pierre-Raymond,  écuyer,  seigneur  du  Coudret,  et 
demoiselle  Marie  de  La  Couture,  son  épouse,  demeu- 
rant dans  la  paroisse  de  Dompierre,  en  Angoumois, 
de  42  boisseaux  froment  de  rente  noble,  directe, 
seigneuriale  et  foncière,  avec  droit  de  seigneurie 
directité  en  dépendant,  mesure  de  Merpins,  dus 
annuellement  en  chacun  jour  et  fête  de  Saint-Michel 
par  les  détenteurs  du  maine  appelé  la  grosse  pierre  de 
Montignac,  tenu  de  la  seigneuriè  de  La  Cour  à  hom- 
mage de  dix  sols  ou  d'une  paire  de  gants  de  la  valeur 
dix  sols,  rendus  et  portés  par  l'avouant  en  la  maison 
noble  de  ladite  seigneurie  de  La  Cour,  située  en  cette 
dite  ville  de  Cognac.  Les  autres  objets  compris  audit 
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acte  ne  consistent  qa*en  routes  seoondet^  17  janvier 
1660. 

MOUUNEUF.  —  Nous,  Isabeau  Chabot,  veuve  de 
Jacques  Turpin^  chevalier^  seigneur  de  Gressé^  dame 
de  Mou li neuf  et  de  Jarnac  en  partie,  avoue  tenir  de 
TOUS)  illustre  et  puissant  prince^  Charles,  ûls  de  France^ 
duc  d'Orléans  et  d'Angonlème^  à  cause  de  votre  duché 
d^Angoumois,  ma  ville  et  terre  de  Moulineuf^  1 S  juillet 
1545*  Or  19,732. 

René,  comte  de  Turpin,  mestre  de  camp  de  dragons, 
de  la  maison  de  Turpin  de  Jouhé,  établie  en  Angou- 
mois  dès  le  xir  siècle,  mourut  en  son  château  de  Nal- 
liers,  en  Poitou,  au  mois  de  juillet  1783,  âgé  de  15  ans; 
il  était  le  dernier  de  la  branche  établie  en  Poitou  depuis 
trois  siècles. 

MOUSANSON.  Pièces  en  &veur  de  mademoiselle  de 

Guise  que  le  fief  de  Mousanson  est  de  la  mouvance  et 
châtelienie  de  Cognac.  1564-1635.-0.  19,730.-- 
0.  19,748. 

MOBilOUBS.  Je  soussigné,  prieur  de  Notre*Dame-de- 
Hontours,  en  la  paroisse  de  Nercillac,  juridiction  de 

Jarnac,  reconnais  avoir  reçu  de  MM.  les  fermiers  du 
domaine  de  Cognac  la  quantité  de  deux  boisseaux  et 

demi  froment,  deux  boisseaux  et  demi  avoine,  mesure 
de  Jai*nac,  cinq  sois  six  deniers  en  argent  et  unegéline 
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de  pareille  rente  annuellement  due  à  mon  dit  prieuré 
en  vertu  de  Tarrèt  du  conseil  du  24  septembre  t709. 

Jarnac,  18  février  1782.  Signé^  labbé  Caurois. 

PALET  (Place  du).  Contrat  de  vente  d'une  boutique, 
tenant  et  contiguë  à  la  maison  Comtal  du  Palet,  située 
dans  le  marchadil  dudit  lieu  et  joignant  la  boutique  de 
Jean  Yniosis  d'une  part,  àlaGrand'Rue  par  laquelle  on 
entre  dans  ladite  maison  Comtal  du  Palet,  et  les  gran- 
des maisons  de  Jean  Tniosis^  une  rue  entre  deux  et  les 
étaux  des  boulangers  de  cette  ville, — consenti  au  proli^ 
de  Jean-Thomas  Prevot^  marchand  d'Àngoulème,  par 
Aymon  Bourgeois,  citoyen  d*An<;oulême,  moyennant  le 
prix  et  somme  de  20  livres  monnaie  courante^  et  à  la 
charge  de  payer  au  domaine  du  roi  1 5  sols  de  cens  de 
la  même  monnaie,  payables  à  chaque  fête  de  la  Pente- 
côte.— Daté  du  mercredi  avant  la  fête  de  Saint-Pierre- 
aux-Uens,  de  Fan  1364.  —  0.  19,748.  Cote  1,672. 

PALET.  Arrentement  ou  bail  emphitéotique  d'une 

maison  et  place  contiguë  où  était  anciennement  une 
autre  maison  située  sur  la  paroisse  de  Saint-André 
d'Angouléme  et  dans  la  rue  appelée  la  Toupmtère,  où 
Ton  vend  les  pots  devant  la  grande  maison  quarrée,  où 
Ton  passe  pour  aller  des  étaux.  où  Ton  tient  la  bouche- 
rie vers  Yéchelle  gaillarde  d'une  part,  et  de  l'autre  une 
petite  rue  par  laquelle  on  va  de  ladite  rue  de  iuupi- 
nière  vers  Thospice  de  M.  Cocaud  et  celui  de  Philippe 
Des  Ages,  et  d'autre  part  certaines  maisons  ou  murailles 
qui  furent  de  défunt  Arnaud  Des  Ages. 
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Consenti  au  profit  de  Jean  Dussouchet  et  Jeanne 
Brun^  sa  femme,  par  Jean  Dorge,  orfèTre,  et  Lisette 
Pairon^  sa  femme  ^  moyennant  trente-deax  sols  six 
deniers  de  rente  payable  moitié  à  la  Pâques^  le  surplus 
à  la  Saint-Michel^  et  à  la  charge  de  payer  trois  sols  de 
cens  par  an  au  comte  d 'Angoulêine.  —  Daté  du  9  juil- 
let 1448.  Expédié  en  parchemin  par  Kichard,  notaire, 
et  scellé  en  lacs  de  parchemin  par  Arnaud  Mathieu, 
clerc  et  garde  du  scel  établi  à  Angoulême. 

PUY-RAMBAULD.  —  Aveu  de  Louis  Joubert,  écuyer^ 
sieur  du  Puy-IUiuibauld  et  de  La  Cour  en  Cognac,  et 
de  mademoiselle  Marthe  de  La  Cour,  sa  femme. 
V  juin  1607.      0.  19,732. 

RIGHBMOND.  —  A  tous  ceux  qui  ces  présentes 

verront,  salut.  Je,  Jean  Mouclieteau,  seigneur  de  Ri- 
chement, ci*devant  secrétaire  du  roi,  président  en 
l'élection  de  Cognac,  demeurant  au  château  de  Riche- 
mont,  déclare  tenir  et  relever  du  roi,  à  cause  des 
châteaux  et  chàtellenies  de  Cognac  et  Merpins,  en  la 
duché  d'Angoumois,  tant  pour  moi  que  pour  mes  pa- 
rageui's,  hommageurs  et  tenanciers,  à  foi  et  hommage 
lige  et  au  devoir  d*un  éperon  doré  ou  cinq  sols  tournois 
pour  ledit  éperon  à  muance  de  seigneur  et  de  vassal, 
les  lieuXf  choses  ci-après  déclarés,  conune  étant  au 
lieu  et  place  de  Thimothée  Adrien  Durenclos,  ci -devant 
seigneur  de  Riclieniont,  et  Marie  Dubois,  sa  femnie,  et 
Daniel-Adrien  Durenclos  et  sa  femme;  lesdits  sieurs 
Adrien  et  Daniel-Adrien  étant  au  lieu  de  Jeanne  1  iiaa- 
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ire^  femme  de  Guy  Dexmier  et  gtand'tuite  dee  dits 
sieurs  Adrien  ;  la  diteFilustre  au  lieu  de  Pierre  Pilastre, 

son  père^  qui  était  aussi  seigneur  de  Uichemont^  et 
le  dit  Pierre  Filastre  au  lieu  de  défunt  messire  Guy 
Chabot  de  Saint-Gelais,  cheyatier,  seigneur  de  Jarnac  ; 
et  icelui  au  lieu  de  feu  Pierre  Jarousseau,  et  icelui  Ja- 
rouBseau  au  lieu  de  feu  Benjamin  de  TÉtang^  ci-devant 
seigneur  de  liiclicmont,  et  icelui  au  lieu  de  Charles  de 
TÉtaug,  son  père^  aussi  seigneur  de  Aichemont,  — 
Suit  le  dénombrement.  —  1716.  —  0.  19,732. 

Cahier  des  aveux  et  dénombrements  que  rend  à 
M.  Jean  Fé^  écuyer^  sieur  de  Lafond^  terre  et  seigneurie 
de  Riehemond,  conseiller  du  roi,  président  civil  et  cri- 
minel, lieutenant  général  d'Angoumois  au  siège  royal 
de  Cognac,  Juge-prévôt  des  eaux  et  forêts,  à  cause  de  sa 
terre  et  châtellenie  de  Richemont,  messire  Etienne  de 
Cui-zay,  chevalier,  sieur  de  Saint- André,  etc»  —  0. 
19,729.  Cote  1,386. 

ROUFFIAC.  —  Lettres-patentes  du  23  janvier  1664 
obtenues  par  René  le  Voyer^  seigneur  d'Argenson  et  de 
Rouil&ao,  conseiller  ordinaire  de  Sa  Majesté,  par  les- 
quelles le  roi  érige  la  terre  de  Rouffîac  et  les  seigneu- 
ries qui  en  dépendent,  en  nom  et  diii;nité  de  comté.  — 
Enregistrées  le  16  juin  1657.  —  Archiv.  de  l'Empire. 
Reg.  duparlm%  de  Paris,  conseil  secret.  —  Juin  1657. 

RDFFEC  (marquiiat).  —  Mémoire  pour  messire 
Charles-Fram^ois  de  Broglie^  comte  de  Broglie,  lieute- 
nant général  des  armées  du  roi^  chevalier  de  ses  ordres 
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et  ci-devant  son  ambassadeur  extraordinaire  près  le 

roi  et  la  république  de  Pologne,,  contre  les  syndics, 
manants  et  habitants  des  paroisses  de  Londtgny,  Mon- 
talembert,  Tessé,  Villefagnan,  ete.,  etc.  Titres  du 
marquisat  de  RutTec.  —  Mémoire,  signé  Dumas,  rap- 
porteur, Ghàncbl,  avocat;  Rivaup,  procureur.  Angondé- 
me,  de  Virr^merie  de  Jacques  R^,  1765.  Pet.  in-folio 
22  pages. 

Acquisitions  âdtes,  les  12  mars,  14  et  19  avril  1766, 

suivant  actes  passés  de  Baliand^  notaire  royal  à  Ruffec, 
par  CharleB-François  de  Broglie,  marquis  de  Kuiïec, 
et  Ijouise  de  Montmorency,  son  épouse,  des  parts  et 
portions  appartenant  à  Michel  Robert,  écuyer,  et  à  Ma- 
rie-Ânne-Suzanne  Dupont,  sa  femme^  à  Jean  Baptiste 
de  Modion ,  à  Jean  Gaspard  Pandin  de  Romefort,  et  à 
Jacques-François  Gauthier^  dans  la  terre  et  seigneurie  de 
Nouziôres.  Catalogue  des  pièces  importantes  concer- 
naiiL  TAngoumois,  1  Aimis  et  le  Poitou.  Clouzot. 

Le  comte  deBroglie  mourut,  en  1781,  après  avoir 
dirigé  la  correspondance  du  ministère  secret  avec  le 
roi,  pendant  dix-sept  années.  11  était  frère  du  maréchal 
de  Broglie  qui  émigra,  fit  Teipédition  de  Champagne, 
en  1792,  où  il  commandait  un  corps  d'émigrés  et  qui 
mourut  en  1804  à  Munster,  à  Tâge  de  86  ans. 

Broglie  (Louis-Auguste-Joseph,  comte  de),  marquis 
de  Ruffec^  représentait  M''"  de  Jousserand,  pour  sun  ' 
ûef  de  ïoucheronde,  à  rassemblée  de  Tordre  de  la  no- 
blesse, tenue  à  Ângoulème,  en  1789.  11  n^avait  alors 
que  vingt-quatre  ans.  Comme  le  règlement  portait 
qu'un  mineur  ne  pouvait  donner  son  vote  personnel 
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camme  électeur^  mais  quHl  avait  droit  de  se  présenter 

comme  fondé  des  pouvoirs  des  membres  absents  et 
qu'il  était  même  éligible^  le  jeune  comte  de  Broglie  ne 
prît  point  part  à  Télection^  en  qualité  d^électeur,  mais 
ne  laissa  pas  de  se  ranger  au  nombre  des  candidats  à 
la  députation.  Son  concurrent^  qui  était  le  marquis  de 
Culant^  remporta  sur  lui. 

«  Ruffec,  ville  avec  titre  de  marquisat^  en  Angou— 
mois^  diocèse  de  Poitiers,  intendance  et  élection  d*Ân» 
goulême,  parlement  de  Paris ,  296  feux.  La  terre  et 
seigneurie  de  Kuifec  est  une  des  plus  cousidérabies  de 
TAngoumois^  soit  pour  le  revenu  qui  est  de  plus  de 
vingt  mille  livres_,  soit  pour  la  justice  qui  comprend 
trente 'deux  paroisses,  soit  pour  les  mouvances  qui 
renferment  plus  de  cinquante  terres  nobles.  Il  y  a 
à  une  petite  distance  de  Ruffec,  le  ruisseau  de  Lion 
entre  deux^une  forêt  dont  les  hauts  bois  ont  été  vendus 
jusqu'à  60,000  livres. 

«           lUiffec- le -Vieux  est  une  paroisse  de  b6 

feux^  à  une  lieue  de  Nanteuil  et  huit  lieues  et  demie 
d'Angoulème.  »  —  Expilly. 

SANSAC. —  Lettres -patentes  du  mois  de  février 

1654,  enregistrées  au  mois  de  mars  1066,  par  lesquel- 
les le  roi  érige,  en  faveur  de  messire  Jean  Beaudouin, 
chevalier,  sieur  de  Saint -Romain,  la  baronnie  de 
Sansac,  Saiie,  Macbon,  Laiaye,  Beaulieu,  etc.,  eo  titre, 
nom  et  dignité  de  comté  sous  le  nom  de  Sansac. 

SAINT-ANDRE  D£S  COMBES.  —  Aveu  rendu  au  roi 
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par  Jacques  de  Scisses,  écuyer^  prêtre  prieur  de  la 

paroisse  Saint-André  des  Combes.  9  juin  1692.  — 
0.  19,732. 

SAINT-ANTOINE  DE  BOUTlËRS.  —  1640.  Contrat 
d^accord  passé  entre  les  religieux  de  Saint-Antoine  de 

Bouliers  et  nu  ssire  René  de  La  Tour,  chevalier,  sieur 
de  Saint-Fort.  0.  19,735.  Cote  1407. 

SAINT-AUSONE.  —  16  février  1560.  Saclient  tous 
que  je,  Hélie  Régnier,  écnyer,  sieur  de  La  Planche  et  de 
Vaujompes,  tiens  et  avoue  tenir  par  ce  présent  aveu 
de  révérende  religieuse  ,  dame  Marie  Saulnier,  madame 
Tabbesse  de  Fabbaye  de  Saint-Osony,  sise  au  faubourg 
de  la  ville  d'Augoulême,  à  lioriiiuage  plein,  au  devoir 
de  trois  sous,  dus  à  mouvance  de  madite  dame  et  de 
vassal  toutes  fois  et  quantes  que  les  cas  adviendront, 
c'est  assavoir  un  fiei  appelé  Saint-Osou^,  sis  en  la 
paroisse  de  Javresac,  avec  tous  et  chacuns  ses  droits 
et  appartenances  quelconques... 

Bonnet  (Pierre),  avocat  en  parlement,  au  nom 
et  comme  héritier  de  M*  Clément  Bonnet,  procureur 
au  siège  royal  de  Cognac,  recuiiiiai!  leiiir  à  hommage 
plein  des  dames  de  Saint- Ausone  d'Angoulême  le  ûef 
noble  de  Saint*Ausone  en  la  paroisse  de  Javresac. 
12  juin  I  G77.  Autre  aveu  du  1"  décembre  1G96. 

De  1  hommage  rendu  à  Jeanne  de  Villalume  du 
Bastiment,  abbesse  de  l'abbaye  royale  de  Saînt-Âusone 
d'Angoulême,  par  François  Moreau  de  Lion,  faisant 
pour  Jacques  Peluchon,  marchand,  étant  aux  droits  de 
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M"  Pierre  Bonnet,  avocat  en  parlement,  étant  au  par- 
loir (le  ladite  daine  abbesse,  le  23  mars  1697,  a  élu 
extrait  ce  qui  suit  «  lequel  comme  propriétaire  du  âef 
noble  de  Saint- Ausone,  situé  en  la  paroisse  de  JaTresac, 
a  fourni  à  ladite  dame  abbessc  auxdits  noms  les  foi  et 
hommage  plein  dont  ledit  fief  est  tenu  a  ladite  abbaye, 
dans  les  formes  ordinaires  et  payé  le  devoir  de  trois 
sois  dont  ledit  ûef  esl  tenu  à  muauce  de  seigneur  et  de 
vassal.  » 

SAOfT-CYBARD.  —  Abbaye  royalè,  ordre  de  Saint- 
Cybard.  Boisson  de  Rochemont,  prieur,  1785. 

Colla  de  Pradine^  abbé  conmiendataire. 

Arrêt  du  conseil  du  25  mars  1783,  ordonnant  la 
suppression  de  lamause  conventuelle  de  Saint-Cybard, 
ancien  ordre  de  Saint-Benoit. 

Délibération  du  22  mars  1784.  (Reg.  de  la  mairie 
d'Ang.)  Revenus  de  la  mausc  couveûluuile  et  des  offices 
claustraux  de  Saint-Cybard. 

Mmm  commUuelle  :  la  terre  de  Nersao  et  les  dtmes 
valant  3,000  livres  ;  droits  seigneuriaux,  sur  Montignac- 
le^oq  affermés  2,000  livres  ;  la  Greuse,  dans  la  paroisse 
de  Garât,  affermée  1^000  livres;  droits  smgneuriaux 
sur  Moulidars,  Aubeville,  Balzac,  Champniers,  Sers  et 
autres  paroisses,  700  livres. 

Offices  claustraux  :  diuits  seigneuriaux  à  Plaizac, 
Touriers,  Jauldes  et  Yars,  dépendant  de  la  Chambrerie, 
affermés  1 ,800  livres  ;  dîmes  sur  Dignac  appartenant  à 
la  sacristie,  1,200  livres;  vertes  dîmes  et  rentes  sur 
Saint-^Cybard^  rentes  sur  Garât  et  Hainfonds,  objets  de 
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rauraônerie^  800  livres;  enfin  ce  qui  appartenait  à  Tin- 
iirmehe  consistait  en  quelques  portions  de  dîmes  sur 
Saint-Yrieix^  90  livres. 

En  déduisant  les  charges^  le  revenu  net  montait  au 
moins  à  9^000  livres. 

SAIRT-FORT.  —  Contrat  d'accord  entre  les  religieux 

de  Saint- Antoine  de  Bouliers  et  messire  René  de  La 
Tour^  chevalier^  seigneur  de  Saint-Fort.  1640. 

Divers  aveuï  rendus  à  René  de  La  Tour,  baron  de 
Saint-Fort,  seigneur  d  Angeac,  du  Solenson,  Vuujom- 
pes  et  Routiers,  1666.  1668.— G.  19,735.  Cote  1>407. 

Diverses  reconnaissances  et  aveux  faits  à  danio  Marie 
Vinsonneau,  veuve  de  messire  René  de  La  Tour,  che- 
valier de  Saint-Fort,  le  Solenson,  Angeac,  Vaujompes 
et  Bouliers,  à  cause  des  seiiineiiries  de  Vaujompes  et 
Routiers.  1675.  1676.  —  0.  19,727. 

SAINT-LÉGER  DE  BURIE.  —  Aveu  de  Jean  André, 
prêtre,  piieur  commandataire  du  prieuré  de  Saint-Léger 
de  Burie,  membre  dépendant  de  Tabbaye  de  Font- 
douce.  9  juin  1692.  0.  19,732. 

SAINT-LÉGER  DE  COGNAC.  —  Aujourd'hui,  9  juin 

1692^  messire  Léonard  Quinbaud,  prrtre,  doeteur  en 
théologie,  curé  de  Cognac,  généralité  de  Bordeaux, 
demeurant  audit  Cognac,  pour  satisfidre  aux  intentions 
de  Sa  Majesté  et  noLamment  à  l'arrêt  du  18  mars  der- 
nier, a  déclaré  tenir  ladite  cure  à  franche  aumône. 
Déclare  avouer  et  tenir  sadite  cure  de  Saint-f.éger  de 
Cognac  et  Saint-Caprais,  son  annexe,  pour  laquelle  cure 
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de  Saint-Léger  de  Cognac  il  reçoit  chacun  an  des 

daines  religieuses  de  Cognac  52  boisseaux  et  dcini  de 
froment  et  cinq  barriques  de  vin  en  petits  fûts  et  dix 
livres  en  argent;  plus  tient  et  possède  une  pièce  de  pré 
en  la  prairie  de  Crouin.  (Suit  un  dcnombioment  des 
prés  et  terres  labourables  situés  en  différents  lieux.) 

Plus  à  cause  de  son  annexe  de  Saint-Caprais  de 
Cognac  42  boisseaux  de  froment  et  dix  livres  en  argent 
de  rente  sise  sur  les  moulins  banaux  de  Cognac. 

Plus  jouit  aussi  de  six  itoisseaux  de  froment  et 
soixante  sols  d  argent  de  rente  noble  à  cause  de  sadtte 
cure  sur  plusieurs  Icuanciers  dont  la  plu^jart  lui  sont 
inconnus. 

Plus  jouit  aussi  du  terrage  au  dix  -sept  un  des  fruits 

sur  uu  iuas  de  terre  appelé  Saint-Caprais^  sis  au  fau- 
bourg de  Cognac  et  quelques  menues  dîmes  autour 
de  Cognac,  le  tout  ci-devant  affermé  à  Jean  Godard 
pour  la  somme  de  40  livres  par  an  par  contrat  du  5  mai 
1689^  et  présentement  affermé  au  sieur  Jude  verbale- 
ment la  somme  de  60  livres  pour  un  an  seulement. 

Ladite  cure  est  cliargée  de  trente-cinq  livres  de  déci- 
mes ordinaires  par  an,  sans  y  coni[)rendre  les  décimes 
extraordinaires  qui  nuiiI  à  six  vingt  livres  en  deux 
termes.  Tous  lesquels  domaines  sont  chargés  de  titres 
de  fondations  obitu aires  et  dont  pour  cela  il  est  chargé 
de  plusieurs  messes^  etc.  0.  19,732. 

Ordonnance  de  Jean,  comte  d'Angoulême,  qui  con- 
firme au  prieur  de  Cognac  de  donner  tutelle  et  curatelle 
aux  enfants  mineurs  dans  les  bornes  de  sa  juridiction. 
20  novembre  1462. 


Digitized  by 


AVEUX  £T  D£MOMBil£MBNXS  GCCXXXV 

Dénombrement  rendu  par  Pierre  de  Saint-Quantin, 

prieur  de  Samt-Léger  de  Cognac,  au  roi,  le  10  juillet 
1530      Cotes  1,400.  1,401). 

D'un  registre  contenant  la  déclaration  et  dénombre- 
ment des  cens  et  rentes  dus  à  la  cure  de  Saint-Léger 
de  Cognac,  du  25  octobre  1535,  est  extrait  ce  qui  suit  : 

Fief  de  Saint-Caprais,  Art.  18.  l*.  Tient  une  isie 
deyant  les  écluses  des  moulins  de  cette  Tille,  sise  et 
située  entre  deux  eaux,  tenant  d'un  coslé  à  la  chaussée 
des  moulins  dudit  seigneur,  l'eau  entre  deux,  et  d  autre 
costé  au  pré  du  petit  parc,  l'eau  entre  deut^*  apparte- 
nant au  roi  notre  sire  à  douze  deniers  touiuois  et 
rentes  payables  au  roi,  notre  sire,  laquelle  isle  tient 
à  présent  Jean  Droinne  et  Jean  Marchand  au  devoir 
de  deux  sols  tournois  et  un  chapon  de  rente  à  chacune 
fête  Saint-Michel  à  mon  susdit  curé  de  Saint-Caprais. 
Certifié  Textrait  ci-dessus  sincère  et  véritable,  à  Cognac, 
le  16  septembre  1774.  Signé,  Dabëscàt,  curé  de  Cognac. 

SAINT-TROJAN.  —  Gâtebourse,  17  août  1GG8.  Aveu 
rendu  par  Marie  Vingsonneau,  veuve  de  messire  René 
de  la  Tour  de  Saint-Fort,  Angeac,  Boutiers,  le  Solenson, 
demeurant  au  logis  noble  du  Solenson.  —  0.  19,728. 
Cote  1,325. 

SOLENSON.  —  Inventaire  des  titres,  papiers  et  ren- 
seignements qui  se  sont  trouvés  dans  un  cabinet  du 
logis  du  Solenson,  le  21  octobre  1756.  —  0.  19,735. 
Cotes  1,407,  1,408,  1,413,  1,414. 

1790.  Bonnin,  sous-fermier  de  la  terre  du  Solenson. 


Digitized  by  Google 


CCCXXXVI  PlàCBS  JUST1F1CAT1VS8 

Accord  passé  entre  Pierre  de  La  Ville,  écu\  (  i ,  sieur 
du  Solenson  ;  Chai'les-Léon  de  Guiton  de  Maulevrier^ 
chevalier^  seigneur  de  Saint-Brice>  etc.,  capitaine  de 
diaguiiïi  dans  le  régiment  de  Mgr  le  dauphin,  et  les 
sieurs  Jean  Olaumont^  Dupuy^  etc.^  négociants  et  maiv 
chands  de  sel  au  fiiubourg  L'Houmean  d'Ângouléme , 
concernant  le  hallage  des  gabares.  — Angouiême,  le  3 
mars  1769.  Mathé  et  Mallat^  notaires. 

USSOIf.  —  Aveux,  foi  honmiage  et  dénombrements 
rendus  par  MM.  de  ftabaine^  écuyers,  seigneurs  d'Us-- 
son,  pour  les  fiefs,  terres  et  revenus  quHls  possèdent 
dans  les  cLâtellenies  de  Cognac,  Bouteville  et  Merpins, 
paroisses  de  Genté,  Salles^,  Gimeux,Grouin,  sans  aucun 
devoir.  0.  19,732. 

VILLARS.  —  Aveu  fourni  au  roi  par  Sébastien  Rob- 
be,  |)rêtre,  prieur,  curé  de  la  paroisse  de  Saint-Victur- 
nien  de  Villars  en  Aiii^(juiiioi8,  diocèse  de  Saintes.  9 
juin  1692.  —0.  19,732. 

Nous,  André  Aubouin,  Pierre  Aubouin,  Pierre 
Geof&oy,  etc.,  tenons  et  avouons  tenir  de  Jacques 
Cousin  du  Plessis ,  seigueur  de  Villars  et  de  La  Maubeiy 
gère,  à  cause  de  ce  qu'il  a  acquis  qui  a  appartenu  au 
seigneur  de  Ricbemont,  ci-devant  à  bommage-lige,  à 
cinq  sols  en  morte  main,  les  choses  qui  s^en  suivent. 
3  juin  1609.  — 0.  19,732. 

FIN  DBS  PIECES  laSTlFlCATIVBS. 
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